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ET  LITTERAIRES. 


[L'année  1830  était  finie,  et,  avec  elle,  le  procès  des  niinistrei; 
de  Charles  X,  procès  qui  n'avait  pas  été  sans  danger  pour  la 
nouvelle  monarchie.  Jusque-là  le  National^  tout  en  gour- 
mandant  parfois  le  gouvernement,  l'avait  soutenu  Mais, 
avecrannée4831  qui  commence  ici,  lattituf  le  changea.  Deux 
grands  points  décidèrent  la  dissidence  :  le  premier,  c'est 
que  le  gouvernement  ferait  de  vains  efforts  pour  conserver 
la  paix,  qu'une  coalition  se  reformerait  contre  lui,  et  que  la 
gaerre  étant  inévitable,  il  était  urgent  de  s'y  préparer  et,  au 
besoin,  d'en  prendre  l'initiative  ;  le  seoDod,  c'eut  qu'il  fallait 
soutenir,  non-seulement  la  Belgique,  ce  qui  était  en  effet  le 
projet  du  gouvernement,  mais  aussi  la  Pologne  et  l'Italie,  ce 
qui  ne  fut  pas  fait.  La  suite,  quant  au  premier  point,  prouva 
que  la  guerre  pouvait  être  évitée;  et  la  paix  est  toujours  un 
grand  bienfait.  Quant  au  second,  une  politique  favorable  à  la 
Pologne  et  à  l'Italie  n'ayant  pas  été  tentée,  on  ne  peut  dire  ce 
qu'il  en  fût  advenu.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  la  polé- 
mique du  National  fut,  durant  tout  le  cours  de  1831,  inspi- 
rée par  un  esprit  ardent  d'opposition,  sans  cependant  mettre 
en  question  l'établissement  monarchique  de  juillet.  C'est  en 
dehors  du  parti  républicain,  alors  renaissant,  que  cette  op- 
position s'exerce  ;  et  les  questions  sociales  qui  surgirent  peu 
après  n'y  jettent  encore  que  quelque  reflet] 
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[La  otmrto  de  181^  avait  uu  article  16  sur  lequel  tous  les  préli- 
nùimires  du  coup  d*Etat  et  de  la  révolution  de  juillet  avaient 
roul(%  et  qui  paraissait  réserver  au  roi  la  faculté  xle  suspen- 
dre mi  du  uioditier  1#  cqD«titutiou.  En  un  2>ens  opposé,  qi^and 
In  rlpiiblicauis'ooiDnieDeëtent  à  s'agiter,  le  parti  conserva- 
teur ot  le  Journal  des  Débats  demandèrent  s'il  y  avait  dans 
la  nouvelle  constitution  un  article  lu  populaire.] 

Lumiise  le  défeiiseùr  d^  M.  Chaiitelauze  hasarda  en 
pivstMice  (le  la  cour  des  paire  Topinion  purement  philo- 
Mïphique  qu'il  y  avait,  au  fond  de  toutes  les  conventions 
buiuaiues  appelées  constitution,  une  puissance  inconnue 
et_non  déflnie7_qui,  tôtou  tard,  dëvairies  iriseï-,  il  ne 
jprétendit  point  émettre  une  doctrine  politique.  Jl  avait 
a  d(^fendreune  tète  menacée  de  mort,  et  il  faisait  à  la 
conscience  des  juges  cette  question  redoutable  :  «  Étes- 
vous  bien  sûrs  que  la  charte  octroyée  par  Louis  XMll 
était  susceptible  de  vivre  plus  de  quinze  ans?  Ëtes-vous 
bien  sûre  que  Tiustaiit  fatal  n'était  pasamvé  pour  elle? 
Croyez-vous  qu'il  ait  été  donné  aux  hommes  de  faire 
des  constitutions  éternelles,  et  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
toutes  une  cause  de  destructiou^ui  éclate  infailliblement 
(luaml  le  temps  en  est  venu  ?  »  Ces  questions,  amenées 
avec  uu  grand  ail.  posées  avec  l'autorité  dun  orateui* 
qui  se  aenlait  déjà  maitre  de  son  auditoire,  et  revêtues  de 
toute  la  poésie  d'expression  et  d'images  que  comportait 
une  si  haute  Ihhe  i)hilosophi([ue,  durent  faire  et  firent 
en  effet  une  grande  impression  sur  la  cour.  M.  Cousin, 
mêlant  les  enseignements  de  Thistoire  à  ceux  de  la  phi- 
losophie, daus  ses  belles  lecous  de  la  Sorbonne,  a  plus 
d'une  fois  hardiment  déchiré  les  voiles  qui  couvraient 
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des  vérités  de  ce  genre.  Un  philosophe  peut  se  com- 
plaire à  envisager  de  haut  la  vanité  des  conventions 
humaines  ;  un  avocat  peut  tirer  en  faveur  de  son  client 
gmnd  paiii  de  ces  retours  humiliants  de  l'humanité  sur 
eile-méme.  Mais  ce  qui,  dans  une  leçon  de  philosophie 
ou  dans  un  plaidoyer,  peut  passer  pour  une  vérité  de 
l'ordre  le  plus  général  et  le  plus  élevé,  serait  absurde 
dans  une  constitution  écrite.  Nous  ne  croyons  pas  que 
M.  Cousin  ou  M.  Sauzet,  appelé  à  délibérer  une  consti- 
tution, voulussent  y  mettre  un  article  14,  par  la  raison 
que  rien  de  ce  que  nous  faisons  ne  saurait  durer  éter- 
nellement, et  qu'une  constitution  porte  philosophique- 
ment en  elle  la  cause  qui  la  détruira  un  jour. 

Le  Journal  des  Débats  entreprend  aujourd'hui  gra- 
vement de  démontrer  qu'un  article  14  au  profit  de  la 
souveraineté  nationale,  renverserait  aussi  bien  la  con- 
stitution qu'un  article  14  au  profit  du  droit  divin.  Il  n'y 
a  qu'un  j^nal  tout  nouvellement  arrivé  à  l'opinion 
que  la  charte  octroyée  était  mauvaise,  conmie  renfer- 
mant un  article  14,  qui  puisse  discuter  sérieusement 
une  pareille  futilité.  Quels  sont  donc  ceux  que  le  Jauiv 
nal  des  Débals  prétend  instruire?  Ceux  qu'il  appelle 
quelquefois  les  anarchistes,  les  factieux,  les  républi- 
cains? Nous  ne  savons  pas  où  se  trouvent  précisément 
aujourd'hui  ces  trois  classes  de  personnes  ;  mais  les 
républicains,   s'il  y  en  a,  savent  probablement  aussi 
bien  que  le  Journal  des  Débats,  qu'une  constitution 
suspendue,  mise  en  question  par  un  de  ses  articles, 
serait  une  chose  fort  ridicule.  Les  républicains  qui  se 
sont  essayés  dans  l'Amérique  du  Nord  à  faire  des  consti- 
tutions,  n'y  ont   pas  mis,  que  nous  sachions,  d'ar-- 
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ticle  ili  ;  seulement  ils  ont  réglé  le  mode  suivant  lequel 
la  constitution  serait  revisée,  quand  un  besoin  nouveau 
ou  un  progrès  quelconque  de  la  société  l'exigerait.  Les 
constitutions  progressives  n'ont  pas  besoin  d'article  14; 
mais  les  constitutions  stationnaires,  comme  la  charte 
de  1814,  en  ont  besoin. 

Nous  sommes  de  ceux  à  qui  le  Journal  des  Débats 
paraît  vouloir  faire  la  leçon  sur  le  dangerd'un  article!  4 
qui  mettrait  la  constitution  de  1830  à  la  discrétion  du 
premier  caprice  populaire.  Ce  journal  ayant  pour  habi- 
tude fort  prudente  de  ne  jamais  faire  savoir  à  qui  il 
s'adresse,  on  peut  se  tromper  en  prenant  pour  soi  ce 
qui  appartient  à  d'autres  dans  ses  accusations  journa- 
lières, comme  aussi  on  peut  ne  pas  se  reconnaître  dans 
celles  de  ses  invectives  au-dessus  desquelles  on  se  croit, 
et  qu'il  est  incapable  de  se  peniiettre,  vis-à-vis  de  per- 
sonne, autrement  que  d'une  manière  détournée,  con- 
fuse et  facile  a  dénier;  à  tort  ou  à  raison,  ^sVlfin,  nous 
nous  croyons  de  ceux  à  qui  le  Journal  des  Débats 
veut  apprendre  le  danger  d'un  article  14  laissa*  à  la 
merci  d'un  pouvoir  quelconque. 

Le  Journal  des  Débats  pourra  se  souvenir  que  sous  le 
dernier  gouvernement  nous  eûmes  un  procès  pour 
avoir  soutenu  précisément  la  doctrine  qu'il  développe 
aujourd'hui,  pour  avoir  soutenu  que  le  pouvoir  supé- 
rieur et  antérieur  à  la  charte,  introduit  dans  la  consti- 
tution par  l'article  14,  ne  pouvait  appartenir  à  iu*r- 
sonne.  Il  s'agissait  alors,  non  pas  du  pouvoir  extra-légal 
des  masses,  mais  du  pouvoir  extra-légal  de  Tantique 
légitimité,  et  sans  doute  le  Journal  des  Débats  n'était 
pas  de  notre  avis  sur  le  danger  de  l'article  ih  monar- 
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chique,  car  nous  fûmes  condamnés^  et. notre  counigeux 
confrère  eut  la  générosité  d'ajouter,  à  la  peine  poilée 
par  le  tribunal,  son  blâme,  bien  plus  accablant  pour 
nous;  il  nous  traita  dMmprudents,  de  malveillants  ;  nous 
avions  soulevé  une  question  dangereuse,  inopportune. 
Quel  danger  y  avait-il  à  un  article  1 4  ?  Il  avait  déjà 
sauvé  trois  ou  quatre  fois  la  monarchie  !  Bien  que  con- 
damnés, nous  continuâmes  la  lutte  contre  les  journaux 
du  ministère  Polignac,  qui  nous  répondaient  en  citant 
certains  articles  de  journaux  écrits  il  y  a  peu  d'années. 
Le  Journal  des  Débats  peut  s'en  souvenir. 

Le  Jourtml  des  Débats  n'a  donc  rien  à  nous  apprendre 
sur  le  danger  des  articles  14.  Nous  voyons  avec  plaisir 
que  ce  que  nous  en  disions  nous-mêmes  sous  le  dernier 
gouvernement,  et  alors  avec  danger,  lui  a  profité,  et 
qu'il  est  aujourd'hui  de  l'opinion  que  nous  professions 
aloi-s.  Nous  sommes  restés  ce  que  nous  étions  ;  nous  ne 
voulons  pas  plus  d'article  14  ultra-démocratique  que  nous 
ne  voulions  d'article  14  ultra-jésuitique.  Nous  combat- 
trions la  doctrine  d'un  nouvel  article  14  si  quelqu'un  la 
ioutenait  ;  mais  nous  ne  la  voyons  nulle  part,  et  nous 
n'avons  aucun  intérêt  à  calomnier  les  hommes  qui  ne 
voulaient  pas  de  Charles  X  et  qui  ne  veulent  pas  de  la 
quasi-légitimité.  (xYa/tona/.  ) 


[La  Belgique  avait  cliassé  les  Hollandais  ;  la  Pologne,  les  Russes  ; 
ritalie  allait  s'agiter.  Le  gouvernement  français  était  décidé 
à  protéger  la  Belgique,  mais  à  laisser  la  Pologne  et  l'Italie  à 
leur  sort  ;  la  Russie  Tétait  à  reprendre  la  Pologne,  rAutriche 
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à  comprimer  l'ijtalic  et  la  Prusse  à  aider  ses  alliés.  Hais  le 
parti  démocratique  en  Fraiire  n'acceptait  pas  sans  colère  c» 
délaissement.] 

8  jam-icr  1831. 

DécidiMiieiit.  qironteiuloiis-noiis  par  le  principe  de 
la  non-intervention  ?  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
intervenir  dans  les  affaires  d'un  pays  on  n'y  pas  inter- 
venir? Cest  ce  que  Ton  se  demande  après  avoir  lu  le 
protocole  siîçné  par  les  anibassadeui-s  des  cinq  grandes 
puissances,  et  les  aveux  auxquels  a  donné  lieu  la  discus- 
sion dansl(Mongrèsbel<:!je.  Vu  homme  simple  vous  dirait 
que  ne  pas  intervenii-  dans  les  affaires  d'un  pays,  c'est  le 
laisser  se  constituer,  s'établir,  se  gouverner,  se  perdi'e.si 
l'on  veut,  à  sji  fantaisie»,  sîuis  avoir  le  moindre  avisa  pren- 
dre, le  plus  jietit  ccmipte  à  rendie  à  pei'soime.  Mais  ce 
n"est  pas  ainsi  ([ue  la  diplomatie  Tentend,  et.  s'il  n'y  avait 
pas  une  manière  deutendre  les  choses  autre  ([ue  celle 
qui  vient  d'abord  à  l'esprit  d<»s  gens  droits,  que  serait-ce  \ 
que  la  diplomatie?  A  ipioi  senirail  d'avoir  appris  pen- 
dant cinquante*  ans  de  sji  vie  à  éplucher  des  mots  dans  ; 
les  chancelleries  et  les  ambîLssades  ?  j 

Xe  pas  inteiTenir.  en  langage»  diplomatique*,  signifie 
aussi  (*lairenient  epie  peissible  inter\enir.  On  élit  à  une 
nation,  eiuand  elle  n'est  pas  ele»  force  à  faire  respecter 
le  véritable  sens  de*s  mots  :  Neuis  veuis  accordons  le 
principe  de  la  nein-interventie)n  ;  mais  veuis  ce >n viendrez 
avec  ne)us  de  la  justice  eles  restrictiems  eju'il  est  de  nos 
intéi'ùts  d'y  appoHer.  Xeius  n'interviendi'ons  pas  dans 
vos  affaires,  mais  e 'est  h  la  condition  ejue  vous  ne  ferez 
rien  qui  nous  déplaise  e)u  nous  inepiiète  ;  nous  vous  lais- 
serons choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  vous  con- 
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viendra,  mais  c'est  à  condition  que  votre  choix  ue  sera 
pas  d'un  mauvais  exemple  pour  nos  peuples,  qui.  Dieu 
merci  !  ne  sont  pas  encore  insurgés.  Et  puis  viennent 
les  convenances  particulières  de  chaque  voisin  :  celui-ci 
vous  abandonne  tout  ce  qui  ne  le  gène  point  person- 
nellement; mais  il  y  en  a  un  toujours  prêt  à  trouver 
mauvais,  pour  son  compte,  tout  ce  que  les  autres  étaient 
disposés  à  vous  passer.  C'est  tout  à  fait  le  cas  de  la 
malheureuse  Belgique. 

Les  cinq  puissances  reconnaissent  toutes  «  que  l'amal* 
»  game  complet  et  parfait  qu'elles  avaient  voulu  opérer 
»  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  n'a  pu  s'effectuer.  » 
Voilà,  non  pas  le  principe,  mais  la  cause,  le  motif 
historique  de  la  révolution  belge  reconnu.  C'était  vrai- 
ment la  peine  de  travailler  quatre  mois  pour  faire  * 
entre  cinq  diplomates,  cinq  fortes  tètes,  cette  belle  dé- 
couverte. 

Maintenant  la  Belgique,  séparée  de  la  Hollande  par 
la  força  des  choses,  aura  le  droit  de  disposer  d'elle- 
même;  on  ne  formera  pas  une  coalition  européenne 
pour  la  faire  rentrer  sous  le  joug  de  la  Hollande  et 
rajeunir  de  quinze  ans  l'Europe.  Ce  n'est  pas  là  l'ex- 
pression bien  franche  du  principe  de  la  non-iattwrven- 
tion  ;  mais  au  fond  c'est  la  mémo  chose,  puisque  l'in- 
tervention consistait  à  envahir  l'Italie  et  TEspagne  pour 
les  faire  rentrer  dans  la  condition  à  larfuelle  les  traités 
de  1815  les  avaient  condamnées.  On  n'envahira  donc 
pas  la  Belgique,  parce  qu'elle  s'est  séparée  de  la  Hol- 
lande. l>es  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissances 
sont  d'accord  aussi  sur  ce  point. 
Mais  viennent  les  restrictions  : 
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1*  Les  cinq  grandes  puissances  veulent  retrouver, 
dans  la  future  existence  de  la  Belgique,  les  mêmes  ga- 
ranties de  stabilité  et  de  paix  qu'elles  avaient  cherchées 
dans  Tamalgamede  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Sta« 
bilité  et  paix,  en  langage  du  congrès  de  Vienne,  cela 
veut  dire  consentement  éternel  des  peuples  au  joug  des 
principes  monarchiques  purs.  Ce  beau  résultat  n'a  pu  être 
atteint  par  les  arrangements  de  Vienne,  c'est  à  la  Belgique 
à  l'assurer  désormais  par  la  manière  dont  elle  réglera  ses 
destinées.  La  chose  n'est  pas  fiuâle  ;  il  faudra  bien  con- 
seiller et  pousser  un  peu  la  Belgique,  c'est-à-dire  interve- 
nir dans  ses  affaires  ;  mais  le  principe  ploiera  plutôt  que 
la  volonté  des  souverains. 

2*  La  Belgique,  unie  à  la  Hollande,  avait  sa  part  des 
devoirs  européens  de  ce  royaume  et  des  obligations  que 
les  traités  lui  avaient  fait  contracter  envers  les  puissances. 
La  Belgique,  S(*parée  de  la  Hollande,  n'est  pas  pour  cela 
affmnchie  de  ses  devoirs  européens,  disent  les  cinq 
grandes  puissances.  Ces  devoirs,  quels  sont-ils  ?  Le  pre- 
mier de  tous,  c'était  de  recevoir  la  loi  de  l'ancienne 
sainte-alliance,  et  d'être  toujoure  pour  les  principes 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersboui^  contre 
l'opinioii  française.  Le  roi  des  Pays-Bas  s'en  acquittait  à 
merveille.  11  faudra  que  la  Belgique  émancipée  y  vienne 
aussi,  ou  bien,  sans  doute,  on  l'y  forcerait.  C'est  l'avis 
des  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissances,  y  com- 
pris celui  de  la  France.  Louis-Philippe  n'était  pourtant 
pas  du  nombre  des  potentats  représentés  au  congrès  de 
Vienne  ;  mais  le  représentant  de  la  royauté  restaurée 
était  alors  M.  de  Talleyrand,  et  c'est  encore  M.  deTalley- 
rand  (jui  stipule.  C'était  1h  légitimité  qui  signaità  Vienne 
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au  commaudement  des  puissances,  c'est  la  quasi-légi^ 
timité  qui  signe  aujourd'hui  le  protocole  de  Londres,  et 
reconnaît  formellement,  au  nom  de  notre  glorieuse 
révolution,  les  bans  du  traité  de  Vienne.  Rien  n'est 
changé,  pas  plus  au  dehors  qu'au  dedans. 

Supposez  maintenant  que  le  principe  de  la  non-inter* 
vention  ne  soit  pas  entièrement  étouffé  pai*  les  deus 
premières  restrictions^  viennent  les  réser\'es  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  (car  c'est  toujours  ainsi  que  la  diplo- 
matie nomme  le  roi  de  Hollande)  et  de  la  Confédération 
germanique  au  sujet  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
Xous  nous  étions  attendus  bonnement  à  voir  trancher  la 
question  du  grand-duché  dans  les  conférences  de 
Londres  ;  nous  pensions  que  c'était  de  cela  qu'on  soc- 
cupait  depuis  quatre  mois;  car,  tant  qu'il  n'est  pas  dit  si 
le  duché  de  Luxembourg  est  prussien  ou  belge,  il  n'y  a 
rien  de  fait,  rien  de  réglé  sur  le  reste  :  toute  la  difficulté 
est  en  ce  point.  C'est  à  la  différence  de  sentiment  entre 
les  Belges  et  l'Europe  au  sujet  du  grand-duché,  que  ce 
sont  arrêtées  les  affaires  il  y  a  plusieurs  mois,  et  il  y 
aura  paix  ou  guerre,  suivant  qu'on  parviendra  ou  ne 
parviendra  pas  à  l&ire  renoncer  la  Belgique  à  ses  pré- 
tentions. Cependant  les  cinq  diplomates  ont  mis  pru* 
demmeut  le  gmnd-duché  hoi's  de  cause.  On  verra  plus 
tard,  disent-ils,  comment  concilier  la  Belgique  avec  les 
droits  de  la  Confédération  germanique  et  du  roi  des 
Pays-Bas  sur  le  Luxembourg.  C'est  en  deux  mots  ren- 
voyer la  question  tout  entière  à  un  autre  temps,  et  quel 
temps?  celui  sans  doute  où  l'insurrection  polonaiseaura 
succombé,  et  où  l'opinion  française,  un  peu  refroidie, 
exercera  sur  les  négociations  une  surveillance  moins 
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iiHloutable.  La  diplomatie  n'est  que  lart  des  lenteurs. 
Ou  le  voit  bien,  et,  à  ce  compte,  le  protocole  est  un 
vmi  chef-d'œuvre. 

Mais  |H)ui*suivons.  La  Beljçique  choisira  la  forme  de 
((ouvenuMnent  qui  lui  conviendra.  Il  n'y  en  a  que  deux 
dt^  possibles  :  la  monarchie  ou  la  république.  On  veut 
que  h\s  Itelges  soient  pleinement  libres  dans  leur  choix^ 
mais  à  condition  qu'ils  n'aillent  pas  prendre  la  répu- 
blique, auquel  cas  on  se  verrait  forcé,  pour  prévenir 
la  (*x)niagion,  de  leur  faire  la  guerre.  Le  principe  de  la 
non-intervention  n'y  perdrait  rien. 

Iji  Belgique  est  sage.  Elle  en  a  franchement  appelé 
à  toutes  les  opinions  ;  elle  les  a  invitées  ii  se  mesurei 
entre  elles  au  grand  jour  et  en  plein  congi'ès.  L'opinion 
républicaine  a  été,  non  pas  calomniée  ni  flétrie,  mais 
vainc^ue  de  bonne  guerre  ;  elle  n'a  réuni  qu'une  faible 
minorité;  la  forme  monarchique  prévaudra  donc.  Reste 
le  choix  du  prince.  Ici  encore  l'Europe  observera  le 
principe  de  la  non-intervention,  mais  l'Angleterre  ne 
reconnaîtrait  pas  un  prince  de  la  maison  d'Orléans  ;  la 
maison  d'Orléans  ne  reconnaîtrait  ni  uu  prince  anglais, 
ni  le  duc  de  Reichstadt,  ni  le  duc  de  Leuchtenberg. 
Tout  le  monde  l'ecoimaitiuit  un  Nassau,  mais  la  Bel- 
gique n'en  veut  point.  En  revanche,  la  Belgique  songe 
peut-être  à  créer  une  dynastie  vraiment  citoyenne,  c'est- 
à-dire  à  prendre  tout  bonnement  un  bourgeois  et  à  en 
faire  uu  roi;  or,  aucun  roi  de  race  ne  reconnaîtrait  un 
roi  sorti  du  peuple,  non  par  fierté,  mais  crainte  de 
l'exemple.  Reste  à  chercher,  parmi  les  petites  familles 
priucières  qui  ne  manquent  pas  en  Allemagne,  quel- 
que jeune  homme  qui  tienne  d'assez  près  aux  vieilles 
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souches  monarchiques  pour  n'être  pas  un  homme 
comme  tout  le  monde,  et  qui,  on  même  temps,  ait  trop 
peu  de  puissance  pour  inspirer  de  la  jalousie  à  personne. 
Les  Belges  tâcheront  de  se  conformer  à  toutes  ces  re- 
commandations et  de  se  persuader  après  cela  que  peiv 
sonne  ne  s'est  mêlé  de  leui*s  affaires.  Plaisante  chose 
que  la  non-intervention.  C'est  à  peu  près  comme  cette 
liberté  de  la  presse  dont  parle  Beaumarchais,  liberté  de 
tout  imprimer  à  la  condition  do  ne  parler  de  qui  que 
ce  soit  qui  touche  à  quelque  chose,  ei  cela  encore  sous 
la  direction  de  deux  ou  trois  censeui's. 

Toutes  ces  négociations,  dont  on  a  fait  si  grand  bruit, 
n'ont  donc  rien  avancé  ni  rien  appris  ;  elles  n'ont  fait 
que  démontrer  le  ridicule  et  l'odieux  de  ce  masque  du 
prétendu  principe  de  la  non-intervention  dont  on  se 
couvre  pour  préparer  la  destruction  de  la  Belgique,  en 
la  mettant,  s'il  se  peut,  dans  son  tort,  en  se  donnant  le 
droit  apparent  de  crier  par  tout  le  monde  :  «  Nous  vou- 
lions sa  liberté,  son  bonheur,  c'est  elle  qui  ne  l'a  pas 
voulu  ;  nous  y  avons  mis  beaucoup  de  notre  côté,  elle 
n'a  rien  voulu  mettre  du  sien.  »  Mais  négocier,  ce  n'est 
pas  vaincre.  Faire  aux  gens  des  conditions  inacceptables, 
ce  n'est  pas  les  mettre  dans  la  nécessité  de  se  soumettre, 
et,  si  Ton  en  vient  enfin  à  la  force,  on  vena  qu'un  nou- 
veau 1815  n'est  plus  possible.  Le  plus  grand  malheur 
de  tout  ceci  pour  nous,  c'est  que  la  France  soit  repré- 
sentée dans  de  telles  négociations  :  l'honneur  de  notre 
révolution  de  juillet  s'y  perd,  et  il  faudra  verser  encore 
une  fois  du  sang  pour  le  retrouver. 

Il  est  triste  de  voir  la  Belgique  divisée  au  moment  où 
cette  wnglante  conclusion  de  ses  affaires  devient  plui 
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imminente  que  jamais.  En  Belgique  comme  en  France, 
il  y  a  des  partis  qui  veulent  s'arrêter  à  moitié  chemin, 
et  d'autres  qui  veulent  toutes  les  conséquences  de 
Témancipation,  et  qu'on  accuse  de  cacher  sous  ce  mot 
conséquences  des  desseins  absurdes  ou  sinistres.  Il  est 
incontestable  que  le  parti  de  la  modération  réunit  les 
plus  grandes  lumières,  les  talents  les  plus  distingués  ; 
mais  que  ce  parti  ne  s'y  trompe  point,  ce  n'est  pas  avec 
du  talent  qu'on  peut  emporter  la  question  du  Luxem- 
bourg, c'est  avec  de  la  force,  et  il  n'y  a  de  force  (jue 
dans  les  sentiments  énergiques,  dans  les  passions,  si  l'on 
veut,  qui  animent  les  partis  les  plus  prononcés.  Il  faut  se 
réunir  contre  l'ennemi  commun,  il  en  est  temps;  il  faut 
garantir  avant  tout  l'existence  territoriale,  on  discutem 
ensuite  sur  les  conditions  de  l'existence  politique. 

{National.) 


[Plusieurs  croyaient  que  l'affaire  belge  ne  pourrait  jamais 
s'arranger  pacifiquement.  Ce  fut,  l'événement  le  prouva,  une 
erreur.] 

U  janvier  1831. 

On  attend  la  nouvelle  du  choix  d'un  souverain  belge 
avec  beaucoup  plus  d'impatience  que  l'événement  en 
lui-même  ne  le  mérite.  Ce  n'est  pas  dans  le  choix  d'une 
forme  de  gouvernement  ou  d'un  souverain  qu'est  la 
difficulté  de  la  question  belge,  c'est  dans  la  fixation  de 
la  circonscription  territoriale. 

A  la  rigueur,  on  ne  se  battrait  point  parce  que  la 
Belgique  prendrait  un  prince  de  telle  maison  plutôt  que 
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(le  telle  autre,  mais  on  se  battra  parce  qu'il  est  impos- 
sible que  la  Belgique  existe  sausia  rive  gauche  du  Rhin^ 
parce  qu'il  est  impossible  que  la  Prusse  cède  à  Tamiable 
le  duché  de  Luxembourg;  parce  que  Texistence  des 
forteresses  élevées  contre  nous  sur  notre  frontière  n'est 
qu'un  non-sens  du  moment  que  la  Belgique  n'est  plus 
dans  les  intérêts  anti-français  ;  parce  que  la  Hollande, 
qui  paya  de  ses  anciennes  colonies  la  construction  de 
ces  forteresses,  qui  ne  lui  imporUiient  point,  réclame 
aujourd'hui  justement  de  l'Europe  de^  indemnités,  et 
quel'Earope  ne  veut  indemniser  la  Hollande  qu'aux 
dépens  de  la  Belgique,  ce  que  la  Belgique  ne  souffrira 
|)oint. 

Toutes  ces  questions  sont  fort  compliquées  et  ne  sont 
pas  du  ressort  de  la  diplomatie,  puisque  la  diplomatie 
pâlit  sur  elles  depuis  quatre  mois  sans  avoir  su  parquet 
rôté  les  aborder.  Iji  guerre  seule  peut  régler  tant  de 
prétentions  inconciliables,  parce  qu'en  général  on  ne 
consent  ii  s  entendre  que  quand  on  est  las  de  se  battre. 
Il  en  a  été  ainsi  dans  tous  les  temps.  Rien  de  plus  facile 
que  de  négocier,  de  traiter,  de  s'accorder,  quand  on 
s'est  vu  de  près,  et  que  chacun  a  la  mesure  exacte  de 
sa  force  ;  chacun  apporte  dans  les  conférences  tout  juste 
le  degré  damour-propre  auquel  il  a  droit;  les  forts 
font  la  loi,  le  vaincu  se  tient  à  sa  place  et  se  montre 
facile.  A  c^  conditions,  un  traité  est  bientôt  conclu  ;  il 
dure  autant  que  la  supériorité  du  vainqueur  sur  le 
vaincu.  La  Porte  et  la  Russie  n'ont-elles  pas  négocié 
dix  ans  sans  pouvoir  s'entendre,  et  pour  éviter  une 
guerre  que  tout  le  monde  disait  inévitable?  La  rupture 
éclata  enfin,  et,  quand  les  Russes  eurent  passé  les  Bal- 
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kans,  la  Porte  comprit  en  huit  jours  ce  qu'elle  n'avait 
pas  voulu  comprendre  en  dix  ans.  Les  négociations 
jFhrent  nettes,  promptes  et  décisives  ;  on  savait  où  était 
la  force. 

En  1815,  la  diplomatie  avait  encore  une  tâche  facile 
k  remplir.  Il  était  bien  démontré  que  T  intérêt  au  nom 
duquel  s'était  formée  la  sainte-alliance  avait  acquis  un 
ascendant  irrésistible  ;  les  idées  et  les  intérêts  français, 
dépouillés  deux  fois  de  leur  forc^  et  de  leur  prestige, 
étaient  condamnés  à  la  résignation;  s'élevait-il  une 
difficulté,  elle  était  bien  vite  tranchée.  «Les  puissances 
alliées  le  veulent,  »  disait-on,  et  il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre. Tout  ce  qui  fut  réglé  alors  a  pu  subsister  quinze 
ans;  c'est  une  belle  durée.  11  faut  de  bien  terribles 
guerres  et  un  épuisement  bien  profond  pour  assui*er  à 
des  traités  un  si  long  empire.  Mais,  dans  l'espace  de 
quinze  ans,  les  rappoils  de  population,  de  civilisation, 
de  richesse,  d'énergie,  changent  bien  entre  nations 
rivales;  les  intérêts  se  divisent,  se  mpprochent,  se  com- 
binent de  bien  des  manières  ;  la  force  est  revenue  im- 
perceptiblement aux  uns  en  même  temps  qu'elle  échap- 
pait aux  autres  ;  on  s'étonne  de  ne  pouvoir  plus  se 
contenir  dans  les  limites  des  anciens  traités  ;  on  croit 
qu'il  suffira  de  négociations  nouvelles;  on  négocie,  on 
n  avance  à  rien  qu'à  précipiter  les  ruptures.  A  la  guerre 
seule  appartient  de  rétablir  l'équilibre,  de  reclasser  les 
contendants  suivant  le  nouvel  état  de  leurs  forces.  Les 
négociations  ne  concilient  jamais  de  tels  différends.  La 
diplomatie  ne  seil  quà  enregistrer  des  faits;  la  guerre 
les  prépare  et  la  victoire  les  dicte. 

Aussi,  dans  les  n^ociations  actuelles  au  sujet  de  la 
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Belgfique,  négociations  qui  embrassent  la  situation  en- 
tière de  l'Europe,  si  l'Angleterre,  la  Russiej  l'Autriche, 
la  Prusse  apportent  les  exigences  et  le  ton  de  hauteur  qui 
leur  furent  permis  lors  du  congrès  de  Vienne,  c'est  une 
tout  autre  France  qui  se  présente  à  elles.  Quelles  que 
soient  les  instructions  de  nos  ambassadeurs,  quelle  que 
soit  l'intention  de  notre  gouvernement  de  se  faire  petit, 
de  se  présenter  soumis  à  l'Europe,  il  est  impossible  que 
les  hommes  chargés  de  parler  au  nom  de  la  France 
D'aient  pas  parfois  le  sentiment  de  cette  énergie  natio- 
nde  qui  s'agite  derrière  eux  et  les  pousse  à  reprendre 
un  langs^e  dont  l'habitude  était  perdue  pour  eux.  Il 
faut  que  l'Europe  se  résigne  à  un  changement  de  rôle, 
tant  de  notre  c^té  que  dn  sien .  Si  nous  nous  appuyons 
sur  des  sentiments  très  puissants,  elle  a  pour  elle  en- 
core la  force  des  baïonnettes.  Elle  n'est  pas  bien  con- 
vaincue que  nous  soyons  devenus  plus  redoutables  par 
notre  révolution  et  qu'elle  ait  pu  y  perdre  quelque 
chose.  La  guerre  seule  peut  lui  apprendre  c^  que  nous 
sommes  devenus  et  ce  qu'elle  est  encore  ;  elle  ne  s'en 
rapportera  pas  là-dessus  à  des  notes  diplomatiques  ;  elle 
voudra  éprouver  encore  une  fois  la  fortune  de  ses  armes 
et  eelle  de  nos  idées.  C'est  là  que  se  décidera  la  ques- 
tion de  la  circonscription  territoriale  de  la  Belgique,  et 
peut-être  une  question  plus  grande,  celle  de  la  réunion 
de  la  Belgique  et  de  la  France,  derrière  la  commune 
barrière  du  Rhin.  Jusquo4à,  la  diplomatie  n'a  rien  à 
&ire.  (NcUional.) 
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[Une  opposition  dite  dynastique,  parce  qu  elle  voulait  conser- 
ver sur  le  trône  la  maison  d'Orléans,  ne  tarda  pas  à  se  for- 
mer dans  la  chambre.  D'autres  oppositions  plus  dangereuses, 
surgirent  aussi  :  l'opposition  républicaine,  l'opposition  légi- 
timiste, sans  parler  des  bonapartistes  qui,  s'étant  mêlés  sous 
la  restauration  avec  le  parti  libéral,  se  mêlaient  sous  Louis- 
Philippe  au  parti  républicain.] 

i  3  janvier  1831. 

On  nous  demande  ce  que  fera  ropposition  qui  paraît 
se  former  depuis  quelque  temps  au  sein  de  la  chambre, 
et  dont  nous  encourageons  le  progrès  de  nos  vœux  et 
de  nos  conseils.  Cette  opposition,  nous  Tespérons,  fera 
comme  toutes  les  oppositions  parlementaires  :  elle  me- 
surera ses  attaques  à  la  nature  des  obstacles  qu'il  lui 
faudra  vaincre;  elle  s'attachera  à  un  principe  et  fera 
triompher,  si  elle  le  peut,  ce  principe.  Il  n'y  a  rien  là 
de  bien  nouveau,  et  nous  concevons  peu  TespiVe  de 
surprise  et  crincrédulilé  que  montrent  ù  ce  sujet  les  pro- 
fesseurs de  «rouvernements  représentatifs,  qui  veulent 
bien  prendre  la  peine  d'expliquer  à  la  France,  depuis  la 
révolution  de  juillet,  ce  que  c'est  que  la  puissance  des 
majorités. 

Il  y  a  eu  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin  de  nous, 
oii  la  France  était  gouvernée  par  im  parti  qui  avait 
contre  lui  dans  les  chambres  des  majorités  fonnées  en 
vertu  de  lois  que  lui-même  avait  consenties.  Ce  parti, 
pour  ne  pas  perdre  le  pouvoir,  était  obligé  d'inventer 
quelque  expédient  qui,  sans  le  faille  sortir  absolument 
du  gouvernement  représentatif,  dont  il  appn'*c*iait  fort 
bien  le  côté  profitable,  le  déli>Tàt  de  ses  engagements 
envers  les  majorités  qu'il  n'était  plus  possible  de  trom- 
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per,  et  qu'il  était  périlleux  de  vouloir  briser.  Alors  il  y 
avait  une  doctrine  publiquement  soutenue  par  les  jour- 
naux du  gouvernement,  doctrine  appuyée  sur  les  mé- 
lorables  opinions  d'hommes  qu'une  foi  vive  dans  le 
principe  de  la  monarchie  pure  avait  pu  entraînera  nier 
Imfaillibilité  des  majorités ,  et  que  le  mouvement  des 
luttes  parlementaires  amenait,  à  la  longue,  à  deve- 
nir, comme  malgré  eux,  les  oracles  de  l'opposition. 
Cette  doctrine,  c'était  celle  d'un  pouvoir  constituant 
antérieur  et  supérieur  à  la  chacte,  pouvoir  qui  dormait 
dans  l'oubli  quand  la  pratique  représentative  était  facile 
au  pouvoir  royal,  mais  qui  devait  se  retrouver  toutes  les 
fois  que  les  majorités  parlementaires  opposeraient  aux 
volontés  de  la  couronne  une  volonté  plus  forte  que  le 
mystérieux  devoir  d'obéissance  imposée  aux  sujets,  sui- 
vant l'article  1/i,  quand  c'était  le  roi  qui  parlait  et 
commandait  en  personne  ;  cette  doctrine,  qui  a  enfanté 
les  ordonnances  de  juillet,  nous  la  combattîmes,  non 
pas  les  derniers,  mais  les  premiers,  avant  tout  le  monde, 
bravant  des  condamnations  qui  ne  manquèrent  pas  de 
nous  atteindre.  C'est  un  titre  pour  nous,  et  nous  le 
rappelons  malgré  nous  {  mais  nous  y  sommes  forcés 
pour  prouver  à  certains  écrivains,  d'une  supériorité  de 
raison  et  d'une  pureté  de  sentiments  incontestables, 
qu'au  moins,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  nous 
avons  eu  tout  juste  le  degré  d'intelligence  nécessaire 
pour  comprendre  qu'il  n'y  avait  pas  de  gouvernement 
représentatif  possible  avec  un  pouvoir  plus  fort  que  la 
constitution. 

Obligésderépondreàdes  accusations  qui  ne  se  réfutent 
pas  d'elles-mêmes,  quels  que  soient  les  hommes  qui 

II.  2 
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nous  lesidresent.  nous  dous  demandons,  en  énrhnim 
de  cœur  et  de  conscience,  si  noos  aTonseu  Traiment  ie 
malheur  d>tre  perrertis  par  la  ridoire.  au  point  de  r^ 
Boncerà  des  coii  fictions  fondamentales,  et  de  Toolofr 
pour  nos  opinions  cet  exorbitant  piMnroir  que  nous  oon- 
leslifvfis  au  principe  de  la  monarchie  pure.  Il  nous 
semMe  que  nos  opinii-ns  ne  sont  jias  plus  changées  que 
iMre  langage.  V>us  avons  combattu  sous  Fancienne 
dynastie  prjur  établir  le  gouTcniement  des  nmjorités;^  et 
c'est  encore  pour  obtenir  le  gouvernement  des  majo-* 
rrfés  que  nrms  avons  combattu  depuis  la  révolution  de 
juillet,  quand  nous  avons  attaqué  hi  majorité  actuelle 
de  la  chambre.  Si  nos  adversaires  veulent  bien  remon- 
ter a  l'origine  du  différend  entre  eux  et  nous,  ils  pour- 
ront se  souvenir  que  nous  n'étions  pas  d'avis  que  h 
chambre  des  î22i  prolongeât  son  existence  au  delà  de 
^  aoàt.  Elle  n'avait  pas  ce  droit  à  notre  sens,  après 
avoir  modifié  la  charte  sous  la  dictée  crévénements  pl« 
puissants  qu'elle.  Klle  était  une  majorité  suivant  h 
charte  de  1844  et  les  lois  électorales  de  «849  et  4827; 
elle  rfétait  plus  uite  majorité  suivant  la  charte  modi- 
fiée, pur^çée  du  double  vote,  et  mise  a  hi  portée  des 
électeurs  de  vingt-cim|  ans.  Nous  vîmes  avec  regret 
Tordre  de  cht^ses  que  nous  avions  désiré  passer  onftt 
sur  une  impjssibilité  aussi  grave,  et  vouloir  eonservor 
la  chambre  de  1897  tout  simplement  parce  qu'elleexis- 
tait,  et  qu'il  eût  fallu  du  temps  pour  en  appeler  une 
autre:  nous  regardâmes  cimime  un  grand  maKmir 
qu'on  pût  coiitcstiT  à  celui  des  trois  i)ouvoir5  qui. dans 
de  telles  circonstances,  était  appelé  à  jouer  le  rMe  le 
plus  important,  les  titres  amquds  il  se  disait  représen* 
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tant  du  pays.  Et  aujourd'hui  nous  le  croyons  encore; 
nous  le  croyons,  bien  que  cette  chambre  ait  proclamé 
sa  propre  légitimité  par  une  loi.  La  majorité  actuelle 
a'est  point  une  majorité  réelle.  Cinq  mois  déjà  écoulés, 
depuis  la  rérolution  de  juillet^  ont  établi  une  sorte  de 
prescription  en  sa  faveur.  Les  bons  esprits  peuvent  se 
dire  qu'une  fois  la  faute  commise  par  le  premier  mi- 
nistère de  la  révolution  de  juillet,  de  laisser  exister  une 
assemblée  dont  le  mandat  devait  être  renouvelé,  il  a  fallu 
attendre  une  loi  d'élections  à  la  suite  de  laquelle  cette  as- 
semblée pût  être  paisiblement  dissoute,  mais  ceci  n'est 
qu'une  concession  de  sagesse.  11  y  a  bien  loin  de  làà  uil 
droit,  et  nous  ne  connaissons  pas  de  tribunal  qui  pût  en 
eoDscience  infliger  une  peine  ii  l'écrivain  qui  dirait  : 
«La  chambre  actuelle  s'est  créé  son  propre  mandat, 
die  ne  Tapas  reçu.  »  Cette  opinion,  c'est  la  nôtre.  Nous 
loudrions  une  majorité  dont  le  titre  fût  incontestable, 
précisénieut  parce  que  nous  voulons  le  gouvernement 
des  majorités.  Voîlà  notre  profession  de  foi  sur  la 
cbambra.  Ce  n'est  que  notre  ancienne  doctrine  sur 
le  gouvernement  représentatif. 

Le  journal  auquel  nous  répondons  en  ce  moment  de* 
naode  comment  une  telle  opinion  pourrait  s'accorder 
avec  nos  espérances  sur  la  formation  proi^ine  d'une 
eppoôtion  au  sein  de  la  chambre  :  la  réponse  est  facile# 
Leiistence  de  la  chambre  actuelle  est  un  inconvénient 
dont  il  faut  prendre  son  parti,  et  tirer  même  parti  ^ 
i'oD  peut.  Le  pays  s' est  résigné,  il  faut  se  résigner  avec 
loi*  Do  système  de  calomnies,  trop  habilement  eombîné 
pnr  les  hommes  qui  gémissent  de  l'immense  pM  hil 
dans  ka  journées  de  juillet,  a  effrayé  la  nation  et  Ta 
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mise  dans  la  nécessité  de  faire  un  choix  entre  l'anar- 
chie  qu'on  lui  présentait  comme  imminente  et  Tordre 
qu'il  fallait  conserver  à  tout  prix.  La  nation  s'est  pro- 
noncée pour  Tordre  à  la  cx)ndition  la  plus  dure,  à  la 
condition  du  maintien  d'une  chambre  condamnée  par 
l'immense  majorité  des  opinions,  mais  protégée  parles 
conséquences  forcées  de  l'énorme  faute  politique  en 
vertu  de  laquelle  elle  existe.  On  s'est  rattaché  à  la 
chambre  après  les  troubles  d'octobre  et  à  Tapproche  du 
procès  des  ex-ministres,  non  pas  que  cette  chambre  eût 
un  mandat  régulier,  mais  bien  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas. 
Les  troubles  sont  passés  ;  les  conspirations  dont  on  avait 
fait  si  grand  bruit  ont  eu  le  sort  de  toutes  les  fables  du 
même  genre;  elles  n'ont  laissé  derrière  elle  qu'un  reten- 
tissement de  mépris  pour  ceux  qui  les  avaient  inventées 
et  qui  ont  pu  en  exploiter  assez  heureusement  l'effet. 
C'est  alors  qu'une  portion  de  la  chambre,  qui,  à  ce  qu'il 
parait,  n'avait  pas  été  mise  dans  le  secret, .  a  regardé 
autour  d'elle,  et  s'est  dit  qu'il  était  de  son  honneur 
de  pmtester,  bien  qu'un  peu  tard,  contre  le  parti  que 
les  hommes  de  la  quasi-légitimité  voulaient  tirer  des 
ridicules  terreurs  répandues  par  eux. 

Nous  déplorons  le  long  aveuglement  des  hommes  qui, 
ne  partageant  ni  les  regrets  ni  les  ambitions  de  la  ma- 
jorité de  la  chambre,  ont  pu  consentir  à  être  confondus 
avec  elle,  ont  pu  se  laisser  abuser  sur  les  intentions 
d'autres  hommes  qui  n'avaient  marqué  jusque-là  que 
par  un  dévouement  de  tous  les  temps  à  la  belle  cause 
qui  a  triomphé  en  juillet.  Mais  ces  hommes  deviennent 
les  alliés,  les  guides  natui*els  de  la  presse  périodique, 
du  moment  qu'ouvrant  les  yeux  ils  se  déterminent  à 
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faire  entendre,  au  sein  même  de  la  chambre,  une  oppo- 
sition qui  n'avait  malheureusement  d'organes  qu'au 
dehors. 

On  demande  ce  que  nous  espérons  de  cette  opposition 
naissante,  si  nous  oroyons  qu'elle  voudra  combattre  le 
nouvel  ordre  de  choses  avec  la  violence  que  le  dernier 
gouvernement  avait  justement  armée  contre  lui.  Nous 
ne  faisons  pas  de  conditions  à  l'opposition  nouvelle, 
nous  attendons  qu'elle  fasse   les  siennes;  mais  nous 
avons  lieu  de  penser  qu'elle  se  rallie  au  moins  à  trois 
des  plus  pressantes  nécessités  de  la  situation  actuelle  : 
nécessité  de  briser  la  majorité  rétrograde  manifestée 
depuis  cinq  mois  par  les  votes  des  deux  centres  ;  nécessité 
d'arracher  la  chambre  à  l'influence  doctrinaire  ;  néces- 
sité de  planter  au  sein  de  la  chambre  le  drapeau  du 
mouvement  là  où  flotta  trop  longtemps  celui  de  la 
résistance.  I^  France,  trop  malheureusement  travaillée 
par  les  frayeurs  que  voulurent  lui  inspirer  les  hommes 
de  la  quasi-légitimité,  est  mûre  pour  une  opposition 
anti-doctrinaire,  une  opposition  qui  admettra  avec  me- 
sure, avec  timidité  même  si  l'on  veut,  le  mouvement 
comme  principe.  C'est  là  ce  que  nous  demandons,  et,  si 
cet  appui  ne  nous  eût  pas  manqué  depuis  cinq  mois,  on 
ne  se  fût  pas  étonné  si  souvent  de  la  vivacité  de  nos 
attaques  contre  cette  masse  votante  qui  semblait  frappée 
d'une  étemelle  inertie,  et  qui,  grâce  aux  intolérables 
exigences  doctrinaires,  est  désormais  entamée.  Si  la 
France,   un   moment  effrayée  pour  le  maintien   de 
Tordre,  a  pu  appuyer  par  les  votes  de  ses  collèges  et  le 
dévouement  de  ses  gardes  nationales  le  système  doctri- 
naire, ce  n'était  pas  qu'elle  voulût  des  doctrinaires;  ce 
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n'était  pas  qu'elle  fût  prouoncée  contre  le  mouvement, 
c'est  qu'elle  avait  peur  du  désordre.  La  ^rertitude  de 
trouver  réunies  derrière  une  opposition  parlementaire 
les  conditions  dordre  et  de  liberté  qu'elle  n  a  jamais 
voulu  séparer  Tune  de  Tauti'e,  portera  la  France  en- 
tière du  côté  de  cette  opposition,  et  les  hommes  de  la 
quasi-légitimité,  si  fiers  il  y  a  peu  de  temps  du  succès 
de  quelques  élections,  dans  lesquelles  il  ne  s  agiastût  ni 
d'eux  ni  de  leurs  systèmes,  pourront  se  compter  après 
cela  s'ils  y  trouvent  quelque  plaisir. 

Le  journal  qui  nous  a  provoqués  à  ces  explications  n'a 
|ias  manquf'  de  renouveler  contre  les  hommes  de  notre 
opinion  toutes  les  sottes  accusations  dont  il  a  déjà  été 
fait  justice  plus  d'une  fois  dans  notre  feuille.  Ce  jour- 
nal, à  qui  nous  avons  reproché  déjà  la  foi-me  tortueuse 
dans  laquelle  il  enveloppe  ses  attaques,  n'attend  pas  de 
nous  probablement  que  nous  répondions  à  des  invec- 
tives (pfil  a  eu  soin  de  généraliser  ]>our  ne  blesser  per- 
sonne en  avant  l'air  de  blesser  tout  le  monde;  nous 
espérons  (juil  appréciem  le  sentiment  qui  nous  fait 
laisser  de  cùté  cette  i)artie  de  sa  polémique;  et,  si  nous 
ne  nous  en  occupons  [)as,  c'est  que  nous  nous  croyons 
dis))ensf*s,  par  ceux  qui  ont  l'habitude  de  nous  lire,  de 
montror  une  susceptibilité  bien  vive  à  l'égard  de  toute 
espèce  d'adversaires.  (I^'atianaL) 


rL*  |iai'ti  lôf^itiiiiiste  jouissait  îles  ditlicultés  i|ui  «issaillaieiil  la 
révolution  (le  juillet,  et  accusait  les  littéraux,  niaintcnaiil 
maîtres  des  affaires,  d*iiicons('?iiueiice  et  d'ineapactté.  Mais, 
leur  dit-on,  vous  qui  nous  railles,  vous  aviei  le  pouvoir,  le 
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budgei,  Tarmée,  pourtant  vous  avez  perdu  tout  cela  et  vos 
princes  sont  en  exil.  Depuis,  ce  genre  d'argument  n'a 
cessé  à*èiTe  applicable  aux  partis  dont  aucun  n'est  encore 
parvenu  à  durer.] 

15  janvier  1831. 

Ëo  France,  aujourd'hui,  presque  tout  le  monde  est 
mécontent  ;  ceux  qui  ne  gouvernent  passe  plaignent  de 
n'être  pas  gouvernés  ou  de  l'être  ridiculement  ;  ceux 
qui  gouvernent,  et  qui,  en  acceptant  des  portefeuilles, 
vinrent  nous  dire  que  c'était  bien  malgré  eui;  qu'ils  se 
faisaient  si  grands,  qu'il  leur  en  coûtait  infiniment  de 
céder  à  Topinion  que  tout  le  monde  avait  de  leur  mé- 
rite, ceux-là  s'ennuient  à  périr  au  pouvoir  ;  ils  trouvent 
que  rien  n'est  fatigant,  capricieux,  exigeant,  criard 
comme  une  nation  qui  a  des  journaux  et  qui  prétend  se 
mêler  de  ses  affaires  sans  rien  savoir  de  ce  qu'il  faut  pour 
cela.  Ceux  qui  avaient  gagné  des  popularités  dans  la 
lutte  contre  le  dernier  gouvernement,  s  étonnent  qu'on 
ue  puisse  pas  disposer  librement  de  sa  popularité  comme 
d'une  terre,  d'une  maison,  d'un  équipage,  qui  sont  à 
vous  quand  vous  les  avez  payés,  c^t  qu'il  faille  recom- 
mencer chaque  matin  à  mériter  des  sentiments,  une 
confiance,  une  estime  que  Ton  croyait  avoir  acquis  une 
bonne  fois  et  pour  toute  la  vie.  La  division  est  entre  leB 
grands  corps  de  TÊtat  :  la  pairie  se  plaint  des  centres, 
qui  veulent  bien  lui  conserver  l'hérédité,  mais  non  ses 
pensions;  les  centres  se  plaignent  dï>ti*e  mollement  sou- 
tenus par  la  pairie  et  à  moitié  tmhispar  le  ministère.  11 
y  a  des  gens  qui  accusent  les  anarchistes,  d'autres  qui 
s'en  prennent  aux  doctrinaires,  aux  ambitieux,  aux  in- 
tiigants  de  cour.  On  se  dispute  avec  fureur  en  se  jurant 
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qu'on  est,  au  fond,  du  même  avis,  qu'on  ne  veut  que  la 
même  chose,  et  seulement  du  plus  ou  moins.  Qui  a  tort? 
qui  a  raison  ?  C'est  ce  qu'on  verra  bientôt,  sans  doute, 
car  les  choses  marchent  en  dépit  des  hommes  ou  des 
coteries  ;  mais,  en  attendant,  la  voix  de  la  nation  entière 
n'est  qu'une  plainte,  comme  disait  un  poëte  roman- 
tique ;  il  n'est  personne  qui  ne  soit  mécontent  de  tout 
le  monde. 

Au  milieu  de  cela,  une  seule  espèce  de  gens  sont  con- 
tents, c'est-à-dire  gais,  endiantés.  Qui  le  croirait?  Ce 
sont  messieurs  les  royalistes.  Le  faubourg  Saint-Ger- 
main est  revenu  de  ses  frayeurs  de  juillet,  d'octobre,  et 
un  peu  aussi  de  décembre;  il  est  joyeux,  vain,  plein 
d'espoir  ;  il  commence  k  ne  plus  voir  dans  le  peuple 
souverain  qu'un  grand  enfant  mal  élevé,  mais  sans 
méchanceté  naturelle  ;  il  chansonne  le  trône  populaire 
entouré  d'institutions  républicaines  ;  il  a  de  fort  bonnes 
nouvelles  de  l'appétit  et  de  la  santé  des  prisonniers  de 
Ham  ;  il  a  toutes  les  facilités  du  monde  pour  corres- 
pondre avec  les  augustes  légitimités  d'Holyrood.  Il  in- 
trigue, bavarde,  fait  de  l'esprit  et  s'amuse  à  nos  dé- 
pens. Que  lui  raanque-t-il?  Avec  ces  quatre  moyens  de 
passer  le  temps,  il  attend  doucement  l'époque  où  la 
France  aura  reconnu,  par  une  triste  expérience,  qu'on 
n'essaie  pas  impunément  de  se  passer  des  manières  de 
la  vieille  société  et  de  ses  hautes  capacités  politiques, 
qui  ne  manquent  jamais,  comme  on  sait,  de  se  rencon- 
trer à  l'ombre  d'un  trône  légitime. 

n  faut  voir  dans  les  journaux  de  l'ancien  parti  roya- 
liste avec  quelle  aisance  de  gens  bien  nés,  quelle  inta- 
rissable belle  humeur,  quelle  grâce  de  plaisanterie  et 
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quelle  verve  satirique  on  s'évertue  à  nous  prouver  tous 
les  jours  que  nous  ne  sommes  que  des  sots,  des  hommes 
absurdes,  des  esprits  en  contradiction  perpétuelle  avec 
eux-mêmes;  en  uo  mot,  de  véritables  dupes.  On  a  pitié 
de  notre  pauvre  révolution  de  juillet.  Nous  voilà  main* 
tenant  comme  des  chevaux  qui  ont  brisé  le  licou,  tout 
étonnés  de  se  trouver  en  plaine  et  sans  mattre,  bien  en 
peine  de  savoir  s'ils  iront  quelque  part  et  quel  chemin 
ils  prendront.  On  se  complaît  à  faire  remarquer  notre 
embarras,  nos  indécisions,  nos  frayeurs  ;  on  nous  traite 
comme  si  nous  ne  savions  plus  que  devenir,  et  qu'on  dût 
s'attendre  à  nous  voir  au  premier  jour  supplier  ceux 
qui  nous  gouvernaient  si  bien  il  y  a  six  mois  d'être 
assez  bons  pour  reprendre  les  rênes,  nous  donner  la 
correction  que  nous  méritons  si  bien,  et  nous  pardon- 
ner l'escapade. 

Â  l'égard  des  dissentiments  plus  ou  moins  profonds 
qui  nous  animent  les  uns  contre  les  autres,  rien  de  plus 
récréatif  pour  nos  anciens  contre-révolutionnaires.  Ces 
messieurs  ont  joué  leur  partie  et  peuplent  maintenant 
la  galerie.  Les  voilà  spectateurs  à  peu  près  désintéressés, 
et  pour  plus  de  temps  qu'ils  ne  croyaient  peut-être.  Nos 
colères,  nos  disputes,  nos  cris,  ne  les  touchent  en  rien. 
A  nous  de  nous  entendre  si  nous  pouvons,  de  nous 
battre  si  nous  aimons  mieux  ;  à  eux  de  juger  les  coups 
et  de  faire  la  part  de  chacun,  d'entretenir  de  temps  en 
temps  l'ardeur  des  combattants,  d'applaudir  et  de  ba- 
fouer à  propos,  suivant  que  la  bataille  s'échauffe  ou  se 
ralentit.  Quel  plaisir,  pour  un  fidèle  de  Holyrood,  de  voir 
les  hommes  de  la  défection,  de  la  doctrine  et  de  la  fa- 
meuse adresse,  se  dél>attre  à  leur  tour  sous  les  mille  sar- 
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casmes  lancés  par  cette  implacable  presse  qui  autrefois 
les  poussa,  les  prôna^  les  divinisa  presque  aux  yeux  de 
la  légitimité  bravée!  Quel  plaisir  de  contempler  les 
fiers  221  presque  dans  la  condition  où  furent  les  déplo- 
rables âOO«  et  s'agitant  comme  eux  pour  prouver  au 
pays  qu'ils  le  l'epi'ésentent  et  le  représenteront  éter- 
nellement, parce  qu'ils  l'ont  i-eprésenté  dans  une  cir- 
constance donnée  !Kt  que  d'autres  sujets  de  satisfaction 
encore  !  Un  peuple  souverain,  qui  n'est  plus  tout  à  fait 
souvemin,  jmrce  qu'il  a  ciw  une  royauté  ;  une  royauté 
qui  n'est  qu'à  demi-moiiai'chique^  parce  qu'elle  a  iu>- 
cepté  des  C4>nditions  républicaines;  un  commerce  qui 
s'était  promis  meneille  de  la  révolution,  et  que  la  ré- 
volution semble  achever;  une  lilieilé  qui  comptait  sur 
des  joui-s  d'or  et  de  soie,  et  qui  déjà  s'arme  contre 
elle-même  pour  n'être  pas  entraînée  trop  loin  ;  des  em- 
barius  de  gouvernement  de  toute  soile  ;  la  suspension 
forc4*ede  toute  activité  sociale  au  milieu  des  incertitudes 
de  la  |X)litique,  et  en  ))erspective  la  gueire  étrangère  : 
voilà  le  s|)eclacle  qui  i-éjouit  nos  anciens  contrenrévo- 
lutionnaires.  (/est  à  ce  tableau,  peu  flatté  certainement, 
et  peint  des  couleurs  ((u'ils  emploient,  qu'on  les  entend 
se  ivcrier  chaque  jour  sur  l'impuissance  des  doctrines 
libérales;  sur  rinaq)acit<\  l'ignorance,  la  maladresse  et 
l'inconséquence  des  hommes  qui  n'ont  pas  su  se  con- 
tenter d'une  bonne  royauti*  légitime  et  d'une  bonne 
charte  armée  de  si  m  arti(!le  lA. 

Il  V  a  du  viai  dans  les  railleries  de  nos  contnvivvolu* 
tionnaires.  et  trop  souvent  nous  nous  sommes  exprimés 
avec  vivacité  nous-nu^mes  sur  les  contradictions,  les 
fittites,  les  inconséquences,  les  mécomptes  qui  forment 
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à  peu  près  toute  notre  histoire  depuis  cinq  mois,  pour 
nous  croire  en  droit  d'exiger  que  d'autres  n'aient  pas 
Yu  comme  nous  et  ne  puissent  pas,  comme  nous,  dire  ce 
qu'ils  pensent;  mais  sied-il  bien  à  messieurs  les  contre- 
révolutionnaires  d'avoir  si  grande  pitié  de  tout  ce  qui 
s  est  fait  depuis  la  révolution  de  juillet  pour  obtenir  un 
autre  ordre  de  chose  stable?  La  besogne,  assurément  dif- 
ficile, eût  pu  être  entamée  plus  habilement,  et  surtout 
plus  franchement  ;  mais  qui  est-ce  qui  s'en  serait  mieux 
tiré?  Si  les  hommes  qui  n'ont  encore  essayé  au  pouvoir 
ni  eux,  ni  leurs  opinions,  sont  excusables  de  croire  que 
les  choses  eussent  été  plus  heureusement  conduites 
d*aprè«,  leurs  conseils,  la  même  présomption  n'est  pas 
permise  à  ceux  qui,  rétablis  deux  fois  il  y  a  quinze  ans 
par  les  armées  étrangères,  et  constanmient  appuyés 
depuis  par  elles,  ont  eu  tout  le  loisir  d'éprouver,  et 
\e\XYs  hommes,  et  leui-s  capacités  et  leui's  systèmes. 

Voyons  un  peu.  messieurs  les  fidèles  sujets  de  Henri  V, 
comptons  ensemble.  Avant  que  Timpuissanee  et  l'im^ 
bécillité  des  libéraux  eût  éclaté  dans  tout  son  jour, 
comme  vous  dites,  vous  étiez  maîtres  du  plus  beau 
royaume  de  TEurope.  Bonaparte,  en  tombant,  vous 
avait  laissé  un  pays  bien  moins  épuise'^  qu'on  ne  le  dit, 
puisqu'il  paya  vos  deux  restaurations  et  vos  houleuses 

• 

dettes  de  l'émigration.  C'était  le  peuple  le  plus  fiiçonné 
à  l'obéissance,  le  plus  effrayé  des  révolutions  qu'il  y  eût 
au  monde.  Vous  aviez  toute  monti^e  la  machine  admi- 
uistrative  la  plus  vigoureuse,  une  bonne  police,  de  bons 
préfets,  une  magistrature  qui  prétendait  n'avoir  jamais 
cessé  de  vous  désirer,  une  ai*mée  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  dévouer  ;  tout  cela  fut  bientôt  à  vous  ; 
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tout  Targent  qu'il  vous  fallut  pour  préparer,  pour  orga- 
niser sur  la  surface  du  royaume  Tignorance,  au  lieu  de 
rinstruction  des  classes  destinées  à  servir,  on  vous  le 
donna.  Vous  aviez  fait  une  charte  et  vous  y  aviez  con- 
servé prudemment  le  pouvoir  absolu  ;  on  fut  cinq  à  six 
ans  sans  y  regarder,  vous  laissant  faire  à  peu  près  ce  que 
vous  vouliez,  vous  envoyant  les  députés  qui  pouvaient 
vous  plaire  ;  vous  oflTraut,  sur  votre  première  demande, 
cent  mille  hommes  pour  aller  rétablir  en  Espagne 
Tordre  qui  chancelait,  disiez-vous,  et  régler  vos  petits 
intérêts  de  famille;  enfin,  un  beau  jour  il  prit  fantaisie 
à  ces  maladroits  de  libéraux,  qui  jusque-là  s'étaient 
contentés  de  fournir  à  vos  échafauds  deux  ou  trois  têtes 
par  an  pour  entretenir  la  préoccupation  salutaire  des 
conspirations  ;  il  leur  prit,  disons-nous,  fantaisie  de  voir 
si,  il  leur  tour,  ils  ne  pourraient  pas  entrer  dans  la 
chambre,  qui  juscjne-là  était  censée  représenter  le  pays, 
et  vous  aider  à  faire  des  lois.  Du  premier  coup  ils  chas- 
sèrent des  bancs  de  la  députation  vos  ignobles  trois 
cents;  et,  s'ils  ne  s'y  mirent  pas  tout  u  fait  eux-mêmes, 
au  moins  eurent-ils  une  majorité  plus  dans  leur  sens 
que  dans  le  vôtre. 

Ce  petit  échec  vous  doima  envie  d'examiner  d'un  peu 
près  la  loi  du  gouvernement  des  majorités  ;  vous  y  aviez 
peu  réfléchi  jusque-là.  Vous  entreprîtes  de  prouver  à  la 
nation  ([uune  voix  sur  trois  constituait  l'unanimité  des 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  représentatif.  Vous  trou- 
vâtes des  gens  qui  écrivaient  aussi  bien  que  vous,  qui 
raisonnaient  mieux  et  qui  vous  battirent.  Vous  espé- 
râtes changer,  pai-  la  menace,  les  majorités  qui  vous 
refusaient  obéissance  ;  on  vous  les  renvoya  absolument 
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les  mêmes,  non  pas  qu'elles  fussent  excellentes,  mais 
parce  que  vous  les  aviez  irefusées.  Alors  vous  dites  : 
«  C'est  à  la  royauté  qu'on  en  veut,  la  royauté  ne  cédera 
pas.  »  Ou  vous  réponflit  froidement  :    «  La  royauté 
cédera  ;  »  et  l'on  vous  attendit  sans  bravades  au  temps 
où  vos  menaces  deviendraient  forcément  des  effets.  Ce 
temps  vint.  Vous  aviez  poussé  la  capacité  jusqu'à  vou- 
loir faire  céder  Paris  en  laissant  votre  armée  disséminée 
depuis  le  camp  de  Sidi-Ferruch  jusqu'à  celui  de  Saiut- 
Omer .  Vous  tirâtes  un  coup  de  fusil ,  et,  trois  jours  après, 
vous  demandiez  des  sauf-conduits  pourHolyrood  ;  vous 
bénissiez  la  miséricorde  de  ce  peuple  souverain,  qu'au- 
jourd'hui vous  insultez  en  ingrats.  11  nous  semble  que, 
dans  cet  assaut  de  capacité  et  de  puissance  entre  vous 
et  les  libéraux,  l'avantage  n'appartient  pas  précisément 
à  vos  hommes  et  à  vos  doctrines.  Il  y  a  peut-être  bien 
des  niais  aujourd'hui  rangés  autour  du  tapis  vert;  mais 
les  niais  par  excellence,  ce  sont  ceux  qui  ont  joué  un 
beau  royaume  contre  les  pavés  du  peuple  souverain  et 
qui  ont  perdu  la  partie. 

Divisés,  embarrassés!  oui,  nous  le  sommes  depuis  lors, 
et  on  le  serait  à  la  suite  d'une  perturbation  moindre  que 
celle  que  vous  avez  méditée,  préparée  deux  ans,  avec 
une  profondeur  de  génie  très  remarquable.  Nous  héri- 
tons du  mal  que  vous  avez  fait,  et  il  nous  est  fort 
difficile  de  nous  mettre  d'accord  sur  les  moyens  d'y 
porter  remède.  Mais  voulez-vous  nous  voir  encore  une 
fois  réunis  comme  dans  la  grande  semaine  ?  désirez  que 
l'éteudard  de  Henri  V  soit  déployé  sur  quelque  point  de 
la  frontière,  et  vous  verrez  s'il  est  si  difficile  à  un  grand 
peuple  d'être  conséquent  avec  lui-même.  {National.) 
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(Les  Belges  quêtant  un  roi.] 

i6juivieri83i. 

t  v^sl  (^n^Uibloiiient  moins  par  amour  de  la  mouarchie- 
t|^^  |»«r  jHnir  de  la  république  que  les  Belges  s'en  vont 
(MU'Umt  mendier  quelqu'un  qui  les  gouverne  en  rece- 
>(jiMl  d'eux  la  souveraineté.  Voilà  bientôt  deux  mois 
«|IH^  leurs  convoyés  frappent  inutilement  à  la  porte  de 
hmliN  l«^  maisons  n'»gnantes.  Ici  on  les  trouve  trop 
i^xijreanfs,  là  trop  faibles,  trop  resserrés  entre  puissances 
rivales;  ailleurs  on  leur  dit  :  «  Quelle  liste  civile  nous 
ih>nnez-vous?  »  Partout  on  les  repousse  comme  ingou- 
vernables: car  enfin,  ainsi  que  l'observa  fort  sagement 
le  duc  de  Wellington  dans  son  fameux  discours  du 
trône,  leur  roi  ne  les  avait  pas  provoqués;  ils  n'avaient 
à  se  plaindre  que  dune  chose  alysolument,  c'était  d'avoir 
rté  réunis  à  la  Hollande  malgré  eux  il  y  a  quinze  ans, 
rt  ce  n'était  pas  asst^z  pour  faire  une  révolution. 

11  y  a  quebjue  chose  d'humiliant  pour  la  raison  hu- 
nuiine  à  voir  si»  promener  de  cour  en  cour  ces  ambassa- 
deurs partout  éc^mduits.  puis  démentis  quand  ils  se 
permettent  de  divulguer  les  motifs  des  refus  qu'ils  ont 
essuyés.  Quoi  !  il  ne  se  trouvera  pîts  par  toute  l'Europe 
quelque  petit  prince  sf)rtant  des  mains  des  femmes,  qui 
daigne  accepter  en  étrenne  lc*s  destinées  de  six  millions 
dhommes  les  plus  avancées,  les  plus  civilisés  de  l'Europe 
à  beaucoup  d'égards,  et  qui  ne  le  c^'^dent  à  aucun 
peuple  en  bravoure,  en  industrie,  en  aisance,  en  renom  ! 
tirande  leçon  pour  les  peuples  qui  voudront  faire  des 
révolutions,  et  qui  n'auront  pas  soin  de  conser>'er  pré- 
cieusement, comme  Ta  dit  M.  S^uier,  une  branche  de 
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leur  vieil  arbre  monarchique!  S'ils  vont  s'adresser 
ailleurs,  persoiuie  ne  voudm  d'eux  ;  ils  seront  au  ban 
de  toutes  les  monarchies  existantes,  vieille  ou  jeune; 
ils  périront  faute  d'être  gouvernés,  faute  de  trouver 
quelqu'un  qui,  moyennant  une  l)onne  liste  civile,  veuille 
mettre  ses  intérêts  en  jeu  contre  les  leurs,  sous  la  res- 
ponsabilité d'une  demi-douzaine  de  satrapes.  C'est  le 
cas  de  dire  avec  l'auteur  d'une  caricature  fort  spirituelle  : 
«  Heureuse  Suisse  d'avoir  des  montagnes!  Heureuse 
»  Amérique  d'être  une  terre  transatlantique!  » 

Nous  ne  reprochons  pas  à  la  Belgique  d'avoir  pré- 
fiéré  cette  forme  monarchique  dont  nous  nous  sommes 
accommodés  nous-mêmes,  et  sous  laquelle  nous  espé- 
rons voir  refleurir  toutes  les  libertés  et  toutes  les  gloires 
de  la  France  ;  mais  nous  lui  en  voulons  vraiment  de 
s'être  exposée  à  tant  d'humiliations,  d'avoir  compromis, 
avec  sa  propre  dignité,  celle  de  toutes  les  nations  cjui 
sympathisent  avec  elle,  pour  n'avoir  pas  compris 
qu'avant  de  se  chercher  un  roi,  il  fallait  qu'elle  fît 
reconnaître  son  indépendance  nationale  et  territoriale. 
Vous  demandez  un  roi  ;  avant  tout,  êtes-vous  un  peuple 
distinol,  assuré  de  faire  respecter  son  existence?  Vous 
avex  des  voisins;  avez-vous  aussi  des  frontières?  Quand 
on  n'est  pas  en  mesure  de  répondre  à  ces  deux  ques- 
tions, on  ne  va  pas  se  faire  marchander  par  les  rois 
étrangers;  et,  si  absolument  on  ne  se  croit  pas  assez  de 
raiscH)  pour  pouvoir  se  passer  de  roi  juscptà  la  solution 
des  deux  questions  préalables,  celle  de  Tindépendance 
el  celle  des  frontières,  on  prend  un  bourgeois;  on  le 
couronne  et  on  lui  obéit;  car  l'important  ce  n'est  pas 
la  race  du  roi  qu'on  choisit,  mais  le  respect  qu'on  peut 
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lui  |X)i-t4M'.  et,  |K)uiTu  qu'on  respecte  le  roi  de  son  choix, 
on  a  une  rovauté  assise. 

Si  maintenant  la  Belgique  entière  se  rallie  au  projet 
d'offrir  à  I^uis-Philippe  la  couronne,  on  ne  manquera 
pas  (le  dire  <|ue  c'est  apr(>s  avoir  essayé  de  tout  et  échoué 
pailout  qu'elle  en  est  venue  k  ce  parti,  comme  à  une 
extrémité.  On  assure  ([u'en  ce  moment  des  milliers  de 
signatures  couvrent  des  adresses  qui  toutes  ont  pour 
objet  la  réunion  à  la  France.  Cest  un  malheur  qu'on 
n'ait  pas  commencé  |uir  là,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
praticable  :  la  similitude,  la  dépendance  mutuelle  des 
deux  révolutions  le  voulaient  ainsi  dès  le  principe,  la 
force  des  choses  le  conunandait  et  le  fera.  Nous  savons 
bien  quil  en  nattni  une  guerre,  mais  il  y  a  plus  d'hon- 
neur et  de  sAreté  pour  la  Belgique  à  imrtager  notre 
fortune,  notre  nom.  notrecivilisation,  notre  avenir,  notre 
prépondérance  certaint»  en  Kurope,  que  d'aller  chercher 
les  humiliations  des  coui^s.  avouer  a  toutes  les  chancelle- 
ries qu'«»lle  ne  saurait  se  suffire  à  elle-même.  Nous  savons 
bien  ce  tpie  la  Belgitpie  redouterait  le  plus  dans  une 
réunion  à  la  France  :  elle  ciuindrait  de  perdre,  dans  la 
division  dé|>iirtementale,  son  unité  actuelle  et  beaucoup 
d«'  libertés  dont  elle  jouit  déjà  et  i[ue  nous  attendons 
encore,  c'est  là  le  grand  obstacle  entre  elle  et  nous. 
Kt  qu'on  dise  après  cela  que  le  système  ivtrograde  a  été 
suivi  ptu'  la  nuijorité  de  la  chambi*e  |H)ur  le  plus  grand 
bien  de  la  Fnuice!  Li  1^'lgique  serait  unanime,  peut- 
ètiv,  {K)ur  se  donner  à  nous,  mais  elle  voit  notre  révo- 
lution   knuicoup  moins  franche  et  beaucoup  moins 
complète  que  la  sieime  :  elle  cmirait  ivculer  en  mar- 
chant avec  nous.  \^i\ational.) 
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[II  faut  que  la  patrie  soit  glorieuse.] 

17  janvier  1831. 

U  faut  que  ta  patrie  soit  non-seulement  heureuse, 
mais  suffisamment  glorieuse,  et  ee  mot  n'a  point  vieilli, 
n  est  bien  vrai  qu'une  nation  ne  vit  pas  de  gloire  et  ne 
s'enrichit  pas  d'honneur  ;  mais  elle  ne  s'en  passe  pas 
non  plus,  n  est  beau  d'être  sages,  modérés,  conciliants , 
de  ne  pas  vouloir  faire  ses  voisins  ou  plus  ou  moins 
libres  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  l'être  ;  mais  il  y 
aurait  de  la  duperie,  de  l'infamie  à  leur  permettre  de 
s'enquérir  de  nos  affaires  intérieures,  d'approuver  ou  de 
blâmer  ce  qu'il  nous  a  plu  de  faire  chez  nous,  et  de 
n'oser  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  chez  eux  ; 
de  leur  accorder  tous  les  avantages  du  principe  de  la 
non-intervention,  et  d'en  garder  pour  nous,  pour  nous 
seuls,  les  inconvénients. 

Non  ;  la  patrie  n'est  pas  heureuse  quand  elle  n'est 
pas  suflBsamment  glorieuse  :  elle  n'est  pas  suffisamment 
glorieuse  quand  elle  porte  la  trace  des  mutilations  que 
loi  ont  fait  subir  des  traités  humiliants;  quand  ses  am- 
bassadeurs ont  la  bouche  fermée  pour  protester  contre 
ces  traités  dont  elle  s'indigne.  Est-ce  pour  nous  assez 
d'honneur  que  de  n'être  pas  envahis,  quand  l'étranger 
i*6st  réservé  trois  ou  quatre  ouvertures  au  cœur  de  nos 
fnmtières  ;  quand  les  hulans  font  encore  l'exercice  à 
six  marches  de  Paris,  et  que  le  qui-vive  de  la  sainte- 
alliance  retentit  contre  nous  derrière  les  Pyrénées, 
derrière  les  Alpes,  et  des  montagnes  de  la  Suisse  à 
r^nbouchure  du  Rhin?  Permis  à  ceux  qui  avaient  suivi 
la  légitimité  à  Gand  de  ne  pas  sentir  au  plus  profond  de 
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leur  cœur  le  poignant  souvenir  de  Waterloo  ;  mais  il 
y  a  bien  quelques  raillions  d'hommes  à  qui  ce  souvenir 
pèse  et  pèsera  jusqu'à  ce  que  réparation  soit  venue. 
Car  oa  nous  avait  dit  :  Nous  n'en  voulons  qu'à  Bona- 
parte. Bonaparte  abdiqua,  et  l'on  nous  accabla  de 
contributions;  on  prit,  on  renversa  nos  monuments; 
on  occupa  quatre  ans  notre  territoire.  On  avait  dit  à 
nos  glorieux  débris  de  Waterloo  :  «  Cédez  Paris,  et  vous 
ne  serez  pas  recherchés  pour  la  conduite  que  vousavei 
|enue.  »  Paris,  qui  pouvait  être  défendu  et  sauvé,  Paris 
fiit  abandonné  par  1  armée,  qui  alla  se  couvrir  d^une 
gloire  citoyenne  sur  la  Loire,  et  Ton  fusilla.  Ton  proscri- 
vit, Ton  dépouilla  nos  héros.  Ainsi,  violation  de  la  foi 
jurée  du  commencement  juscju'à  la  fin  ;  il  n'y  avait  que 
parjure  dans  l'ordre  de  choses  dont  la  dernière  révolu- 
tion a  fait  justice.  1^  parjure  des  Bourbons  a  été  puni 
en  juillet,  celui  des  rois  est  encore  honoré. 

La  mémorable  discussion  d'hier  soir  avait  amené  le 
nom  de  Guillaume  lll  d'Angleterre,  et  quelqu'un  esX  parti 
de  là  pour  rappeler  malencontreusement  la  révolutiop 
de  1688.  Eh  bien!  c'est  par  la  guerre  que  cette  révo- 
lution s'est  établie,  comme  toutas  les  révolution»;  c'esl 
par  la  guerre  que  Guillaume  lli  a  fondé  et  voulu  fonder 
la  durée  de  cette  rovauté  consentie,  dont  il  avait  oom- 
pris  grandeuicnt  la  situation  vis-à-vis  des  monareUei 
absolues  de  ce  temps.  La  tril)une  n'est  pas  faite  asBui^ 
luent  p4)ur  les  C4)ntroverses  historiques;  mais,  quand 
ou  cite  l'histoire  à  la  tribune,  on  no  devrait  pas  b 
fausser,  en  abusant  d'une  réputation  de  savoir  juste- 
ment acquise.  Ou  a  dit  que  Guillaume  111  s'était  armé 
contre  la  propagande  de  Louis  XIV.  C  était  GuiUaums. 


IL    FAUT   QUK   LA   PATRIE  SOIT   (iLORlEUSE.  55 

au  contraire,  qui  armait  la  propagande  de  tous  les  États 
protestants  contre  la  France.  Protestantisme,  en  ce 
t«nip»-là,  voulait  dire  liberté,  et  catholicisme  tyran- 
nie. Guillaume,  après  avoir  arraché  l'Angleterre  au 
joug  du  jésuite  despote  Jacques  II,  avait  senti  qu'il 
ikllait  précipiter  l'Angleterre  h  la  tête  de  la  ligue  pro- 
testante et  progressive  contre  la  ligue  catholique  et 
rétrograde  dont  Louis  XFV  voulait  être  le  chef.  H  s'y 
mêla,  de  part  et  d'autre,  des  intérêts  dambitton  et 
d'agrandissement  :  c'est  la  loi  de  toutes  les  entreprises 
humaines.  Guillaume  assurément  n'aima  pas  moins  la 
guerre  que  Louis  XIV  ;  mais,  au  fond  de  la  querelle,  ee 
fut  toujours  l'intérêt  protestant,  l'intérêt  de  la  liberté, 
le  principe,  en  un  mot.  de  la  révolution  de  4688. 
Luttons  oonti-e  ce  même  principe  qui  dicta  contre  nous, 
il  y  a  quarante  ans,  le  manifeste  de  Pilnitz. 

Guillaume  III!  Ah!  qu'on  ne  le  cite  jamais,  ou  bien 
que  Ton  médite  profondément  l'histoire  de  cet  illustre 
fondateur  de  la  royauté  consentie  des  Anglais.  Oui, 
Guillaume  fit  la  guerre  pour  renverser  les  Stuarls  ;  il  ht 
fit  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  restaurés;  il  n'atten^ 
dit  point  qu'il  y  eût  un  gant  à  relever  :  il  le  jeta  lul^ 
même,  et  l'Angleterre  se  laissa  conduire  aux  transports 
de  cette  guerre  dont  elle  ne  pouvait  sortir  que  victo- 
rieuse, parce  qu'elle  luttait  de  toute  sa  population,  de 
toufi  se^  seattinents,  de  toutes  ses  ressomMi  aationatot 
coRtre  un  eanemi  qui  faisait  battre  ses  peuples  malgré 
eux.  Qu'on  ne  dise  point  que  l'Angleterre  faillit  s'y 
ruiner,  car  la  même  main  qui  maniait  si  bien  l'épée  à 
la  Boy  ne  fondait  le  crédit  public  en  Aegleterfe^  et 
si|^Muit  lea  chartes  des  célèbres  compagnie»  ooibimi^ 
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ciales  qui  ont  porté  si  loin  la  richesse  et  la  puissance 
navale  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  Guillaume,  ce  n'était 
peut-être  pas  un  homme  de  génie ,  ce  n'était  qu'un 
homme  conséquent,  et  il  parait  que  cela  est  rare.  Il 
avait  voulu  devoir  la  couronne  aux  vœux  des  Anglais, 
et  il  s'était  bien  gardé  de  s'en  tenir  aux  déclarations 
d'un  parlement  des  Stuarts.  Il  n'avait  pas  redouté  la 
présence  d'une  chambre  des  communes  démocratique 
et  presque  républicaine  ;  au  cx)ntraire,  il  l'avait  désirée  ; 
il  avait  voulu  que  toute  l'activité  révolutionnaire  fût  là 
pour  n'être  pas  manifestée  ailleurs  d'une  manière  plus 
dangereuse;  et,  maniant  fermement  sa  prérogative, 
disposant  habilement  des  intérêts  aristocratiques  de  la 
chambre  haute,  sa  vie  se  passait  dans  une  lutte  conti- 
nuelle, tantôt  contre  ces  ardentes  communes,  tantôt 
contre  l'ennemi  du  dehors.  Il  avait  cru  que  c'était  là  le 
rôle  d'un  roi  constitutionnel,  fondateur  du  gouverne- 
ment des  majorités  et  destructeur  de  la  royauté  de 
droit  divin  chez  un  grand  peuple.  Il  s'en  trouva  bien, 
et  l'Angleterre  encore  mieux.  Quand  on  le  citera,  que 
ce  soit  donc  pour  dire  :  «  Ayons  une  franche  représen- 
tation nationale,  et  faisons  la  guerre  à  nos  ennemis 
connus  pour  qu'ils  ne  nous  détruisent  point.  » 

{Naiianal.  ) 

[Cette  discnssioii  a  de  Timportance,  parceque,  longtemps  après, 
la  question  de  la  réforme  électorale  fut  Toccasion  des  ban- 
quets de  Topposition  et  de  la  chute  de  Louis-Philippe.] 

iQJanncr  i83i. 

Les  partisans  exclusifs  du  cens  s'étonnent  qu'on 
insiste  avec  vivacité  pour  faire  admettre  la  capacité 
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oofflme  élément  électoral;  cependant  ils  ne  peuvent 
pas  croire  que  la  modération  soit  précisément  de  leur 
côté.  Deux  principes  sont  en  présence  :  la  propriété  et 
Tintelligence.  Ceux  qui  font  valoir  les  droits  de  l'intel- 
ligence ne  prétendent  nullement  détrôner  la  propriété, 
ils  ne  disent  pas  que  le  sol  ne  sbit  rien  et  l'homme 
tout;  ils  ne  proposent  pas  d'ôter  la  faculté  électo- 
rale aux  propriétaires  qui  paient  depuis  300  jusqu'à 
1000  francs  de  contributions;  ils  demandent  seule- 
ment qu'un  citoyen  qui  ne  paiera  ni  iOOO,  ni  300, 
ni  même  200   francs  de  contributions,  ne  soit  pas 
pour  cela  condamné  à  l'ilotisme  politique.  On  ne  nie 
pas  que  la  propriété  ne  soit  un  des  signes  auxquels 
on  doive  reconnaître  le  citoven  intéressé  à  l'ordre  et 
au  bon  gouvernement  de  la  société,  mais  on  avance 
seulement  que  ce  n'est  pas  le  signe  unique.  Les  exclu- 
sifs, les  exigeants,  les  hommes  sans  modération,  ce 
sont  ceux  qui  veulent  refuser  des  droits  politiques  aux 
classes  peu  fortunées  et   aux  non-propriétaires;  les 
hommes  conciliants  et  justes,  ce  sont  ceux  qui,  le  len- 
demain d'une  révolution  faite  assurément  par  d'autres 
que  les  électeurs  du  double  vote,  veulent  toujours  voir 
la  grande  propriété  figurer  en  tête  des  listes  électorales, 
mais  croient  en  même  temps  que  la  faculté  d'élire  doit 
descendre  aussi  bas  que  possible  dans  la  petite  propriété 
et  appartenir  même  aux  classes  dont  l'importance  et 
Futilité  ne  peuvent  être  représentées  par  un  cens  ou 
par  une  patente. 

Vous  souvenez-vous  des  éloges  exorbitants  qui  furent 
donnés  il  y  a  trois  semaines  à  la  garde  nationale  par  les 
orateurs  et  les  écrivains  d'un  certain  parti?  A  les  en- 
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teii(lix%  il  n'y  avait  |)as  d'hoiuuie  portant  runiforme  ou 
inènie  la  blouse  de  garde  national  qui  ne  fût  un  meilleur 
citoytMif  un  juge  plus  compétent  des  véritables  intérêts 
du  pays,  un  sujet  plus  éclaii'é.  plus  dévoué^  mieui 
intentionné  que  tel  ou  tel  député  payant  au  delà  de 
1000  francs  de  contribution,  et  siégeant  sur  les  bancs 
de  gauche,  ou  que  tel  ministre,  tel  haut  fonctionnaire 
dont  on  annonçait  la  démission  pour  lui  signifier  que 
la'  place  convenait  à  un  autre.  Il  y  avait,  disait-on, 
des  hommes  qui  entendaient  assez  peu  le  gouvernement 
représentatif  et  la  loi  des  majorités,  pour  avoir  voulu 
qu'un  des  trois  pouvoirs  bris&t  violemment  les  deui 
autres,  et  ces  hommes  étaient  placés  haut,  ils  avaient  de 
grandes  ivnommées,  justement  acquises;- ils  disposaient 
des  pi  us  considérables  moyens  d'influence;  mais  la  garde 
nationale,  mesurant  dans  sa  sagesse  la  |KTnicieuse  portée 
du  système  de  ces  hommes,  avait  siuivé  le  {mys  dé  leiilv 
mauvais  desseins,  la  couronne  de  leurs  conseils.  Aasu- 
l'émeut,  en  attribuant  à  la  giinle  nationale  tout  entière 
cette  lai^fe  provision  de  sagesse  et  de  discwnement 
politique,  on  ne  la  ilattait  [mint;  on  avait  eu  besoih 
d'elle  ;  on  l'avait  i-encontive  voulant  avant  tout  Tordre 
public.  Tonlre,  plutùt  que  le  triomphe  pn^maturé  et 
violent  de  principes  qu'on  lui  avait  peints  comme  ani- 
mant une  multitude  de  c-omplots.  Pourtant  il  s*en  fal- 
lait que  la  garde  natimiale  tout  entièi*e  fût  composée  de 
propriétaires,  d'hommes  payant  MWÏr. .  àOO  fr.  ou  mtane 
50  fmncs  de  contributiiui.  bi  majorité,  peut-être^  n'at- 
teignait pas  ce  dernier  cens,  et  il  n'y  avait  eu  qu'un  sen- 
timent, qu'un  cri.  qu'une  conduite.  On  trouverait  dan» 
la  garde  nationale  moins  de  propriétaires  fonciers  que 
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de  fflarchands,  plus  de  petits  marchands  que  de  g;rauds; 
on  y  trouverait  des  acteurs,  des  peintres,  des  écrivains; 
des  licenciés  en  fort  grand  nombre,  des  avocats,  des  côm- 
inis,  des  médecins^  de  vieux  soldats  retraités;  des  em- 
ployés à  petits  gages  ;  ott  y  trouverait  jusqu'à  des  arti- 
saos^  des  ouvriers^  des  hommes  ne  payant  pas,  peut- 
être^  15  francs  de  contribution  directe,  mais  atteints  en 
revanche  par  T  impôt  indirect  de  manière  à  avoir  quel- 
que droit  à  s'enquérir  du  choix  des  hommes  appelés  à 
voter  les  taxes.  Tout  ce  pêle-mêle  de  citoyens  appar- 
tenant aux  professions  les  plus  divei*ses,  aux  situations 
les  plus  distantes,  avait  fait  merveille,  au  jugenlent 
'  des  hommes  qui  criaient  victoire,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi ;  et  voilà  qu'aujourd'hui  ces  mêmes  hommes  nous 
apprennent  que  la  société  M  saurait  se  fier  à  des  élbo- 
leurs  qui  paieraient  moins  de  250  fr.  de  contribution. 
Mais  qu'est-ce  donc  que  la  société?  voilà  un  mot  dont 
on  use  et  abuse  étrangement,  il  faut  en  convenir.  Nous 
t)6nsions  que  la  société  c'est  tout  le  monde,  l'universa- 
lité  des  citoyens.  Ceux  qui  disent  la  bonne  société,  sont 
plus  clairs  et  plus  francs,  on  les  entend  mieux  ;  on 
comprend  qu'il  ne  s'agit  que  d'eux  et  de  leui*s  amis; 
mais  ceux  qui  prétendent  que  les  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  des  habitants  d'un  pays  doivent  végéter  et 
mourir  dans  l'interdiction  politique,  sous  prétexte  qile 
la  société  ne  pourrait  se  fier  à  eux,  devraient  bien  nous 
donner  leur  définition  de  la  société,  on  saurait  au  moins 
s'il  faut  ou  ne  faut  pas  discuter  avec  eux  ;  car,  si  par 
.société  ils  n'entendent  pas  ce  que  nous  entendons^  la 
dation  entière,  tout  est  dit  ;  ils  ont  raison  d«is  leur 
MèSj  nous  ne  lavons  pas  moins  dans  le  nôtre;  et,  cha- 
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».  .111  verra  tnt  ..u  tant  a  qui  Tavan- 

mIumI^iIu  reas  affei^tènt  «le  prendre 
i  ,ii|iiMilr  i{ije  [l'U-s  v..iil.'n>  viiir  aJnib^ 
.^.  .  lu  ikv^  lies  ln:»^ni:i^  m  iln.'it.  eta« 
.    !ii  .pHMinri  ytt   rHiiiiirait.  >uivaut  eux.  à 
.,  i«i  I  r\rr\r\iv  U»  plus  *li:^'ne.  ««u  du  ;îrand 
i|ni  il  iiillfurs  \n>nvTM  t^tre  uu  b-mme  fort 
ii»iL  iiilrlli'/rnt.  un  extvllent  [>atri»>te.  puisque 
ih  h-  Il  f\rlut  ni  \r  savitir.  ni  lr^U»ns>*?ntiuu?nts, 
!h«')M  ir  ipn  naura  aopiis  ^^^^  ile^jrn's  que  p^^ur 
.  i  un  )it»iiuiir  ^an>  état,  unr  surt^^  île  Fi^raro  courant 
...i.iMli-,  »Tniain  aujourrlhui.  ilemain  l»^s?iste.  après 
,,  m. un  I  niiirilirri   OU    t'aiseufN  iratTaires,   j»artout  se 
..m-ImmI  ilr  piflitique.  s**  plaijîîiant  «lu  {gouvernement  et 
Msmti  pritlH-  plutôt  que  lojîi».    insaisissable  à  I*im|)ùt 
.1  M   iir:l  rlir/  Viu  traiteur  ou  â  la  |)orte  «lu  théâtre. 
Il  .iwttil  lie  inm  ni  [lar  lui  ni  par  U^  siens,  et  ne  valant 
Ml  un  iiiiil  qurlquf  rhns^*  que  |mr  son  (iipl(^me?  Mais 
«  r-  Il  r-îl  lii  qu'un  artifin*  «ir  rliéteu!*s.  On  pivnd  ce  qu'il 
\  Il  ilr  plus  clevf  «lans  l'opinion  que  r<in  soutient:  on 
I  Mr..  on  uwmcnw  (pielque  chrisi?  rie  fort  ])eu  estimable 
(lau-i  rrllr  (pji*  l'on  roniUit.  et  Ton   dit  aux  gens  : 
riioiiinii'/.  A  coup  sur,  II'  choix  no  s*M-a  pas  douteux, 
loiil   Ir  inonde  croira  qu'il  y  a  plus  de  ficanuities  pour 
lu  tioi  M'Ic,  lîl.  jMir  lii  nous  cnleiidons  la  vraie  société,  le 
piun  ni/^iiic.  dans  un  ^rand  projH-iétaire  éclairé  et  bon 
I  ilovi'u  qur  dans  un  vaurii*n  breveti'  docteur  et  qui 
Miiiini   pour  lui  qu'iiiH>  activité    brouillonne  et   une 
iqililiidi*  déHordoiinéi»  aux  c|iosi.*s  les  plus  diverses.  Mais. 
Hii  ilrnsouH  du  cens  ili>  «'UN)  ou  de  250  francs,  la  dernière 
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limite  de  rabaissement  possible,  suivant  messieurs  des 
centres,  n'y  a-t-il  plus  que  des  gens  sans  état,  sans  biens, 
sans  rôle  précis  dans  la  société  ?  nos  quinze  cent  mille 
gardes  nationaux  sont  là  pour  répondre. 

Dans  un  pays  où  une  capitale  de  huit  cent  mille  indi- 
vidus de  toute  condition  a  été  unanime  pour  renverser 
uo  gouvernement  qui  attentait  à  la  liberté  de  la  presse 
et  aux  lois  électorales  existantes,  pour  respecter  la  pro- 
priété au  plus  fort  du  combat,  pour  rétablir  le  lende- 
main non-seulement  Tordre,  mais  un  gouvernement, 
et,  qui  plus  est,  un  trône  ;  dans  un  pays  où  quinze  cent 
mille  individus  ont  assez  d'aisance  pour  pouvoir,  sans 
aucune  indemnité,  s'habiller  militairement,  s'équiper, 
s'armer  et  sacrifier  par  mois  quatre  journées  de  travail, 
aux  exercices  et  au  service  des  gardes  nationales;  pré- 
tendre que  dans  un  tel  pays  il  n'y  a  pas  plus  de  cent  à 
cent  vingt  mille  citoyens  à  qui  la  société  puisse  se  fier, 
c'est  une  absurdité  ou  une  mauvaise  plaisanterie.  Il  n'est 
pas  douteux  que,  si  nous  prenions  une  à  une  toutes  les 
professions  qui,  dans  l'échelle  de  la  richesse,  placent 
ceux  qui  les  exercent  au-dessous  des  électeurs  des  anciens 
grands  collèges,  tous  les  hommes  qui  composent  cette 
première  classe  électorale  ne  fussent,  par  comparaison, 
des  électeurs  fort  accomplis  ;  mais,  dans  une  telle  ma- 
tière, il  s'agit  de  vérité,  de  justice,  et  pas  de  bon  goût. 
Une  chambre  de  députés  doit  être  à  l'image  non  pas 
d'une  société  que  chacun  définit,  conçoit,  restreint  à  sa 
mniëre,  mais  du  pays,  de  la  masse  des  habitants.  La 
Karde  nationale,  composée  de  citoyens  appelés  sur  cette 
seule  condition  qu'ils  se  sentent  intéressés  au  maintien 
de  Tordre,  et  conséquemment  assez  zélés  pour  faire  au 
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bien  public  des  sacrifices  de  temps  et  d'argetlt  considé^ 
râbles,  la  garde  nationale,  disons-hoUs,  est  déjà  une 
représentation  du  pays  très  fidèle  et  très  sérieuse,  comme 
on  vient  de  le  voir  par  les  événements  de  Nîmes  (1). 
En  demandant  que  la  composition  des  collèges  électo- 
raux se  rapproche  le  plus  possible  de  la  composition  de 
la  garde  nationale,  on  ne  peut  être  ni  fou,  ni  exigeant, 
ni  même  impatient,  quoi  qu'en  disent  les  défenseurs  de 
la  majorité  actuelle  de  la  chambre. 

(National.) 


[On  peut  être  impatient  en  politique  et  avoir  de  TespHt  dé  c*Hl- 
duite,  ces  deux  choses  ne  s'excluent  point,  pas  plus  que  ne 
s'excluent  l'esprit  stationnaire  et  les  maladresses.] 

90  janvier  1891. 

Les  journaux  (\{\  dernier  gouvernement  obaervaietit 
Une  tactique  assez  peu  honorable  à  Tégard  de  ce  Qu'ils 
appelaient  les  journaux  de  la  révolution,  c  était  de  les 
prendre  par  Tamonr-propre,  le  rôt*'»  faible  des  partis 
généi-eux  comme  des  gens  de  cœur,  et  de  leur  arracher 
par  là  les  vérités  qu'il  n'était  pas  bon  de  dire.  On  iKHis 
raillait  sur  notre  peu  de  courage  ou  notre  défaut  de 
logique.  «  Il  y  a  quelque  chose  au  fond  de  votre  jpensée. 
»  nous  disait-on,  qu(?  vous  ne  sauriez  ou  n'oseriez  diri. 
»  Vous  priez  des  Stuai-ts  d'Angleterre  ;  vous  diti»  que 
»  leur  chute  était  inévitable.  Osez  avouer  que  tous 
»  esp('»rez  la  chute  de  nos  Bourbons.  Vous  dites qu'fftsl 
»  malheureux  que  la  charte  de  1814  n'ait  pas  été  con- 

(1)  Il  y  a\ait,  à  ce  niomeoi  mèmf,  quelques  troubles  &  Nlmés;  etrivb- 
HM  éimH  tpp%\é  là  l^rée  nitkmito  pour  \H  réf»ridier. 
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■'•^iitie  pkitùt  qu'octroyée;  que  ne  proclamez-vous  la 
fl  s(iaverainetr\  les  droits  iinprestMMptibles  des  peuples? 
^•cela  serait  plus  clair  et  j)lus  courageux.  »  D'ordinaire^ 
IhoiuiiMt*  feuille  libérale  nélait   pas  provoipiée  deux 
fois;  cequelle  croyait,  elle  le  disait  sans  détour  à  pre- 
mière sommation.  Il  Fallait  bien  quelques  joui^  après 
aller  s<:>uteiur  cela  devant  des  juffes  naturels,  et  se  dt^ 
batlre  comme  nn  jK)uvait  sous  la  foudroyante  élociuence 
(l'un  [uocureur  du  roi  é^galenuMit  naturel,  connue  disait 
G)urier:  on  était  condamné,  on  allait  en  prison.  I-A 
œur  se  réjouissait,  ses  amis  avaient  fait  tomber  au  piège 
uue  pauvre  feuille  libéi-ale;  mais  la  tactique  n'était  \m 
sans  danger,  à  ce  qu'il  paraît  ;  ceux  qui  voulaient  qu'on 
ne  leur  gardât  rien,  qu'on  leur  dit  crAment,  nettement, 
avec  les  termes  propres,  la  haine  et   le  mépris  qu'ils 
inspiraient,  n'ont  pas  tardé  à  succomlier.  parce  qu'en 
France  rien  n'est  tuant  comme  la  vérité. 

Le  journal  des  centres  (1)  emploie  aujourd'hui 
vis-à-vis  de  nous  queUpie  chose  de  fort  «nnblable  à 
celte  petite  manœuvre  qu'on  croyait  jugée  et  usée.  Nous 
avons  dit.  il  y  a  peu  de  jours,  en  répondant  à  ce  journal, 
que  Texislence  de  la  chambre  était  un  in(M)nyénient  dont 
ilfallait  prendre  son  parti  ;  qu'il  fallait  se  résigner  avec  le 
pays;  mais  (|ue  la  chambre  s'était  créé  son  nuindat  et 
ne  Favait  pas  reçu.  A  ce  piopos.  voici  comme  les  pro- 
fesseurs émérites  du  rovalisme  sentimental  nous  inter- 
pellent.  «  Vous  dites  que  la  (*handire  s'est  cn^é  son 
»  propre  mandat  :  donc,  k  votre  s(mis,  elle   n'est  pas 

>  légale  :  or,  vous  attaifuez  la  chambre  connue  illégale, 

>  et  vous  u'osez  pas  dii'e  qu'il  faut  la  i-envei'ser  ;  vous 

(I)  UJNinMidMMM*. 
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.  sx>^7«lon<*  uiHMirrK're-fiensi'e.  car  Inule  logique  qui  ne 

V  ,>M)rliil  pus  II  (hîsarriiTe-pensêes:  vous  cachez  une  de 

V  x>\\  nmjciin^s.  Quelle  (^l  donc  votre  arrière-pensée? 
r  \}w\\i'  «"hI  ri'lU;  majeure  que  vous  cachez?  » 

floniiiH'  on  voit,  il  faut.  [Kuir  n>pondreau  journal  des 
inMiln'H.  i\ru\  dioMfs  :  n'avoir  pas  i)eur  des  réquisitoires 
dt»  M.  IN^rsil  et  sîivfnrasM'zde  rhétorique  \yo\iY  bien  en- 
W\u\\v  lu  question.  Toutefois,  nous  aimons  â  croire  que 
ri«  h'chI  point  a  mauvais  desst.'in  contre  nous,  mais  plu- 
\t)\  par  sinipif'  curiosité,  par  le  pur  amour  de  la  rigou- 
miM*  In^riqueque  Ton  tient  tant  àsavoirde  nous  quelle 
i*iil  r«'lle  de  nos  majeures  que  nous  avons  pu  dissi- 
muler. 

Avant  tout,  (piand  on  parle  à  bon  entendeur,  on  de- 
vrait ^tre  autorisf*  â  réjKmdre.  comme  la  sentante  de 
Molirre,  aux  questi(»ns  outrecuidantes  :  «Je  ne  dis  que 
M  n*  qiH*  je  dis  :  si  vous  entendez  tmp,  c'est  tant  mieux 
M  pour  moi  ou  tant  pis.  »  Mais  on  nous  veut  sincères 
pi^ipi  â  la  romplaisanre;on  croit  que  nous  ne  saurions 
I  Ain*  Hiins  tomlH*r  dans  (pielque  grosse  faute  contre 
nouH  m/^mes. 

Khhiivous. 

Nous  avons  dit  que  la  majorité  actuelle  de  la  chambre 
letiail  frelle-méme  son  propn*  mandat  ;  nous  ne  nions 
pan  qui*  rela  ne  puisse'  (Mre  tmduit  tn^s  véridiquement 
par  le  jointial  des  centn*s,  ainsi  qu'il  suit  :  «L'existence 
»  de  la  majorité  actuelle  est  chose  illégale.  »  Voilà  notre 
première  majeure. 

hî  journal  di*s  centivs  continue  |K>ur  nous,  c'est-à- 
dii'e  en  ihhis  faisant  iNirler  :  «  Toute  majorité  ilU^e 
M  doit  Ain»   ivnversi'v  jwr  linsuri'ection.  »   (Seconde 
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majeure;  sans  doute  la  majeure  que  nous  avons  dis- 
simulée si  peu  courageusement).  La  conséquence  vient 
on  ne  peut  plus  naturellement  :  «  I^  majorité  actuelle 
»  doit  être  renversée.  »  Le  syllogisme  est  en  bonne 
forme  assurément  ;  un  jury  de  pédants  n'y  trouverait 
rien  a  reprendre,  nous  le  croyons,  et  cela,  pourtant, 
ne  renverserait  pas  la  chambre,  parce  (juc  la  puis- 
sance de  la  logique  a  cédé  dans  tous  les  temps  à  la  force 
des  choses. 

Rien  donc  ne  nous  eût  été  plus  facile  que  d'être  logi- 
ciens rigoureux  et  tout  à  fait  à  la  satisfaction  de  nos  ad- 
versaires ;  mais  cela  n*eùt  pas  ameuté  quatre  hommes  à 
la  porte  du  Palais-Bourbon.  Ainsi  donc,  au  moment  de 
poser  notre  seconde  majeure,  nous  avons  soigneusement 
distingué,  suivant  la  méthode  de  Thomas  Diafoirus  et 
des  logiciens  du  journal  des  centres,  nous  avons  dit 
pour  qui  voulait  nous  comprendre  :  Texistence  de  la 
majorité  actuelle  est  en  conti'adiction  manifeste  avec 
les  nouveaux  principes  introduits  dans  la  charte  par 
la  révolution  de  juillet;  elle  est  le  produit  de  col- 
lèges électoraux  qui  irexistent  plus;  elle  appartient 
à  un  ordre  de  choses  renversé  ;  elle  n'a  point  de  ra- 
cines légales  dans  le  pays.  La  première  condition, 
pour  qu'une  majorité  fonctionne  utilement  dans  le 
gouvernement  représentatif,  c'est  qu'on  ne  puisse  pas 
lui  contester  qu'elle  est  une  majorité.  Il  serait  donc  fort 
à  désirer  que  par  un  moyen  ou  par  l'autre  on  pût  chan- 
ger la  majorité  actuelle  en  une  majorité  légale.  Le  pro- 
cédé constitutionnel  de  la  dissolution  n'est  pas  prati- 
cable puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  loi  électorale.  Le 
procédé  violent  de  l'insurrection  est  repoussé  par  les 
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dispositions  de  Paris,  et  surtout  des  départements.  0 
n'y  a  pas  d'éléments  d'une  journée  contre  la  chambre; 
et.  si  une  journée  était  possible,  on  retrouverait  le  len- 
demain rinipossibilité  d'en  faire  accepter  les  résultats 
aux  départements.  I^  chambre  ne  pouvant  être  atteinte, 
ni  par  la  dissolution  constitutionnelle,  ni  par  la  force.il 
faut  se  résigner  à  son  existence  ;  il  faut  attendre  pa- 
tiemment qu'elle  veuille  bien  faire  une  loi  électorale 
telle  quelle;  il  faut  désirer  qu'il  s'y  forme  une  minorité 
forte,  prudente,  habile,  dont  la  conduite  éclaire  les  dé- 
partements et  concourt  à  procurer  de  bonnes  élections, 
même  avec  une  mauvaise  loi.  Mais,  si  heureusement 
que  les  choses  se  terminent,  il  y  aura  toujours  en  un 
vice  radical  dans  la  composition  de  la  législature  actuelle, 
et  ses  prfKluits  conserveront  dans  l'avenir  quelque  chose 
d'attaquable  et  d'inflnne,  ipii  ne  se  fût  {)as  trouvé  avec 
une  représentation  nationale  franche,  avec  une  majorité 
suivant  la  charte  de  1830. 

Ainsi  rarriére-pcnsr»e  sur  laquelle  le  journal  des 
centres  a  la  finesse  de  nous  deviner,  ce  n'était  vraiment 
pas  la  peine  de  l'avoir  ;  nous  ne  lui  cachions  pas  de 
majeures  comme  il  s'en  plaint  ;  le  voilà  satisfait  là-des- 
sus, nous  l'espérons. 

a  Mais,  ajoute-t-il  encore,  affirmer  que  Fun  des  trois 
»  pouvoirs  de  l'Ktat  n'est  pas  légal,  et  pouitant  s'y  soifr* 
»  mettre,  n'est-ce  pas  dire  que  l'institution  ne  vit  que 
»  par  la  tolérance  des  citoyens,  et  que  demain  celte 
»  tolérance  peut  se  retirer?»  Nous  ne  le  nions  pas,  car 
il  n'y  a  d'immuable  que  la  h)i,  et  les  dispositions  des 
hommes  sont  changeantes.  Un  pouvoir  qui  n'a  prolongé 
son  existence  qu'en  se  fondant,  ou  sur  la  nécessité  ou 
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sur  certaines  dispositions  du  pays,  dépend  de  C6sdis|H)- 
sitioDs:  il  peut  être  servi  par  elles,  il  peut  avoir  à  en 
souffrir;  en  un  mot,  il  est  àleurinerci.Et,  jiar  exemplo, 
si  la  chambre  retardait  de  quelques  mois  encore  la  loi 
qu'on  attend  d'elle  ;  (lue  les  «événements  du  dehors 
missent  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  prendre 
une  attitude  plus  résolue,  cpie  tout  le  monde  vint  k 
reoonnaitre  que  le  seul  obstacle  à  des  mesures  plus  vi- 
goureuses est  la  chambre,  et  qu'un  accident  quelconque 
la  fit  disparaître,  nous  pourrions  déplorer  un  désordre, 
nous  pourrions  en  redouter  les  suites,  mais  nous  ne 
dirions  pas  que  la  loi  a  été  violée,  car  nous  ne  coimais- 
sûDs  pas  de  loi  qui  appelle  les  élus  du  double  vote  à 
représeuter  la  France;  et  nous  en  C/On naissons,  au  con- 
traire, qui  les  excluent  formellement. 

Est-ce  là  la  coupable  arrière-pensée  pour  laquelle  le 
journal  des  centres  ne  cesse  de  poui*suivre  nous  et  les 
hommes  de  notre  opinion  ?  Ce  n'est  que  la  doctrine  du 
jury  dans  le  cas  du  jimrnal  la  Révolution  [i).  S'il  eût 
oonvenu  au  rédacteur  en  chef  de  ce  journal  de  recon- 
paltoe  le  mandat  de  la  chambre  jusqu'au  8  août,  le 
jury  paasAÎt  condamnation  sur  le  reste.  Nous  faisons 
cette  distinction,  nous,  parc«  qu'elle  est  dans  notre 
pensée  ;  si  elle  n'y  était  pas,  nous  trouverions  le  courage 
de  dire  qu'une  nouvelle  assemblée  constituante  était 
nécessaire  en  fait  et  en  droit  après  les  trois  grandes 
journées  ;  mais  nous  croyons  sinC'èrement  que  la  Fmnce 
entière  coiisultée,  du  premier  honmie  jusqu'au  dernier, 
eût  voulu,  dans  sa  très  grande  majorité,  eu  ce  mémo- 

(1j  Joornal  qoi  feotlt  de  s'établir  et  appartenait  au  parti  du  mouve- 
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rablo  instant,  ce  que  la  population  de  Paris  a  voulu 
avant  toute  la  France,  ce  que  la  chambre  des  députés 
a  pnH'Ianié,  ch^cidé  ou  mis  en  question,  c'est-à-dire  la 
monairhie  coiistilutionnelle.  moins  la  Intimité,  moins 
rhémiité  dr  la  |Miirie.  moins  une  religion  d'Ëtat.  moins 
le  double  vote,  (*t  plus  toutes  les  insiitutions.  toutes  les 
^aranlir»s(pii  irons  furent  promises  et  que  nous  atten- 
dons encore.  Iji  chambre,  consacrant,  comme  par  l'exer- 
cice (fune  sorte  de  notariat  politique,  toutes  ces  vo- 
lontés nationales ,  a(r(nnplissait  le  seul  mandat  de 
niM*essit<'»  dont  elle  avait  pu  se  prévaloir.  Cela  conduisait 
justprau  K  août  et  |)asau  delà. 

Nous  nous  sommes  eiïonM's  d'ôter  au  Journal  det 
t)élHits  le  droit  de  nous  su p|)oser  désormais  aucune  ar- 
rièn'-pensi'M»,  et.  si  nous  y  avons  réussi,  ce  sera  bien  vo- 
lontiei-N  qu<»  nous  nous  al)stiendiH)ns  de  revenir  sur  une 
question  {Htintilleuse  plutôt  que  grave  au  point  où  en 
siinl  leschosi's.  Kn  résumé,  la  chambre  existe:  on  s'en 
arcominotlt»  ;  on  souhaite  seulement  qu'elle  se  hâte  de 
l'aire  une  loi  d^»l<'clion  cpii  rende  à  la  couronne  le  libre 
exercice  du  droit  de  diss<jlution  ;  on  a  tout  lieu  d'espérer 
qu  une  loi,  même  mauvaise,  suffira  pour  qu'on  n'en* 
tende  plus  |Mirler  de  la  majorité  actuelle.  Cet  espoir  est 
le  tort  que  nous  {mrdonnent  le  moins  volontiers  les 
liomnies  di>  la  ({uasi-légitimité.  Ils  nous  aimeraient 
mieux  insiMiM*s,  prêchant  confiée  la  chambre  rinsurrec- 
lion  comme  le  plus  saint  des  devoii*s. 

Nous  savons  que  ce  serait  le  sûr  moyen  de  leur  con- 
Msrver,  non  |mls  la  confiance,  mais  les  dispositions  in- 
qui/'li-s  des  dé|)artements.  Aussi,  nous  nous  en  gardons 
bien,  inqiatience  eti.*sprit  de  conduite  sont  deux  choses 
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fort  compatibles,  aussi  compatibles  que  maladresse  et 
opinions  stationnaires.  [National.) 


[On  admire  la  Pologne  ;  on  désespère  que  le  gouvernement 
français  veuille  la  sauver.  I^  situation  de  cette  vaillante 
nation,  prise  entre  les  armées  moscovites  et  la  neutralité 
hostile  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  est  peinte,  admira- 
blement.] 

S9  janvier  1831. 

Depuis  cette  célèbre  déclaration  dans  laquelle  les 
Américains  du  Nord  exposèrent  au  monde  leurs  griefs 
contre  TAngleterre,  jamais  nation  n'avait  revendiqué 
ses  droits  dans  un  langage  plus  empreint  de  conviction 
et  de  grandeur.  Et  combien  il  y  avait  moins  de  périls, 
pour  les  Américains  du  Nord,  à  protester  contre  la  ty- 
rannie de  l'Angleterre  !  L'Amérique  était  protégée  par 
les  mers,  par  l'espace,  par  les  tempêtes.  L'Angleterre 
ne  pouvait  envoyer,  de  loin  «n  loin,  que  de  petites 
années.  Il  y  avait,  pour  les  insurgés,  des  retraites  toutes 
faites  dans  les  vastes  solitudes  couvertes  de  forêts  aux- 
quelles ils  étaient  adossés. 

Voyez  la  situation  de  la  Pologne  !  Devant  elle  quatre 
cent  mille  Russes  ivres  de  férocité,  de  ressentiment,  de 
jalousie  nationale.  Derrière,  la  Prusse ,  la  misémble 
Prusse-,  esclave  elle-même,  qui  se  compare  à  la  France 
et  se  laisse  gouverner  par  ses  caporaux  de  landwehr. 
Derrière  encore,  l'Autriche,  1  implacable  Autriche,  qui 
ne  laissera  pas  passer  un  fuyard,  qui  ramènera  un  à  un, 
à  la  clémence  russe,  les  Polonais,  s'ils  ont  le  malheur 

IL  4 
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d'être  vaincus  ot  de  chercher  à  se  soustraire  à  la  pr» 
cription.  La  France!  elle  est  loin;  elle  est  à  quatn 
cents  lieues,  et,  quand  elle  serait  voisine,  sa  diplomatie 
en  escarpins  et  jçants  blancs  ne  s'est-elle  pas  fait  un  jeu 
de  fatuité  de  venir  se  targuer  d'on  ne  sait  quelle  pdi- 
tique  égmte,  de  Tesprit  sur  de  la  lâcheté?  Les  Polonais 
savent  tout  cela  ;  ils  ont  considéré  leur  situation  sous 
tous  ses  aspects.  Ils  veulent  être  libres,  ou  bien  ils  lé- 
jçueront  leur  vengeance  à  d'autres  temps,  à  des  généra- 
tions plus  heureuses. 
Sublime  résolution!  hélas!  n'y  a-t-il  donc  rien  à  faire 

« 

pour  airacher  la  Pologne  au  sabre  moscovite?  C'est  ce 
que  se  demandem  tout  patriote  français  en  lisant  le  ma- 
nifeste de  nos  glorieux  et  anciens  alliés.  H  y  a  quatre 
cents  lieues,  dit-on,  entre  les  Polonais  et  nous.  Heu- 
reuse défaite!  Les  Belges,  les  Espagnols,  les  Italiens 
sont  trop  près  et  les  Polonais  sont  trop  lom.  Il  ne  manque 
pas.  comme  on  voit,  de  honteusas  raisons  pour  appujff 
la  plus  détestiible  i)olitique. 

Nosarin<»es  fmneaises  ne  s^iuraient  traverser  l'Allé 
magne  |>our  aller  secourir  les  Polonais;  qu'on  est  bw* 
reux  d'avoir  rencontn*  celte  impossibilité  niaise  !  Miii 
ne  pouvions-nous  faire  que  cela?  Ne  sait-on  pas  que. 
depuis  (pie  Tinsunei-tion  de  Vai-sovie  a  éclaté*  it  n'est 
plus  pennis.  non-seulement  à  une  armée,  maîsméflK^à 
un  homme  venant  de  France,  de  traverser  rAllrau^ 
sans  un  |)asse-]H)rt  nisRi\  et  de  quel  droit  cet  entpèdie* 
ment  ?  A  tpioi  bon  un  ministère  des  afTairet  étrangères, 
des  amliassadeurs  si  chèrement  rt^tribués.  si  le  pSfilloB 
tricolore  i!e  pn»tége  {tas  plus  aujourd'hui  auprès  des 
gouvernements  de  lancienne  sainte-allianoe  que  oe 
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faisait  le  servile  drapeau  des  Bourbons?  S'il  me  plaît 
d'aller  partager  les  périls  de  la  noble  nation  polonaise, 
ce  ne  sera  pas  au  ministre  de  Louis-Philippe,  mais  à 
l'envoyé  de  l'empereur  Nicolas  ([u'il  me  faudra  deman- 
der des  passe-ports;  et  si,  malgré  son  refus,  je  me  mets 
en  route,  on  marrêtera  dans  la  première  ville  prus- 
sienne. J'invoquerai  en  vain  mon  titre  de  Français  :  il 
ne  nie  sera  pas  permis  d'aller  où  je  veux.  Une  fois  le 
Rbiu  passé,  je  ne  serai  plus  sujet  français,  mais  sujet 
russe.  Non,  un  gouvernement  dans  l'esprit  et  dans  le« 
intérêts  de  la  révolution  de  juillet  ne  se  soumettrait  pas 
à  une  si  injurieuse  inquisition. 

Si  la  Prusse  et  T Autriche  sont  alliées  de  la  Russie 
contre  la  Pologne,  pounjuoi  la  France  ne  serait-elle  {Mis 
alliée  de  la  Pologne  contre  ces  trois  puissîinces?  Pour- 
quoi ne  reconnaîtrions-nous  pîis  rindéi)endance  polo- 
naise, puisque  tôt  ou  tard  il  nous  la  faut,  puis(iu'elle  a 
importé  dans  tous  les  temps  à  notre  politique?  f^a  Po- 
Ic^ie  est  loin  de  nous,  mais  l'Italie  sup('»neure  et  les 
États  rhénans  sont  à  notre  portée.  Si  la  Russie  et  ses 
alliés,  prévenus  par  nos  menaces,  avaient  à  craindre  de 
nous  des  diversions  partout  où  nos  armées  et  nos  flottes 
lesjieuvent  atteindre  ;  si  les  dispositions  de  la  Turquie 
étaient  soutenues  avec  quelque  évidence  par  notre 
eabinet,  croit-on  que  la  Russie  et  ses  alliés  n'hésitassent 
pii  longtemps  avant  de  se  jeter  sur  la  Pologne  et  de 
oooiiiiencer  une  guerre  générale  dont  la  portée  est  in* 
calculable^  mais  qui  doit  les  effrayer  plus  que  nous? 

Oui,  nous  pouvions,  sans  tirer  un  coup  de  canon,  ob- 
tenir pour  la  Pologne  un  sursis,  et  un  sursis  c'était  la 
lie  même.  Mais  ceux  qui  ont  dit,  en  apprenant  Tinsur- 
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rection  polonaise  :  «  La  Pologne  sera  châtiée,  »  pou- 
vaient-ils parler  au  nom  de  la  France  un  langage  que 
deux  millions  de  brasseront  tout  prêts  à  soutenir  quand 
il  le  faudra  !  Les  lâchetés,  les  fautes  dans  le  gouvenie- 
ment  intérieur  du  pays  sont  un  mal  plus  ou  moins  répa- 
rable; un  parti,  une  coterie  tout  au  plus  en  porte  la 
responsabilité  ;  mais,  dans  la  politique  extérieure,  il  y^ 
de  bien  plus,  il  y  va  de  la  gloire  du  pays.  Un  ministre 
incapable  et  faible  se  déshonore  et  déshonore  avec  lui 
sa  nation .  Certes,  la  France  ne  désire  pas  le  châtiment 
de  la  Pologne  ;  elle  voudrait  faire  pour  elle  des  sacri- 
fices dignes  des  deux  nations,  et  pourtant,  si  la  Pologne 
était  encore  une  fois  accablée,  l'histoire  parlerait  de 
notre  abandon  comme  d'un  crime  national. 

{National.) 


[Discussion  à  la  chambre  sur  la  Pologne.] 

39  Janvier  1831. 

L'Opposition  a  cru  faire  quelque  chose  d'utile  à  la 
cause  des  Belges  et  des  Polonais,  en  provoquant*  les 
explications  qui  ont  occupé  la  chambre  hier  et  aujour- 
d'hui. Elle  y  a  réussi,  nous  le  croyons.  Il  est  impossible 
que  ces  deux  séances  ne  donnent  pas  beaucoup  à  réflé- 
chir aux  cabinets  qui,  dans  le  premier  moment,  avaient 
cru  sans  doute  à  la  possibilité  d'étoufler  par  la  force, 
sans  que  la  France  s'en  mêlât,  deux  ou  trois  révolutions 
déterminées  par  l'exemple  de  la  France.  On  verra  le 
rapide  progrès  qu'ont  fait  les  sentiments  d'honneur  et  de 
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fierté  nationale  qui  ne  purent  éclater  pour  la  première 
fois  dans  la  chambre,  il  y  a  deux  mois,  sans  soulever 
contre  eux  toutes  les  passions  peureuses,  comme  si  nous 
eussions  été  au  lendemain  de  Waterloo.  On  ne  man- 
quera pas  d'obser\'er  comme  le  langage  et  les  disposi- 
tions de  toutes  les  parties  de  la  chambre  se  sont  raffer- 
mis par  degrés,  si  bien  que  la  faveur  de  la  majorité  a  pu 
paraître  disputée  aujourd'hui  entre  ce  qu'on  appelle  les 
partisans  de  la  guerre  et  les  partisans  de  la  paix.  Ceux 
qui  nous  disaient  :  Il  faut  fermer  les  clubs  parce  que 
l'Europe  le  veut  ainsi  ;  il  faut  abandonner  les  libéraux 
de  tous  les  pays  et  nous  renfenner  dans  un  patriotisme 
^ïste,  ont  éprouvé  que  le  sentiment  général  était  bien 
changé  depuis  le  temps  où  ils  étaient  applaudis  eu  par- 
lant ainsi.  Il  n'y  a  plus  eu  de  sympathies  pour  les  dé- 
nonciateurs de  complots,  de  propagandes,  de  trames 
anarchiques.  C'est  un  symptôme  grave,  et  (jui,  de  la 
part  d'une  chambre  trop  justement  accusée  de  vivre 
dans  l'effroi  d'une  révolution  qu'elle  prétend  avoir  faite, 
frappera  vivement  au  dehors. 

Le  ministère  disait  il  y  a  deux  mois  :  «  La  France 
désire  la  paix  et  tient  à  prouver  à  l'Europe  qu'elle  la 
délire.  »  Aujourd'hui  le  ministère  a  dit ,  par  l'oigne 
du  maréchal  Soult  :  «  La  France  commande  la  paix  ; 
elle  la  veut  à  des  conditions  qu'elle  est  en  état  d'impo- 
ser; elle  met  le  marché  à  la  main  aux  puissances.  » 

N.  BigDOD  exigeait,  il  y  a  deux  mois,  que  la  Belgique 
renonçât  à  ses  justes  prétentions  sur  le  Luxembourg 
plutôt  que  d'en  faire  une  cause  de  guerre  ;  il  voulait  la 
paix  à  tout  prix,  et,  au  milieu  de  ces  applaudissements 
qui  prouvent  si  bien  qu'on  a  dit  à  une  assemblée  ce 
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qu'elle  aime  à  entendre,  il  se  plaisait  à  répéter  :  Nom 
n'auronspas  la  guerre.  Aujourd'hui,  M.  Bignon  n*apes 
craint  de  dire  que  la  Russie  avait  violé  les  traités  à  Tégard 
delà  Pologne  ;  que  laFmnce  ne  pouvait  être  empêchée 
par  ces  m^^ines  traités  de  prêter  secours  aux  Polonais. 
M.  Bignon  a  fait  l'aveu  quil  y  aurait  là  une  cause  de 
guerre  inévitable. 

I^  chaugement  o|)éré  par  la  discussion,  même  dans 
les  dispositions  de  c^ux  qui  voulaient  la  jmix  à  tout  prix, 
comme  l'a  dit  \vi^  justement  et  très  bien  M.  le  général 
l^marque,  a  été  si  rapide,  qu'hier  M.  le  général  Sébas- 
tian!, dans  son  discours  écrit,  glissait  avec  embarras, 
avec  une  sorte  de  fausse  honte,  sur  la  question  polo- 
naise; aujourd'hui  M.  le  généml  Sébastiani  a  cru  devoir 
exprimer,  dans  les  termes  les  plus  vifs,  sa  sympathie 
liersonnelle  pour  la  cause  polonaise.  Comme  ministre, 
il  a  lâché  le  grand  mot.  le  mot  qu'on  voulait  obtenirde 
lui  :  il  a  dit  (pie  la  France  négociait  en  faveur  des 
Polonais. 

Ces  néji^ociations  sont  déjà  entamées  ou  ne  le  sont 
pas;  mais,  dans  tous  les  cas.  l'empereur  de  Russie, 
le  signataire  de  l'odieux  et  violent  manifeste  qui  noust 
8i  bien  rappelé  les  injonctions  de  Pilnitz  et  du  duc  de 
Brunswick,  verra  en  quels  tenues  le  ministre  de  Loui»- 
Philippe  est  obligé  de  s'exprimer  sur  Finsurrection 
|M)lonaise  (lar  égard  pour  une  assemblée  qui  est  bien 
loin  encore  d*épn)uver.  |K)ur  le  courage  et  lesanalheurs 
de  la  nation  ()ol()nais(\  les  sentiments  qui  animent  le 
fieuple  français  lui-même. 

Si  notn^  di|d(miatie  a  iK)rt(^  à  l'empereur  de  Russie 
des  fmroles  qui  pussent  l'autoriser  à  compter  sur  Tin- 
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différence  de  notre  gouyemement  dans  la  question  polo- 
naise, il  recueillera  le  désaveu  forcé  de  ces  dispositions, 
tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  tribune,  et  il  y  réfléchira. 
C'est  là  ce  que  l'opposition  espérait  des  explications 
demandées  au  ministre.  Ces  deux  séancei  voleront 
bientôt  jusqu'à  Saint-^Pétersbourg  ;  elles  intercéderont 
énergiquement  en  faveur  des  Polonais,  c'est-à-dire 
qu'elles  apprendront  au  cabinet  russe  que  Falliance 
morale  entre  la  révolution  polonaise  et  la  nôtre  peut 
devenir 9  au  premier  coup  de  canon,  une  alliance  effec- 
tive. 

* 

Nous  ne  poussons  personne  à  la  place  de  M.  le  géné- 
ral Sébastiani;  nous  ne  désirons  pas  qu'un  autre  que 
lui  soit  ministre  des  affaires  étrangères.  Quand  nous 
l'avons  attaqué  avec  vivacité,  c'est  qu'il  nous  paraissait 
tnUter  avec  une  inconcevable  légèreté,  pour  no  pas 
dire  plus,  des  intérêts  extrômeraent  graves.  Nous  nous 
plaisons  à  rendre  à  M.  le  général  Sébastiani  la  justice 
qui  lui  appartient,  en  reconnaissant  que  les  explications 
qu'il  a  improvisées  aujourd'hui  ont  été  beaucoup  plus 
satisfaisantes  que  celles  qu'il  a  lues  hier.  Peut-être  la 
séance  d'hier  lui  avait-elle  révélé  le  discrédit  profond 
dans  lequel  la  politique  expectaute  est  tombée,  même 
à  la  dbambre^  Il  s'est  relevé  aujourd'hui,  non-seulement 
par  les  intentions  nouvelles  qu'il  a  montrées,  mais  aussi 
comme  capacité  :  car,  nous  avons  regret  de  le  dire,  on 
ne  retrouvait  plus  en  lui  ni  l'homme  ni  le  talent  qui 
avaient  marqué  dans  l'opposition. 

M.  Bignon  a  produit  sur  la  chambre  beauc^iup  d'im- 
prenion,  en  démontrant  que,  les  traités  de  ISlSàl'égard 
de  la  Pologne  ayant  été  violés  par  la  Russie,  ces  traités 
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nou-seulemcnt  ne  nous  interdisaient  point  d'intervenir 
diplomatiquement  en  faveur  des  Polonais,  mais  même 
qu'ils  nous  le  commandaient.  La  faveur  dont  M.  Bignon 
avait  joui  si  malheureusement  auprès  de  la  majorité 
dans  la  question  du  Luxemboui^^  s'est  retrouvée  id 
fort  à  propos  pour  faire  justice  de  l'interprétation  égoïiste 
et  antililiéralc  du  principe  de  non-intervention. 

Le  général  Lafayette  est  venu  fortifier  l'impressioD 
produite  par  cette  (mi-tie  du  discours  de  M.  Bignou,  en 
rappelant  les  dispositions  montrées  par  la  Prusse  et  par 
l'Autriche  lors  du  premier  pailage  de  la  Pologne,  dis- 
I)Ositions  qui  se  retrou vemient  au  besoin,  parce  qu'elles 
tiennent  k  la  juste  cminte  qu'inspirait  déjà  à  ces  deux 
cabinets  la  puissance  russe,  crainte  qui  s'est  fort  augmen- 
tée depuis.  Il  serait  difficile  de  rendre  l'espèce  de  sur- 
prise éprouvée  par  la  chambre  lorsque  le  vénérable  géné- 
ral, rapportant  l'opinion  du  prand  Frédéric  sur  le  par- 
tage de  la  Pologne,  a  dit  avec  cette  bonhomie  fine  et 
cette  négligence  de  bon  goût  ([ui  charment  tant  en  lui  : 
c<  (]e  cjue  je  dis  là,  je  le  sais  bien  ;  j'y  étais,  et  c'est  de 
Frédéric  lui-même  que  je  le  tiens.  » 

M.  Mauguin  avait  inteiTogé  le  ministèi*e,  et  devait  à 
la  chambre  (Kentrer  plus  avant  que  personne  dans  les 
questions.  Il  a  fait  un  excellent  discours  d'affaires,  et 
toujoui-s  avec  cette  rare  élégance  de  langage  que  l'on  a 
admirée  en  lui  plusieui's  fois.  M.  Mauguin  a  surtout  fort 
bien  étabh  que,  dans  ce  projet  d'une  prétendue  neutrar 
lité  belge  dont  notre  diplomatie  voudrait  se  faire  hon- 
neur, il  y  aurait  tout  bonnement  duperie  de  notre  côté 
et  piHjfit  net  i)our  les  puissances  de  l'ancienne  sainte- 
alliance'.  Ces  puissances  savent  fort  bien,  en  efiet,  qu'il 
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n'y  a  plus  moyen  pour  elles  d'invoquer  les  traités  de 
1815  pour  empêcher  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  parce  que  ces  traités  seraient  facilement  repous- 
sés par  nous  comme  des  sentences  rendues  au  nom  de 
la  force.  Leur  intérêt  était  de  nous  faire  entrer  comme 
partie  contractante  dans  un  nouveau  traité  qui  rendrait 
aussi  la  réunion  impossible.  Ce  serait  tout  bonnement 
les  traités  de  1815  rajeunis,  plus  notre  consentement. 
L'Europe  aurait  tout  à  gagner  dans  un  semblable  arran- 
gement^ et  nous  tout  à  perdre.  La  chambre  a  paru 
goûter  ces  judicieuses  observations,  et  nous  avons  lieu 
de  croire  que  le  ministère  lui-même  en  aura  été  étonné, 
car  M.  Barthe,  qui  s'est  chargé  un  peu  imprudemment 
de  répondre  à  M.  Mauguin,  et  M.  Sébastiani,qui  a  reparu 
ensuite,  sont  restés  tout  à  fait  à  côté. 

En  somme,  TefTet  de  cette  séance  et  de  celle  qui  a 
précédé  sera  bon  :  il  a  été  tel  qu'on  pouvait  Tespérer. 
La  majorih'  et  le  ministère  ont  montré  beaucoup  moins 
d*éloignement  pour  la  guerre  que  dans  les  explications 
du  même  genre  qui  ont  précédé  ;  la  partie  la  plus  éner- 
gique de  la  chambre  a  exprimé  les  désirs,  sinon  de 
guerre,  au  moins  de  réhabilitation  éclatante,  qui  sont 
dans  le  cœur  de  l'immense  majorité  des  Français.  L'Eu- 
rope verra  qu'on  ne  la  craint  pas,  et  (jue  peut-être 
même  on  ne  serait  pas  fâché  qu'elle  se  livrât  à  quelque 
imprudente  démonstration,  car  on  serait  assuré  de  l'en 
faire  repentir.  [National .  ) 
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I  vH4t«i  iluii  prétendu  uffîcier  sur  la  cavalerie.  C'était  lopinioD 
«|p  i4Uivl  (|ue  l'armée^  telle  que  lavaient  faite  les  institutions 
viu^la  n'Htauratioii  était  excellente.] 

SI  i«nkr  1S3I. 

À  M.  le  Rédacteur  du  National. 

J'ai  vu  avec*  suq)rise  votre  journal  qui  traite  habî- 
Im^ileuient  dune  manière  fort  compétente  les  questions 
(li)^ue^l^*  ou  iror^anisation  militaire,  exprimer  le  doute 
que  la  ravalerie  française  pût,  en  cas  de  guerre  pro- 
l'haine,  se  présentera  Tennemi  avec  autant  d'airantage 
que  li*s  autn.*s  armes.  L'effectif  actuel  de  nos  régiments 
du  ligne  est  plus  considérable  que  vous  ne  paraisMi  le 
su|i|Mis(*r.  (>hi'u|ue  i-égiment  est  en  état  de  fournir,  non- 
Mudement  deux  ou  trtus  cents  bons  cavaliers^  comme 
vous  le  dites,  nuiis  ciiH(  a  six  cents  au  moins.  Nos  r^p- 
nients  sont  tous  de  neuf  cents  à  mille  hommes,  dont  la 
lUiHtié  ont  tr4)i.H  et  même  quatre  ans  de  service;  et  il 
n*)'  a  |Nis  aujourd'hui,  gnice  a  la  su|KTiorité  actuelle 
di*H  métluNles  d'instruction,  un  cavalier  qui,  au  bout 
d'ini  an  de  H«;rvire,  ne  soit  très  capable  d'être  présenté 
à  TiMnit^mi.  Tne  seide  chose  peut  manquer;  elle  est 
lort  inqNulante,  sans  doute  :  ce  sont  les  chevaux.  Le 
dernier  gouvernenuMil,  malgn*  des  allocations  de  fonds 
nMisidi'rables  |H)ur  l'amélioration  de  nos  races,  avait  s 
peu  fait  |N»ur  t^*tle  bninche  inq)urtante  déconomie 
politique,  qu'au  IniuI  de  quinze  années  de  paix  nous 
dé|N»ndons  dt*  Télranger  |N)ur  nous  remonter.  Toutefois 
ce  n'est  enron»  4|ue  dans  la  cavalerie  k^re  que  le 
inanqtit*  dv  t*lu*vau\  |N)urniit  se  faiœ  sentir  au  début 
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d'une  campagne,  car,  pour  doubler  refiectif  de  la 
grosse  cavalerie ,  le  gouvernement  a  toujours  sous  la 
main  les  quinze  mille  chevaux  de  la  gendarmerie,  res* 
source  puissante,  et  dont  Napoléon  a  plusieurs  fois  tiré 
UD  excellent  parti. 

Nous  avons  donc,  en  général,  plus  de  cavaliers  que 
de  dievaux,  et  cela  a  été  dans  tous  les  temps.  La  diffé* 
ronce  est  aujourd'hui  d'un  tiers  tout  au  plus.  Mais,  eu 
cas  de  guerre,  Tardeur  des  jeunes  soldats  non  montés 
serait  si  grande,  qu'il  n'y  animait  pas  moyen  de  les 
laisser  au  dépôt  soupirer  après  des  remontes.  Iki  sui* 
Traient,  s'il  le  fallait,  leurs  régiments  la  selle  sur  le  dos, 
et  seraient  poui*vus  bientôt  soit  aux  dépens  de  Teunemi, 
soit  au  moyen  des  ressources  naturelles  des  pays  abon-* 
dant  en  chevaux  qui  deviendraient  le  théâtre  de  la 
guerre. 

L'armée  pourrait  compter  demain,  si  la  guerre 
éclatait,  sur  trente  mille  chevaux  montés  par  des  cavar 
tiers,  qui,  de  l'aveu  des  anciens  militaires,  sont  plus 
exercés,  plus  instruits,  plus  manœuvriers  que  ceux  des 
armées  impériales,  même  avant  le  désastre  de  Moscou. 
Quinze  années  de  paix  ont  dû  servir  à  quelque  chose, 
et  l'instruction  du  soldat,  soit  individuellement,  soit  en 
corps,  y  a  gagné  d*une  manière  prodigieuse.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  discipline,  la  tenue  et  l'instruction  de 
l'armée  aient  été  négligées  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Les  campagnes  de  Morée,  d'Espagne,  d'Alger, 
prouvent  le  contraire.  L'esprit  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons n'y  faisait  rien.  Les  excellentes  traditions,  les 
haut»  leçons  de  métier  répandues  dans  tous  les  rangs 
des  anciennes  années  par  Bonaparte,  avaient  vécu  dans 
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Fesprit  des  militaires  Formés  à  son  école  ;  la  paix  leur 
avait  fourni  le  loisir  de  les  appliquer  ;  quant  à  la  géné- 
ration militaire  qui  date  seulement  de  181&,  elle  s*esl 
approprié  l'expérience  de  ses  devanciers  avec  cette 
i-are  aptitude  guerrière  qui  est  le  propre  de  la  nation 
française.  Nos  corps  d'officiers  sont  aussi  distingués  par 
les  qualités  du  métier  que  recommandables  par  celles 
du  citoyen.  La  classe  des  sous-officiers,  on  peut  le  dire, 
n'a  jamais  été  aussi  brillante  qu'aujourd'hui  :  elle  est 
en  état  de  fournir  des  officiers  à  toutes  les  années  de 
rEuroi)e  ;  et  l'cMicombrement  d'une  multitude  de  car- 
rières, en  jetant  dans  les  derniers  rangs  de  l'armée  uu 
très  grand  nombre  de  jeunes  gens  intelligents  et 
instruits,  suffit  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  là  une 
exîigémtion . 

l/armée  (]ui  gagna  la  bataille  de  Dresde  était  loin 
dt^  |)oss<'*d(M'  une  c^ivalerie  comme  celle  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui;  il  n  y  avait,  pour  ainsi  dii'e,  plus  que 
de  rinfanterie  à  Hanau.  I^  l>elle  campagne  d'Italie  a 
été  commencée  prescpie  sans  cavalerie  ;  mais  il  y  avait 
dans  cette  (*élèbre  armée  une  mce  jeune  et  ardente, 
C4)nnne  celle  qui  brrtle  aujourd'hui  de  venger  Taffront 
de  Waterloo,  et  elle  fut  bientôt  montée  avec  les  chevaux 
des  li^iments  (h»  Wurmser  et  de  Beaulieu.  On  voyait 
au  camp  de  Itoulogne  des  divisions  entières  de  dragons 
d(*montés.  ({ui,  dans  Tinviision  d'Angleten'e  méditée 
par  itona|Kirte,devaient  ètiv  transportées  seulement  avec 
le  hariia(*hement.  1^  cavalerie  ne  manque  jamais  dans 
un  juiyscjui  a  des  cavaliers  di'cssi'vset  braves,  et,  indépen- 
<lanunent  de  ceux  qui  sc^nt  aujounlhui  sous  le  drapeau, 
la  France  i)eut  compter  enœre  sur  les  nombreux  cou- 
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gédiés  sortis  des  rangs  de  la  cavalerie  d'année  en  année 
depuis  1820,  et  qui  sont  répandus  dans  la  population, 
assez  jeunes  encore  pour  espérer  une  carrière  et  repren- 
dre du  service  avec  plaisir. 

Je  sais  bien  qu'on  répèle  tous  les  jours  que  nos 
paysans  sont,  par  éducation,  moins  propres  que  ceux 
des  autres  nations  de  TEurope  au  service  de  la  cava- 
lerie ;  à  cet  égard,  je  pourrais  citer  une  opinion  fort 
remarquable  de  Napoléon,  et  que  tout  le  monde  a  pu 
lire  dans  ses  Mémoires  :  «  En  %\'pte.  deux  mamelucks 
»  combattaient  trois  cavaliers  français,  mais  dix  mame- 
»  lucks  venaient  moins  facilement  à  bout  de  dix  de 
»  nos  cavaliers ,  cinquante  Français  battaient  cinquante 
»  mamelucks,  et  trois  cents  étaient  en  état  de  faire 
»  fuir  mille  chevaux  arabes.  »  La  même  chose  absolu- 
ment a  été  remarquée  dans  notre  dernière  campagne 
d'Alger.  Le  soldat  français  retrouve  en  corps,  par  son 
coup  d'œiKparson  adresse  naturelle  et  son  instruction, 
la  supériorité  que  l'habitude  du  cheval,  contractée  dès 
lenfaoce,  peut  donner  individuellement  aux  cavaliers 
des  autres  nations. 

J'ai  parlé  de  l'instruction  actuelle  de  notre  cava- 
lerie; il  faut  en  faire  honneur,  notamment  depuis  1815, 
à  l'excellent  système  qui  a  prévalu  dans  notre  école  de 
Saumur,  et  qui  de  là  est  passé  dans  les  régiments, 
système  qui  a  fait  faire  à  notre  équitation  militaire  un 
progrès  immense.  Puisque  j'ai  nommé  ce  célèbre  éta- 
blissement, ce  peut  être  ici  le  lieu  d'exprimer  la  crainte 
que  certains  généraux  de  cavalerie  qui  n'ont  jamais 
servi  que  dans  les  armées  prussiennes,  et  qu'on  s'étonne 
avec  raison  de  voir  figurer  aujourd'hui  dans  des  com- 
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missions  chairs  de  décider  des  questions  militaires 
de  la  plus  grande  importance^  ne  paniennent  à  intro- 
duire dans  l'organisation  actuelle  de  Saumur  des  chan- 
gements qui  porterdienl  k  Tinstruction  de  notre  cava- 
lerie un  coup  funeste;  mais  je  ne  veux  pas  trop 
m'étendre  sur  un  sujet  qui  ne  saurait  intéresser  au 
même  degré  tous  vos  lecteurs.  Mon  objet  était  seule- 
ment d'opposer,  k  ce  que  vous  avez  cf u  pouvoir  avancer 
dans  votre  numéro  du  27  sur  Tétat  actuel  de  la  cava- 
lerie française,  des  données  rassurantes.  Notre  cavalerie 
ne  le  cède  en  rien  dans  sa  spécialité  aux  autre»  armes. 
L'armée  et  le  pays  la  trouveront,  quand  il  faudra, 
belle,  nombreuse,  exercée,  capable  de  prouver  à  l'étran- 
ger que  ses  nuées  de  hulans  et  de  cosaques  réguliers  ou 
irréguliers  n'ont  jamais  triomphé  qu'avec  le  secours  du 
froid,  de  la  faim,  de  la  misère  et  de  la  haine  des  popu* 
lations,  toutes  causes  qui  tuaient  on  détail  nos  malheu- 
reuses armées  de  181â,  et  nous  rendaient  impossible  la 
réorganisation  de  notre  cavalerie  détruite  à  Moscou. 

(National.), 


[La  révolution  de  juillet  avait  été  la  vraie  et  éclatante  revauclie 
des  défaites  de  1816  et  de  1815,  car  elle  avait  été  faite  en 
dépit  des  rois  de  l'Europe,  qui  n'osèrent  pas  la  troubler 
et  qui  furent  profondément  troublés  par  elle;  mais  beau- 
coup, au  nombre  desquels  était  (^rrel,  s'indignaient  au  sou- 
venir de  nos  désastres  et  voulaient  une  autre  revanche.] 

s  février  IMI. 

La  Gazette  de  Berlin  a  bien  changé  de  langage  depuis 
le  jour  où,  se  plaignant  des  amèi'es  accusations  d« 
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journaux  français  contre  les  gouvernements  d'Alle- 
magne, elle  assurait  que  personne  n'en  voulait  à  la 
France  ;  que  pas  un  soldat  n'avait  été  mis  en  mouve- 
ment à  propos  des  événements  de  France  ;  que  la  France 
seule  était  menaçante  et  prenait  une  attitude  guerrière. 
Il  y  a  huit  jours  à  peine  que  nous  relevions  ce  langage  de 
la  GcaMe  de  Berlin^  et  la  voilà  aujourd'hui  qui  s'ex- 
prime sur  le  compte  de  la  France  en  termes  d'une  vio- 
lence telle  que  le  dernier  gouvernement  lui-mème« 
tout  obligé  qu'il  était  aux  puissances  étrangères,  en  eût 
été  rtvolté. 

Messieurs  de  la  coterie  des  impuissants  ne  vont  pas 
manquer  de  dire  que  ce  sont  les  exigences  du  parti  des 
impatientsquiontprovoqué  cet  orage;  qu'ilsnousl'avaient 
bien  prédit  ;  que,  si  Ton  eût  été  plus  poli  à  Tégard  des 
hauts  contractants  du  congrès  de  Vienne,  on  n'eût  obtenu 
en  retour  que  des  dispositions  bienveillantes.  Malheu^ 
reuaement,  à  la  distance  où  sont  placés  les  publicistes 
de  Berlin,  on  n'entend  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  les  petites 
wix  de  messieurs  les  impuissants  ;  on  n'aperçoit  pas  le 
ooin  de  Paris  où  ils  s'excitent  ridiculement  contre  les 
principes  et  la  portée  de  la  révolution  de  juillet;  on  ne 
sait  pas  que  ces  messieurs  ont  imaginé  entre  eux  de  ré- 
duire à  leur  taille  les  résultats  des  grandes  journées,  et 
qu'ils  se  font  fort  de  plier  à  la  morgue  de  quelques 
pédants  les  sentiments  de  la  France  entière.  Les  publi- 
lâstes  allemands  n'observent  pas  la  France  au  micros- 
cope ;  il  y  a  un  détail  de  turpitude  qui  leur  échappe 
néoessairement  ;  ils  ne  voient  de  si  loin  que  cette  France 
grande,  ardente,  unanime;  cette  France  impatiente, 
qui  préféra  en  juillet  l'insurrection  à  la  paisible  voie  du 
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refus  de  Timpôt.  C'est  à  cette  France  qu'ils  s^adresaent  ; 
ils  la  voient,  ils  la  retrouvent,  à  quelques  nuances  près, 
dans  les  journaux  où  le  caractère  de  la  révolution  de 
juillet  est  fortement  empreint  ;  et  c'est  à  cette  France. 
non  la  France  de  la  quasi-légitimité,  mais  celle  de  la 
souveraineté  populaire,  qu'ils  adressent  leurs  invectives: 
ils  la  craignent,  ils  la  menacent  ;  ils  se  donnent  des  airs 
de  mépris  avec  elle  ;  mais  ce  mépris,  ce  n'est  que  de  la 
haine,  et  c'est  parce  que  la  France  a  toujours  dû  inspi- 
rer cette  haine  aux  gouvernements  étrangers,  que  nous 
n'avons  jamais  voulu  croire  à  leurs  protestations  d'ami- 
tié. Ces  pixitestations  n'avaient  qu'un  but,  c'était  de 
gagner  du  temps,  et  on  en  a  gagné.  Fasse  le  ciel  que 
nous  n'en  ayons  pas  moins  profité  que  nos  ennemis. 

La  limite  du  Rhin,  dit  la  Gazette  officielle  de  Berlin, 
n'a  jamais  appartenu  à  la  France,  ni  géographique- 
ment,  ni  politiquement.  Et^ur  cela,  le  journal  prussien 
entre  dans  des  considérations  historiques  ;  il  rappelle  les 
droits  (le  l'antique  possession  des  branches  espagnole  et 
allemande  de  la  maison  d'Autriche.  Il  se  garde  bien  de 
remonter  assez  haut  dans  l'histoire  pour  y  rencontrer  le 
règne  de  l^uis  XI  ;  il  y  verrait  (jue  la  réunion  irrévo- 
cable de  la  Belgique  à  la  France  dépendit  alors  entière- 
ment do  ce  roi.  et  que  ce  n'est  pas  un  fait  si  nouveau 
(jue  celui  de  l'affinité  des  deux  ixniples.  Géographique- 
ment,  il  no  s'est  rien  jmsso  depuis  G^ar  qui  ait  empêché 
le  Rhin  de  couler  outre  les  (laules  et  le  pays  des  Alle- 
mands. C'est  toujours  la  même  division  naturelle.  Mais 
la  Gazette  officielle  de  Berlin  trouve  (juc  la  France  serait 
aussi  bien  abritée  derrière  les  Vosges,  le  Jura,  les  Ar- 
dennos  et  la  Somme  que  derrière  le  Rhin  ;  et  c'est 
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même  pure  générosité  envers  nous,  dit-elle,  à,  en  181i!i, 
on  ne  nous  enleva  pas  T  Alsace  haute  et  basse,  une  partie 
de  la  Lorraine  et  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le 
département  du  Nord  ;  les  puissances  le  pouvaient. 

Les  puissances  ont  eu  tort  de  ne  pas  profiter  de  leurs 
avantages  en  181&,  de  ne  pas  nous  affaiblir,  nous  dé- 
pouiller plus  qu'elles  n'ont  fait,  nous  partager  même 
si  elles  le  pouvaient  alors,  car  c'était  une  belle  occasion, 
une  occasion  qui  ne  se  retrouvera  jamais.  On  avait  dirigé 
toutes  les  haines  de  l'Europe  sur  la  tète  d'un  seul 
homme  ;  on  avait  feint  de  n'en  vouloir  qu'à  lui ,  on  avait 
pu  se  présenter  à  la  France  comme  amis,  comme  mes- 
sagers de  liberté  et  de  paix.  Maintenant  qui  tromperait- 
on  en  France  ? 

A  défaut  de  la  frontière  du  Rhin,  peut-être  les  Ar- 
dennes,  les  Vosges,  le  Jura,  nous  couvriraient  en  seconde 
ligne.  Si  messieurs  les  Prussiens  essaient  de  se  présenter 
dans  le  pays  d'entre  Rhin  et  Vosges,  il  se  pourra  bien, 
en  effet,  qu'ils  éprouvent  la  force  de  ces  montagnes 
comme  retranchement  militaire;  mais  ne  craignons 
pas  d'aflBrmer  qu'entre  eux  et  la  révolution  de  juillet, 
il  ne  sera  jamais  signé  de  paix  que  quand  il  n'y  aura 
plus  un  soldat  prussien  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
que  les  conseils  de  la  France  auront  repris,  parmi  les 
£tats  de  la  rive  droite,  l'ascendant  qui  leur  appartient. 
Ce  n'est  pas  là  de  l'esprit  de  conquêtes,  c'est  de  l'esprit 
de  conservation.  D  faut  que  la  France  reparaisse  dans 
les  traités  conmie  partie  contractante  pour  se  trouver 
bien  des  traités  et  s'y  attacher.  Une  guerre,  s'il  y  en  a 
une,  n'aura  pas  d'autre  effet.  La  France  a  subi  pendant 
quinze  ans  les  sentences  rendues  contre  elle  en  181ii; 

II.  5 
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ii||i»  \v\ï\  Rppbler  de  ces  sentences  ;  elle  veut  signer  les 
Iniili^H  |M)iir  être  (^bligée  de  les  reconnaître;  elle  n'a 
ptiiiii  si((n(^  ceux  de  181ft. 

Iaï  Gazeite  de  Berlin  pnHend  que,  si  nous  venions  à 
|N)fM''der  la  rive  gauche  du  Rhin,  nous  serions  vis-à-vis 
de  rAlleiiiagne  dans  une  situation  offensive  que  laCon- 
ii^dcMiition  gennanique  ne  peut  nous  permettre  de 
pnMidre.  L'épreuve  vaut  la  peine  d'être  tentée.  Elle 
Neruit  faite  et  eût  réussi  depuis  trente  ans  si  T  Angleterre 
u'i*ût  [Kts  viol<''  les  traités  d'Amiens.  On  reviendra  à  cet 
iittàm  auquel  un  est  poussé  |)ar  la  fore«  des  choses,  et 
l'un  a  tuut  lieu  de  cix)ire  qu'il  ne  déplaira  pas  auxËtats 
riuMiaiis:  ils  sont  fatigu('>s  du  voisinage  des  Prussiens. 

L'iiiMjlenre  va  bien  aux  publicistes  de  la  gazette  oflS- 
cîelle?  Quand  leurs  quatre-vingt  mille  automates  vin- 
rent, sous  le  duc  de  Brunswick,  essaver  d'étouffer  notre 
première  n^'ulution,  on  les  laissa  sortir  par  grèœ  de 
ces  défik^  des  Ardennes.  derrière  lesquels  ils  voudraient 
voir  reculer  la  civilisation  française;  lorsqu'on  1806, 
au  nit'pris  de  leurs  engagements,  ils  tentèrent  un  second 
effort  C4mtre  nuus.  une  seule  l)ataille  fit  justice  de  leur 
parjure:  léna  les  disiK'rsa  ignominieusement;  leur 
capitale  fut  «nrui^'e  deux  ans  :  leurs  troupes  briguèrent 
la  faveur  de  se  d(*vouer  en  seconde  ligne  à  l'accomplis- 
senieiit  des  desseins  de  Na|)uléon.  La  Prusse  ne  retrouva 
son  anti(pie  hnniieur  que  lui-sque  de  mensongères  pro- 
messf^s  de  lilx*rté  rappelèrent  à  s  armer  contre  la  demi- 
natiiin  française.  Depuis,  retumliée  sous  le  despotisme, 
ce  n'est  plus  la  vaillante  nation  sortie  des  universités  et 
desateliel^  pum*  ix'c^unquérir  sun  indé{M;ndance  ;  celle-là 
sympathiserait  avec  la  nWolution  de  juillet,  et  ce  n'est 
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pas  elle  qui  nous  insulte,  ce  sont  les  persécuteurs  des 
idées  libérales  en  Prusse.  Avant  six  -mois,  peut-être,  on 
saura  s'il  leur  appartient  bien  de  parler  de  la  généro- 
sité de  la  sainte-alliance  envers  nous!       (ISationaL) 


[De  Tex-garde  royale,  et,  en  général,  de  Tarmée.] 

Sfénner  4831. 

/i  M.  le  rédacteur  du  National. 

Je  lis  dans  la  Quotidienne  un  article  dans  lequel  une 
personne,  qui  parait  avoir  appailenu  à  Tarmée  sous  le 
dernier  gouvernement,  prétend  établir  cjue  Tarmée, 
dans  son  état  actuel,  serait  incapable  de  faire  une  cam- 
pagne contre  les  forces  de  l'Europe.  Je  ne  saurais  entre- 
prendre de  réfuter  toutes  les  raisons  qu'elle  en  donne; 
j'en  examinerai  quelques-unes  et  ce  seront  les  princi- 
pales. 

L'auteur  de  l'article  inséré  dans  la  Quotidienne 
s'exprioiaiU  avec  beaucoup  d'amertume  sur  les  injustices 
dont  les  militaires  de  l'ex-garde  royale  ont  éUS  l'objet 
selon  lui,  je  dois  croire  qu'il  était  personnellement 
intéressé  à  la  conservation  de  ce  corps  ;  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  ses  plaintes  soient  considérées 
comme  entièrement  dénuées  de  fondement.  Voici,  je 
crois,  la  vérité  sur  Tex-garde  royale. 

Le  dernier  gouvernement  dépensait  beaucoup  pour 
la  garde  royale,  et  il  était  naturel  que  les  corps  dont 
die  se  composait  remportassent  à  plusieurs  égards  sur 
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ceux  de  la  ligne.  Cependant  la  garde  n'était  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  résene,  une  troupe  d'élite;  il  n'y 
y  a  que  la  guerre  qui  fasse  des  troupes  d  élite,  des 
troupes  d'expérience.  La  garde  était  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait être  après  quinze  années  de  paix  :  elle  se  recrutait 
directement  dans  la  population  comme  les  autres  corps 
de  l'armée  :  elle  avait  seulement  le  choix  parmi  les  jeunes 
soldats.  L'esprit  plus  militaire  peut-être,  la  perfection 
de  quelques  détails  de  tenue,  pouvaient  la  distinguer  de 
la  plupart  des  corps  de  l'armée,  mais  jCcs  avantages  et 
une  plus  belle  espèce  d'hommes  constituaient  presque 
uniquement  la  supériorité  de  la  garde  :  l'inexpérience 
de  la  guerre  était  égale. 

Les  corps  de  sous-officiers  de  l'ex-garde  étaient 
une  pépinière  d'excellents  sujets,  d'instructeurs  pré- 
cieux, et  je  ne  crois  pas,  comme  le  dit  l'auteur  de 
l'article  de  la  Quotidienne,  que  ces  jeunes  militaires 
aient  été  tous  perdus  pour  l'armée.  Le  plus  grand 
nombre,  au  contraire,  ont  été  incorporés  aux  régiments 
de  ligne  qui  s'en  trouvent  fort  l)icn. 

Les  corps  d'officiers  de  la  garde  étaient  plutôt  distin- 
gués par  un  dévouement  sans  résene  à  la  personne  des 
princes  que  pctr  une  instruction  supérieure  à  celle  des 
autres  corps;  et  toutefois  je  suis  loin  de  penser  que  les 
sentiments  de  royalisme  chevaleresque,  qui  existaient 
chez  beaucoup  d'officiers  de  la  garde,  pussent  en  rien 
diminuer  leur  mérite  militaire.  J'ai  connu  des  émigrés, 
ramenés  dans  nos  années  par  les  événements  de  1814, 
qui  commandaient  des  régiments  avec  beaucoup  de 
distinction  et  qui  étaient  de  très  justes  appréciateurs  des 
progrès  que  toutes  les  parties  du  service  avaient  fiaîts 
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SOUS  Tœil  éclairé  de  Napoléon.  J'ai  connu  de  jeunes 
capitaines,  portant  de  grands  noms  qu'ils  n'avaient  pas 
faits,  pleins  de  haine  pour  la  révolution  et  pour  les 
principes  libéraux,  qui  étaient  des  officiers  fort  instruits, 
fort  intelligents,  fort  utiles,  des  gens  d'honneur,  faits 
pour  être  bien  placés  partout.  Mais  il  y  a  un  ridicule 
inouï  à  soutenir  avec  la  Quotidienne  que  ces  officiers 
fissent  la  force  de  l'armée  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Ils  étaient  en  minorité  dans  la  garde  et  à  plus 
forte  raison  dans  les  rangs  de  la  ligne.  La  facilité,  l'em- 
pressement avec  lesquels  l'armée  s'est  rangée  aux  résul- 
tats de  nos  glorieuses  journées,  en  sont  la  preuve. 

Le  licenciement  de  la  garde  n'a  point  affaibli  l'ar- 
mée. Tout  le  malâriel,  en  chevaux  et  muiûtions,  a  été 
réparti  entre  les  corps  de  la  ligne  les  plus  à  portée  de 
profiter  de  la  dissolution  d'un  corps  privilégié.  Les 
deux  tiers  du  personnel  ont  été  réemployés.  Parmi  les 
officiers  €||ii  n'ont  pas  cru  devoir  prêter  serment  au 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  quelques-uns  peu- 
vent mériter  des  regrets  ;  mais  leur  éloignement  a  été 
plus  que  compensé,  du  côté  militaire,  par  le  rappel 
d'officiers  que  des  scrupules  de  loyauté,  non  moins 
appréciables,  avaient  empêchés  de  servir  les  Bourbons, 
et  qui  rapportant  lavec  eux  non-seulement  de  l'honneur 
et  du  dévouement  absolu  aux  intérêts  de  leur  pays, 
mais  des  blessures,  de  l'expérience,  des  noms  connus, 
et  plus  de  vigueur  cpi'il  n'en  faut  pour  faire  encore  dix 
campagnes  contre  la  slainte-alliance  des  rois,  si  elle 
parvenait  à  se  reformer  contre  les  peuples. 

Le  licenciement  de  la  garde  a-t-il  été  une  me- 
sure politique  indispensable?  Cest  une  autre  question. 
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LVaisIimu'c  de  cette  garde,  comme  corps  privilégié, 
<4iiil  Httm]uée  depuis  dix  ans  par  Topinion  libérale. 
Ou  trouvait  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportion  entra 
SH  foi-ce  et  celle  de  Tarniée,  entre  ses  dépenses  et  celte 
des  coi-ps  de  la  ligne.  On  attaquait  sa  composition 
comme  ayant  plutôt  pour  objet  de  former  la  réserve  da 
)K)uvoir  absolu  que  celle  de  Taraiée.  En  un  mot,  long- 
temps avant  la  révolution  de  juillet  on  repoussait  kl 
garde  comme  institution  ;   on   la  repoussait  comme 
hostile  aux  sentiments  de  la  majorité  :  cela  n'empédnit 
jms  qu'on  n'admirât  la  l>eauté  de  la  plupart  des  corps 
qui  les  composaient.  I^s  ordonnances  de  juillet  sont 
venues  mettre  aux  prises  la  population  de  Paris  et  une 
pallie  de  la  garde.  La  garde  n'a  pa  faire  triompher 
les  ordonnances  :  elle  a  dû  cesser  d'être,  avec  le  système 
auquel  elle  s'était  aveuglément  dévouée.  On  s'est  montré 
facile  avec  ceux  des  militaires,  combattants  malheurem 
pour  la  cause  du  pouvoir  absolu,  qui  ont  touIu  rester 
individuellement  attachés  à  Tarmée  et  qui  ont  pu  Aûre 
valoir  les  diilicultés  de  leur  position,  les  habitudes  de 
discipline  et  d'olN'issance,  peut-être  les  susceptibilités 
d'honneur  auxquelles  ils  avaient  c(''dé. 

On  n'a  pas  inemployé  sans  doute  tous  ceux  qui 
eussent  voulu  du  service  ;  mais  il  y  a  loin  de  cet  ouUi 
aui  ])ers(^utions  dont  les  militaires  de  TauGienne  aimée 
furent  l'objet  après  le  licenciement  do  1815.  Ou  a 
renoncé  dès  les  premiei's  joui's  aux  rigueurs  d'une 
sus[)iciuii  légitime.  Si  quelques  officiers  ont  tenu  à 
hoimeur  de  refuser  le  serment  au  gv)nvernement  nou- 
veau, il  leur  sied  mal  de  se  plaindre  de  l'injustice  de  œ 
gouvernement,  et  surtout  de  prétendreque  l'artoée  n*osl 
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plus  rien  sans  eux.  Qu'ils  en  appellent  à  leur  épée  du 
résultat  des  journées  de  juillet,  si  l-occasion  s'en  trouve, 
et  ils  pourront  se  convaincre,  par  une  seconde  expé- 
rience^ que  la  révolution  n'a  pas  été  one  surprise. 

D  y  au^t  un  amour-propre  très  déplacé  à  garder 
rancune  aii  pays  de  ce  que  des  citoyens  sans  discipline, 
saos  habitude  des  armes,  ont  forcé  des  troupes  réputées 
choisies.  Les  plaisanteries  sur  les  héros  de  juillet  pour- 
raient être  d'assez  mauvais  goût  aujourd'hui  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  offensés  des  procédés 
généreux  qu'eut  à  leur  égard  la  population  victorieuse 
dans  les  instants  qui  ont  suivi  de  près  un  combat  inégal 
entre  le  nombre  et  la  discipline.  Des  hommes,  qui  nq 
se  prennent  pas  d'admirations  {J4icules,  et  qui  peuvent 
parler  des  journées  de  juillet,  pour  avoir  été  à  môme 
d'apprécier  la  conduite  des  partis  en  présence,  con- 
riennent  que  des  troupes  aussi  mal  commandées,  aussi 
follement  compromises,  que  le  furent  celles  de  l'ex- 
;arde,  depuis  le  milieu  de  la  seconde  journée,  ont  pu, 
ans  déshonneur,  cé(|§r  le  terr^yi  et  faire  preuve  ^e 
fermeté  en  le  conservant  d'abord  contre  une  réunion 
nfinie  de  moyens  de  destruction  ;  mais  ils  ne  craignent 
lasde  tomber  dans  un  lieu  commun  trivial,  en  parlant 
le  rhéroïsme  de  ceux  qui  se  prodiguèrent  trois  jours, 
100  par  les  fenêtres,  mais  dans  les  rues,  à  dix  pas  des 
bevaux,  des  baïonnettes  et  des  canons,  et  dont  les 
dessures,  à  jamais  glorieuses,  ont  prouvé  que  la  garde 
justait  bien  et  exécutait  à  merveille  les  feux  de  rang  et 
le  peloton.  Ceux  de  ces  braves  de  tous  les  rangs  qu'on 
»  faits  oflBciers  manqueront  peut-être  un  peu  de  métier 
ontre  l'ennemi,  m^  partout  où  ils  remplaceront  ceux 
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qui  gardent  leur  épée  pour  Henri  V,  à  valeur  égnk, 
l'armée  et  le  pays  y  gagneront^  car  toute  cause  a  besoin 
de  dévouement  à  elle. 

L'auteur  de  l'article  de  la  Quotidienne  avance  qu'il 
n'y  a  dans  l'armée  que  des  officiers  ou  trop  vieux  ou 
trop  jeunes;  qu'on  ne  saum  comment  faire  commander 
les  armées,  les  divisions,  les  brigades,  les  régiments, 
les  bataillons,  les  escadrons,  les  compagnies,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  dans  les  cadres  que  de  rexpériencc 
sans  vigueur,  ou  de  la  jeunesse  sans  expérience.  A  cela 
je  pouirais  répondre  que  Tarmée  est  peu  changée  depuis 
qu'on  la  croyait  une  si  forte  garantie  de  la  durée  du  ré- 
gime contre-n'»volutionnaire.  On  la  louait  alore  avec  rai- 
son de  sa  valeur,  de  sadiscipline,  de  son  intelligence,  de 
son  excellent  esprit  niilitîiire  :  car  elle  a  montré  de  tout 
cela  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Afrique  ;  on  se  trompait 
seulement  sur  ses  sentiments.  On  était  fier  d'elle,  et 
puis  il  présent  on  en  est  honteux;  on  en  a  pitié  parce 
qu'on  n'y  sert  plus,  ou  qu'on  n'esp<'*re  plus  être  servi 
par  elle.  Il  faudrait  être  cons<Hiuent,  ou  tacher  de  faire 
oublier  ce  cpie  Ton  disait  il  y  a  six  mois. 

Quinze  ans  de  paix  ont  fait  naturellement  que  les 
soldats  de  Waterloo  ne  sont  plus  jeunes,  et  que  les 
conscrits  de  1816  et  1817  ne  savent  guère  ce  que  c'est 
que  de  passer  des  mois  à  se  Imttre  le  jour  et  à  marcher  la 
nuit  ;  mais  il  en  est  ainsi  de  toiitesles  armées  de  l'Europe  : 
ce  que  nous  avons  oublié,  elles  l'ont  oublié;  ce  que  nous 
ne  savons  pas  encore,  elles  l'ignorent  aussi  bien  que 
nous.  Reste  à  savoir  qui  refem  son  éducation  le  plus 
vile.  Or  il  y  a  beaucouj)  de  chances  pour  que  ce  soit 
nous,  et  cela  parce  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  tous  les 
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temps.  Personne  n'en  peut  mieux  parler  que  les  défen- 
seurs du  Louvre  et  des  Tuileriest  Si  quelqu'un  a  dû  être 
surpris,  étonné,  confondu  de  la  facilité  avec  laquelle 
s'organise  en  France  une  résistance,  de  la  rapidité  avec 
laquelle  Thumble  bourgeois  français  se  familiarise  avec 
le  bruit  des  balles,  et  de  l'espèce  de  goût  qu'il  prend  à 
cette. musique,  assurément  c'est  eux.  Eh  bien,  il  faut 
qu'ils  s'attendent  à  d'autres  surprises,  à  voir  des  batailles 
gagnées  sans  généraux,  sans  officiers,  sans  régiments 
d'élite,  puisqu'ils  disent  que  tout  cela  nous  manque 
depuis  qu'ils  ne  vont  plus  à  la  cour  et  n'escortent  plus 
le  roi  à  la  chasse,  et  le  duc  de  Bordeaux  à  Bagatelle. 
Je  ne  sais  pas  comment  la  France  de  juillet  fera  pour 
ae montrer  sur  le  Rhin  ce  qu'elle  a  été  dans  les  glorieuses 
journées;  mais  je  sais  qu'elle  ne  manquera  point  à  son 
origine,  et  que,  si  quelque  chose  doit  l'inquiéter,  c'est 
moins  de  manquer  de  grands  généraux  et  de  braves 
soldats,  que  d'en  avoir  trop  quand  elle  aura  rempli  sa 
noble  mission .  {National.) 


[Exposition  de  cet  axiome  du  gouvernement  parlementaire  : 

Le  roi  ne  peut  mal  faire.] 

A  février  1831. 

Les  Anglais  ont  proclamé  avant  nous  la  maxime 
constitutionnelle  :  Le  roi  ne  peut  mal  faire.  Pai*  là  ils 
entendent  seulement  qu'il  y  aura  toujours  quelqu'un 
pour  avoir  tort  à  la  place  du  roi,  et  non  pas  qu'un  tort 
ne  sera  pas  un  tort,  qu'une  parole  imprudente  pourra 
être  transformée  par  un  respect  mal  entendu  en  une 
parole  sage. 
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Il  serait  beaucoup  plus  naturel  assurément  que  le  roi 
pût  mal  faire,  se  tronipercomme  tout  homme,  recueil- 
lir sans  partage  ou  le  blâme  ou  l'hoimeur  des  bonnes 
comme  des  mauvaises  inspirations  qui  lui  appartiennent. 
Il  en  est  ainsi  sous  la  monarchie  pure.  Entre  le  peuple 
et  le  roi,  point  d'intermédiaire.  Quand  le  peuple  crie  el 
se  révolte,  le  roi  prête  l'oreille  et  tâche  de  comprendre; 
tant  pis  pour  lui  s'il  entend  mal  !  Quand  de  son  côté  le 
roi  parle,  le  peuple  dit  :  C'est  la  pensi^equi  commande; 
il  adoi*e  en  silence  ou  hait  à  haute  voix. 

L'exiM'rience  des  temps  a  appris  qu'il  ne  faut  pascfue 
le  ])euple  et  le  roi  aient  affaire  directement  l'un  à 
l'autre  ;  l'exi^Tience  a  élevé  entre  le  peuple  et  le  roi 
une  double  barrière.  Elle  a  mis  en  présence  une 
chambre  de  députe^  pour  repn'wnter  le  pays,  un  ca- 
binet pour  repn'^senter  la  couronne.  1^  roi  n'interroge 
le  pays  (juen  s\i(lressant  h  larepn^sentationnationale;le 
pays  ifapplaudit  ou  ne  blâme  le  roi  que  dans  la  con- 
duite de  son  cabinet.  Vu  mauvais  cabinet  peut  attirer  la 
désaffection  sur  le  mi.  {lai-ce  qu'il  est  le  choix  du  roi; 
mais  le  roi  confesse  qu'il  s'est  tnunpf»,  change  de  mi- 
nisti*es.  et  il  n'y  a  que  le  cabinet  renvoyé  qui  ait  mal 
fait,  qui  soit  res|)«msable  s'il  y  a  lieu  ii  accusation.  A 
chaque  système  qui  change,  le  roi  se  retrouve  pur  de 
toute  solidarité  avec  le  svstéme  fini,  condaomé,  et  tou- 

« 

jours  apte  a  toute  espt'ce  de  bien  avec  le  système  qui 
commence.  Voilà  ce  qu'ont  entendu  les  publicistes  an- 
glais qui  les  premiers  ont  écrit  :  «  Le  roi  ne  peut  mat 
fiÊite,  n 

On  demande  s*il  n'y  a  pas  de  l'inconvenance  à  ren- 
wyer  au  cabinet  tout  acte,  toute  parole  émanée  du  roi. 
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et,  quand  Tacte  ou  le  discours  est  mauvais  eu  soi,  si  ce 
n'est  pas  le  roi  lui-même  qu'on  blâme  en  ayant  Tair  de 
blâmer  le  cabinet.  S'il  s'agit  de  convenances  de  cour,  la 
réponse  pourrait  embarrasser  un  courtisan  ;  mais,  dans 
une  question  de  doctrine  constitutionnelle,  on  ne  sau-* 
mit  disputer  que  sur  des  convenances  constitutionnelles. 
Or,  voici  ce  que^  suivant  nous,  les  convenances  consti* 
tutionnelles  commandent. 

Le  roi  choisit  des  ministres,  mais  il  ne  les  requiert^ 
pas.  Quand  un  cabinet  se  forme,  il  est  censé  qu'une 
sorte  de  compromis.a  lieu  entre  le  roi  qui  offre  le  gou- 
vernement et  les  hommes  qui  se  dévouent  à  l'exercer. 
Cest  dans  la  composition  d'un  cabinet  que  le  roi  se 
présente  avec  une  opinion  personnelle;  si  le  roi  fait 
accepter  son  système  aux  hommes  dont  il  a  réclamé 
l'assistance,  ou  si  ces  hommes  déterminent  la  conviction 
du  roi  sur  une  certaine  marche  à  suivre  pour  obtenir  la 
majorité  parlementaire,  alors  un  cabinet  est  formé,  et 
toute  opinion  officiellement  émise,  ou  par  le  roi,  ou  par 
les  membres  du  cabinet ,  est  lu  pensée  du  cabinet.  Les 
ooQyenanGes  constitutionnelles  veulent  dès  lors  que  le 
roî  ne  dise  pas  une  parole  qui  ne  soit  le  sentiment  du 
cabinet,  ou  bien  il  y  aurait  deux  directions  dans  le 
gouvernement,  celledu  cabinetet  celle  de  lacour  :  c'est 
ce  qui  a  perdu  la  branche  atnée  des  Bourbons. 

En  droit  constitutionnel,  le  roi  n'opine  que  dans  la 
diconstauoe  unique  de  la  formation  du  cabinet;  en 
fût,  il  peut  armer  que  le  roi  opine  hors  du  conseil, 
oomme  lorsqu'il  répond  à  des  députations,  à  des 
adresses  ;  mais  alors,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
roi  exprioie  toujours  une  opinion  délibérée  en  conseil , 
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s'il  y  a  l'exigence  de  Tiinpossible  à  vouloir  qu'il  ne 
puisse  (lire  une  parole  sans  en  avoir  conféré  avec  ses  mi- 
nistres, du  moins  on  est  fondé  à  soutenir  ou  qu'il 
nianipie  à  ses  engagements  envers  le  cabinet,  ou  qu'il 
exprime  un  sentiment  (pril  sait  être  celui  du  cabinet. 
Dans  les  deux  cas  on  s'en  prend  aux  ministres,  et  à  eux 
seids.  On  leur  dit  :  Si  la  i)ensi'e  exprimée  par  le  roi 
n'est  piLs  la  v(Mre.  il  a  rompu  avec  votre  système,  vous 
lilevez  protester  par  votre  retraite  ;  ou  cette  pensée  est  la 
viMiv,  vous  l'adoptez  ;  soutenez-la,  répondez-en  vis-à- 
vis  de  nous. 

Dans  un  iMiys  où  les  habitudes  et  les  convenances 
constitutionnelles  sont  établies  (mr  un  long  usage,  en 
Angleterre,  il  n'est  jamais  arrivé  depuis  cinquante  ans 
que  Topposition  ait  pu  relever  une  opinion  du  roi  qui 
ne  ïùl  \M\s  celle  du  ministèiH?.  Quand  Pitt  voulait  et 
fiiisîiit  la  guei're,  George  IH  n'eiU  piis  exprimé  un  vœu 
ou  im  siMitiment  contraire  au  système  qu'il  avait  accepté 
de  Pitt.  sîins  (pie  le  ministi*e  se  fût  retiiv  ;  quand,  après 
la  mort  de  l^ilt,  Geoi^e  III  eut  jugt*  que  le  système  de 
Fox  |K)uvait  seul  obtenir  une  majorité,  l'opinion  per- 
sonnelle du  roi  fut  en  toute  occasion  celle  du  nouveau 
ministre.  Pitt.  F<»x.  avaient  fait  leui's  conditions  Tun 
aim's  l'autre,  t*ondilii»ns  fort  différentes,  ronune  chacun 
sait,  et  sans  doute  toutes  les  |mroles  royales  avaient  con- 
oiuiru  aviY  le  svstème  de  l'un  comme  avec  celui  de 
Tautre;  ni  Tun  ni  l'auliv  n'eussent  voulu  gouverner  sans 
cette  garantie.  Pitt.  en  1800,  ne  motiva  sa  retraite  que 
sur  la  differiMuv  d'opinion  qui  s'était  <*levée  entre  lui  et 
le  foi  relativement  à  la  question  irlandaise.  Plus  tanl, 
pendant  la  maladie  de  George  111,  le  prince  régent, 
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investi  par  délégation  de  la  prérogative,  ne  se  souvint 
pas,  sous  Castlereagh,  qu'il  avait  été  Tami  des  partisans 
de  la  France.  Un  roi  d'Angleteire  se  console  dans  le 
secret,  avec  des  favoris,  des  sacrifices  publics  qu'il  est 
obligé  de  faire  au  système  ministériel  existant.  Mais,  le 
jour  où  il  parlerait  en  whig,  un  ministère  tory  n'aurait 
plus  qu'à  se  retirer;  le  jour  où  il  croimit  devoir  se  mon- 
trer tory,  un  ministère  whig  ne  songerait  plus  qu'à  sa 
responsabilité  engagée. 

Voilà  r  inflexible  loi  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  les  convenances  consistent  à  s'y  prêter  de  boime 
grâce.  Un  roi  constitutionnel  disparaît,  et  toutes  ses 
,  opinions  privées  avec  lui,  le  jour  où  il  a  usé  du  discer- 
Denient  qui  lui  appartient  dans  l'acte  impoilant  du 
choix  d'un  ministère.  Ceci  est  pour  répondre  h  ce  (pii  a 
été  allégué  dans  le  journal  des  centres  sur  la  prétendue 
inconvenance  des  observations  auxquellesoiit  (loiiiiéiieu 
certains  commentaires,  reproduits  parle  Moniteur,  sur 
les  promesses  de  juillet.  Ces  opinions,  bien  qu'émanant 
delasource  la  plus  haute,  ont  été  livrées  à  la  discussion 
par  leur  publicité  même.  L'approbation  vive  qu'elles 
ont  reçue  des  hommes  qu'on  est  habitué  à  entend ic 
mettre  sur  le  compte  de  l'anarchie  et  de  Timpatience 
toutes  les  difficultés  de  la  situation  actuelle,  a  montré 
que  les  opinions  dont  il  est  question  ici  appartenaient 
au  système  dit  de  la  résistance,  et  l'on  en  a  pu  deman- 
der compte  très  légitimement  au  ministère,  comme  de 
sa  propre  pensée,  soit  qu'il  lésait  approuvées  avant,  soit 
qu'il  les  ait  acceptées  depuis,  car  c'est  là  son  alterna- 
tive. Le  ministère  s'est  tu  et  gouverne;  donc  le  minis- 
tère est  un  ministère  de  résistance  ;  bon  gré,  mal  gré,  il 
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est  caractérisé  par  l'opinion  personnelle  du  prince.  Cela 
est  fort  conséquent,  quoi  ([u'on  en  dise,  et  nous  ne 
désertons  pas  pour  cela  le  principe  constitutionnel  que 
le  roi  ne  peut  mal  faire.  Que  demain  un  ministère  du 
mouvement  succède,  et  tout  le  blâme  qui  appartient, 
suivant  nous,  aux  opinions  de  la  résistance,  aura  été 
emporté  par  le  ministère  qui  veut  bien  les  couvrir  de 
sa  res})onsabiIité. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  doctrines  nouvelles,  des  théo- 
ries nées  de  la  révolution  de  juillet  avec  la  monarchie 
républicaine  ;  ce  ne  sont  que  les  doctrines  de  la  monar- 
chie constitutioimelle ,  soutenues  dans  ces  dernières 
années  parles  mêmes  honunes  ([ui  feignent  aujourd'hui 
de  s'en  étonner  et  de  s'en  indigner.         {National.) 


[La  révolution  do  1 830  a  ômanci|)é  les  classes  inférieures,  comme 
la  révolution  de  89  avait  cniancipé  les  classes  moyennes.] 

5  lévrier  I83i. 

Au  dire  de  certains  politiques,  la  nWolution  qui  a 
renversé  un  trône  n'atteint  ni  les  mœurs,  ni  Tétat  de  la 
société.  Si  cela  e^t  vmi,  pour(|uoi  replâtrer  la  charte,  et 
quelle  nécessite''  de  modiGer  les  lois,  les  mœurs  demeu- 
rant stationnaires? 

Sans  d<»ute  le  peuple  français  était,  avant  les  trois 
journées,  tel  qu'il  a  paru  pendant  et  après  ce  mouve- 
ment ;  mais  il  n'avait  i)as  alors  conscience  de  ce  haut 
degré  de  moralité  que  la  victoire  a  n'*vélé  dans  les 
L  Maintenant  qu'il  le  sait  et  qu'il  l'a  apprisà  l'Eu- 
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rope,  pense-t-on  que  cette  connaissance  ne  doive  rien 
changer  à  Tégoïsme  de  ses  institutions  ? 

Les  réYolutions  n'éclatent  jamais  pour  opérer  un 
changement  dans  les  mœurs,  mais  pour  faire  passer  ce 
changement  dans  les  lois  dès  qu'il  s'est  accompli.  Elles 
viennent  déclarer  que  la  société  a  fait  un  pas^  et  que 
d'autres  besoins  sont  nés  avec  d'autres  lumières  ;  elles 
le  déclarent  par  la  voix  de  cette  nécessité  des  temps, 
qui  s'appelle  force,  quand  on  lui  refuse  le  nom  de 
droit. 

En  montrant  que  le  désintéressement  et  la  modération 
étaient  les  vertus  de  la  multitude,  la  révolution  de  1830 
a  eu  cet  effet  immense  ;  elle  a  émancipé  les  classes  infé- 
rieures, comme  celle  de  89  avait  affranchi  la  classe 
moyenne,  et  les  a  appelées  à  prendre  au  pouvoir  une 
part  toujours  croissante,  avec  le  progrès  de  la  civili- 
sation. 

Certes,  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  crier  au 
statu  qvo,  quand  les  grandes  fortunes  de  la  restauration 
s'affaissent  ou  tombent  entraînées  dans  sa  chute,  et 
laissent  désormais  au  travail  l'influence  usurpée  par 
l'agiotage;  quand,  des  deux  plaies  qui  rongeaient  la 
société,  il  n'en  reste  plus  qu'une,  la  manie  des  places. 

Que  les  hommes  de  la  résistance  soient  donc  de 
bonne  foi,  et,  s'ils  veulent  nous  arrêter,  que  ce  ne  soit 
pas,  du  moins,  en  se  donnant  à  nous  comme  immo- 
biles, immuables;  car  eux  et  leur  condition  ne  sont  pas 
ce  que  la  révolution  de  juillet  a  le  moins  changé. 

{National.) 
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[L*idée  que  la  révolution  de  juillet,  si  elle  était  attaquée  du 
dehors,  serait  mal  défendue  par  les  pouvoirs  qui  en  avaient 
désormais  la  direction,  était  une  de  celles  qui  préoccupaient 
les  hommes  ardents.  Cet  article  et  le  suivant  v  sont  consa- 
crés.  Les  événements  suivirent  un  tout  autre  cours,  et  jamais 
il  ne  fut  question  d'attaque  du  dehors  ;  mais  il  est  bon  de  se 
rappeler  les  hnpressions  qui  régnaient  alors  et  qui  avaient 
de  rintluence  sur  les  partis.] 

8  février  1831. 

Le  temps  est  venu  de  s(?  faire  une  question  ;  il  faut  se 
la  faire  avec  courage  ;  il  faut  savoir  répondre  avec  con- 
science, avec  cahne.  avec  sagesse  s'il  se  peut. 

La  révolution  de  juillet  a  de  formidables  ennemisau 
dehoi's  ;  elle  en  a  au  dedans  de  plusieurs  sortes,  les  uns 
dt*clarés,  d'autres  secrets,  d'autres  en  plus  grand  nombre 
qui  tmvaillent  contre  elle,  sans  peut-être  le  vouloir. 
Quelles  sont  les  forces  qui  lui  restent?  Échîippera-l-elle 
au  malheur  d'être  livrée  par  Tcnnemi  du  dedans  à  l'en- 
nemi du  dehors? 

On  nous  demandera  pent-être  en  commençant  ce  que 
nous  entendons  par  la  révolution  de  juillet;  si  c'est 
quelque  chose  de  distinct  de  cetju'en  général  on  entend 
quand  on  parle  de  révénement  qui  a  renversé  les  Bour- 
bons de  la  branche  aince^  si  c'est  le  mot  sacramentel 
d'un  parti  plus  ou  moins  restreint,  plus  ou  moins  coin- 
pris  de  la  France  actuelle.  Nous  sommes  entièrement 
d'avis  qu'il  faut  définir  nettement  les  choses  dont  on 
parle;  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  dire  tout  ce  que  l'on 
veut  dire,  et  de  n'avoir  point  à  réiiondre  de  ce  qu'on 
n'a  pas  dit. 

La  révolution  de  juillet  est  le  résultat  de  la  colère 
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uoiverselle  qu'ont  excitée  en  France  les  dernières  or- 
donnances de  Charles  X.  Toute  la  France,  moins  une 
minorité  à  peine  appréciable,  a  voulu  une  punition 
quelconque  de  cet  attentat  aux  lois  établies,  respectées 
depuis  quinze  ans.  Cette  punition  s'est  trouvée  être  l'ex- 
pulsion de  la  dynastie  parjure,  et  la  mutilation  de  la 
charte  de  181  &  dans  quelques-unes  de  ses  conditions  les 
plus  importantes.  On  a  puni  à  la  fois  la  famille  qui  avait 
tiolé  la  constitution,  et  la  constitution  qui  ne  s'était  pas 
tnmvée  par  elle-même  assez  forte  pour  n'être pasviolée. 
Gela  s'esl  fait  d'entrainement  en  trois  jours.  Sagement 
ou  non,  peu  importe;  mais,  la  chose  faite,  il  a  fallu 
s'en  arranger  sans  la  discuter  ou  la  discuter  pour  savoir 
ce  que  l'on  en  garderait,  ce  que  l'on  en  soutiendrait  au 
besoin  contre  l'Europe. 

C'est  à  dessein  que  nous  disons  que  la  révolution  a  été 
le  résultat  de  la  colère  unanime  causée  par  les  ordon- 
oances  de  juillet.  Nous  disons  le  résultat  et  non  pas 
l'expression,  ce  qui  est  fort  différent. 

Nous  dirions  que  la  révolution  de  juillet  a  été  l'ex- 
pression du  sentiment  provoqué  chez  la  presque  unani- 
mité des  Français  par  les  ordonnances  de  juillet,  si  tous 
ceux  qui  ont  été  révoltés  de  l'intention  à  la  fois  lâche  et 
stupide  qui  les  dicta  eussent  voulu  le  renversement  de 
Charles  X,  l'exclusion  du  duc  d'Angoulême,  du  duc  de 
Bordeaux,  et  de  tous  les  princes  de  la  branche  aînée, 
la  radiation  de  l'article  1&,  la  révision  de  l'article  k  en 
ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  l'abolition  du 
double  vote,  l'admission  des  hommes  de  trente  ans  à  la 
diambre  et  de  ceux  de  vingt-cinq  dans  les  collèges,  la 
réduction  du  cens  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité,  la 
n.  6 
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révision  de  la  constitution  de  la  pairie,  l'adoption  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  a  été  exprimé  comme  volonté  nationale  par  la 
déclarations  du  7  août. 

Mais  il  n>n  a  pas  été  ainsi^.  Et.  si  nous  faisions  This- 
toire  des  événements  du  mois  de  juillet  i8S0,  nous  di- 
rions, tout  à  fait  de  conscience,  que  la  majorité  dans 
les  deux  chambres  se  semit  contentée  d'un  simple  chan- 
gement de  niinislt're  et  do  Tapplication  aussi  rigoureuse 
(|ue  possible  du  priuciiie  de  la  responsabilité  aux  uû- 
nistres  signataires  d(^s  ordonnances;  qu'après  l'abdica- 
tion forcée  de  (Charles  \.  et  la  renonciation  non  moins 
forc('»e  du  duc  d'Angoidéme  k  ses  droits  au  trône,  ces 
deux  mêmes  majorités,  si  elles  eussent  été  capables  de 
commander  aux  i»vénemcnts.  se  seraient  arrêtées  à 
Henri  V  avec  une  n^ence  semi-absolutiste  et  un  minis- 
tère semi-lilNMiil.  à  ])eu  pnWi  de  la  couleur  du  minùrtère 
doctrinaire  ;  ik»us  croyons  que  le  vœu  de  ces  deux  mft- 
joritcs  n'était  ])as  youv  la  lévision  de  la  constitution  de 
la  paii'ie.  |M)m'  l'almisscMuent  notable  des  conditions  élec- 
tomlesct  d'éligibilité,  ainsi  que  de  làge  des  électeurs  et 
desdéputi*s.  1/abolition  du  double  vote  et  la  radiatioo, 
ou  plutôt  l'explicatif)]!  des  articlesU  et  I&.  étaient,  nous  le 
croyons,  les  seuls  cbangementsà  la  charte  que  la  majo- 
rité des  deux  cor|>s  ile  l'Ktat  eût  voulu  décider  immé- 
diatement ;  tout  le  reste  eiH  été  renvoyé  à  l'avenir. 

Si  des  deux  chandires  nous  descendons  dans  le  piys, 
nous  ne  cnii{j;nons  [Kis  de  dire  que  la  majorité  dans  les 
grands  coiliges  était  \Hn\v  les  ordonnances  de  juillet, 
commi*  la  miiioriti'  royaliste  de  la  chanibi*e;  nous 
croyons  que  la  majorité  dans  les  collèges  à  cent  écusse  fût 
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Contentée  d'un  cbangeiuent  de  ministère  et  du  supplice 
des  si^^ataii'es  des  ordonnances,  si  Paris  n'eût  voulu  que 
cela;  que  ce(te  uième  majorité  eût  accepté,  comme  celle 
de  la  chambre  des  députés,  Henri  Y,  une  l'égence.  un 
ministère  semi-libi^ral,  si  tel  eûtiiité  le  cours  des  évéue* 
menti  ;  mais  que,  ce  point  dépassé,  elle  n'a  regretté  ni 
Il  branche  atnée  des  Bourbons,  ni  le  double  vote,  ni  les 
conditions  d'âge  et  de  l'éligibilité  de  Tancienne  Charte; 
en  un  mot,  qu'elle  a  reçu  sans  effroi,  peut-être  sans  en 
apprécier  bian  judicieusemept  la  portée,  toutes  les  dé- 
cUralious  de  juillet,  mais  qu'elle  n'eût  pas  demandé  ces 
diûses,  si  elles  ne  fussent  p^s  venues  d'elles-mêmes  ;  que 
peut-être  elle  n'a  été  flattée  vivement  que  de  l'humiliar 
tion  de  la  pairie,  de  la  gmnde  propriété'  et  du  clergé 
catholique.  Les  sehtimenU  libéraux  de  la  majorité  des 
électeurs  à  cent  écus  allaient  jusqu'à  la  cbaile  de  181/i. 
fidèlement  exécutée  ;  cette  majorité  n'avait  guère  que 
trois  sentiments  révolutionnaires  bien  distincts  :  sa  ja- 
lousie pour  les  grands  collèges,  sa  prévention  coiiti^e  la 
pairie  héréditaij'e,  sa  haine  des  prêtres. 

Ainsi,  parmi  les  quatre-vingts  à  cent  mille  plus  im- 
posée que  la  charte  de  181/i  avait  appelés  à  la  posses- 
sion exclusîye  des  influences,  nous  ne  diîuins  pas  poli- 
tiques, mais  l^islatives,  une  fraction  foit  petite  a 
approuvé  les  ordonnances  de  juillet  ;  une  fraction  plus 
oonsidérable  eût  voulu  une  vengeance  eiLemplaire  des 
ordonnances ,  mais  la  vengeance  aux  déi>ens  de^  seuls 
signataires,  et  non  pas  aux  dépens  des  institutions  de 
181  &.  La  majorité  a  actxîptf*  de  C4>nfiance  et  sans  ré- 
flexion tout  ce  qui  s'est  fait,  mais  elle  n'en  a  désiré 
que  la  moindi'C  pailie;  eulin,  une  dernière  fraction. 
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t\uim  tVm  aussi  faible  qirou  voudra,  mais  dont  on  nous 
lueonU'm  lexisttMice.  parce  qu'elle  est  incontestable,  a 
voulu  tout  (0  que  la  l'évolution  de  juillet  a  obtenu  ou 
mis  km  (|uostion,  tout  ce  que  la  charte  du  7  août  a  ac- 
i'ordé  ou  pnmiis  d*examiner  ;  c'est  le  noyau  de  ce  qu'on 
upiH^llo  lo  parti  de  la  ivvolution  ;  minorité  dans  les 
dinix  chambres,  minorité  dans  les  anciens  collèges 
éloi^toraux  grands  et  petits,  nous  ne  craignons  pas  de 
ruviuier, 

l.(^s  rhitlW's  sont  chose  absolue,  et  très  facile  à  con- 
tester en  <le  pareilles  matières  ;  on  doit  craindre,  en  les 
employant,  de  convaincre  moins  en  ayant  Tair  de  vou- 
loir ti*op  prouver.  Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  de 
termes  d'évaluation  plus  précis,  on  nous  permettra  de 
nous  en  servir  pour  qu'on  voie  au  plus  juste  quelle  idée 
nous  nous  faisons  des  forces  ennemies  de  la  révolution, 
alliées  suspectes,  alliées  timides  et  non  persuadées, 
alliées  énergiques  de  conviction,  de  sentiment,  de  réso- 
lution invincible. 

On  peut  donc,  suivant  nous,  avancer  sans  trop  de 
témérité  que  les  quatre-vingts  à  cent  mille  individus  qui 
étaient  en  possession  de  faire  des  lois  et  de  gouvemei 
sous  la  dynastie  déchue  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  dixième  environ  dévoué  au  principe  de  la  légi- 
timité sans  restriction  aucune,  approuvant  les  ordon 
nances  de  juillet,  le  système  des  hommes  du  8  août,  e 
romptant  sur  letranger  pour  le  rétablir. 

Tn  cinquième,  anciens  royalistes  constitutionnels,  ci 
institutionnels  doctrinaires,  qui  eussent  souscrite  Fab 
dii*ation  de  Charles  \,  à  la  renonciation  du  duc  d'Ai^ 
goulème  ;  qui  cnnaient  les  ministres  du  8  août  cou- 
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pables  et  punissables,  mais  qui  tenaient  à  sauver  le 
principe  de  la  légitimité  dans  la  personne  de  Henri  V  ; 
([ui  regardaient  la  prédominance  du  clergé  comme  une 
mauvaise  chose,  mais  qui  considéraient  cependant  la 
religion  d'Ëtat  comme  un  excellent  instrument,  l'héré* 
dite  de  la  pairie  comme  une  condition  indispensable  de 
la  monarchie.  Nous  ne  faisons  pas  là  un  portrait  odieux, 
mais  un  portrait  vrai  auquel  pourront  se  reconnaître 
beaucoup  d'hommes  qui  siègent  dans  les  deux  cham- 
bres, dans  le  gouvernement,  dans  la  magistrature.  Si 
ces  hommes  eussent  gardé  le  noble  silence  de  M.  de 
Chateaubriand,  s'ils  eussent  cru  que  leur  rôle  politique 
finissait  de  nécessité  avec  le  règne  de  leurs  croyances, 
on  les  craindfiît  peu,  on  les  estimerait  en  ne  pensant 
pasoomme  eux  ;  mais  ils  ont  voulu  continuer  à  occuper 
la  scène  ;  ils  se  sont  précipités  pour  obtenir  les  places; 
lisent  prétendu  gouverner  cette  révolution,  pour  n'avoir 
rien  à  ^  craindre  ;  ils  ont  prêté  tous  les  serments  qu'on 
a  voulu;  ils  ont  feint,  dans  les  premiers  temps,  un  en- 
tbouâasme  qu'ils  n'avaient  point.  On  peut  ranger  dans 
la  même  catégorie  les  intrigants  de  tous  les  régimes, 
qui  ont  exploité  l'empire,  la  restauration,  et  qui  n'ont 
peur  d'aucun  principe.  Les  uns  et  les  autres  n'ont  donné 
i  Ja.  révolutîoo  de  juillet  qu'une  adhésion  provisoire. 
Noos  ne  {NPétendons  pas  qu'il  y  ait  conspiration  flagrante 
parmi  eux  contre  le  principe  de  la  révolution  de  juillet, 
mais  nous  necrofons  pas  les  calomnier  en  disant  que,  si 
la  guerre  ou  un  ordre  quelconque  d'événements  pouvait 
ramener,  avec  Henri  V,  le  principe  de  la  légitimité  et  ses 
deux  supports  indispensables,  l'hérédité  de  la  pairie  et 
la  rfli^on  de  l'Ëtat,  leur  deuil  serait  bientôt  fait  de 
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cetli*  fiynastif»  nouvelle  qu'ontoiir^rent  leurs  flagorne- 
ries et  que  leurs  conseils  ('■«mi'ent.  En  attendant,  ib  font 
rie  la  quasi-legitimité. 

Cinq  dixièmes,  r  est-à-dii*e  eiiviitui  quarante  mille 
individus  sur  les  quatnMinfrts  ou  cent  mille  lecteurs. 
Hlijnhles.  magistrats,  gens  en  place,  dignitaires,  etc., 
sont  des  gens  (|ui  if  avaient  pas  médit(^  bien  si'rieusement 
sur  les  thréries  du  gouvernement  représentatif;  qui  ne 
tenaient  guèiv  ix  l'ancienne  charte  que  par  Tordre  à  peu 
près  invariable  (pielle  avait  procun'  pendant  quinze 
ans;  (|ui  cniyaient  l'onhe  compnmiispar  la  marche  du 
ministère  du  8  aortl  :  qui  se  sont  êmeiTeillés  de  Toirles 
choses  pousst'^es  si  loin  en  tnùs  jours,  mais  qui  n*en  ont 
pas  conçu  d'efiroi  ;  à  qui  l'idée  d'un  trAne  populaire 
entouré  d'institutions  it'puhlicaines  ne  serait  pas  venue, 
mais  qui  ont  été  pei'suadcs  assez  facilement  que  cette 
combinaison  ]K)uiTait  tout  concilier  ;  qu'on  aurait  indif'- 
féremment  ou  la  plus  n'*publicaine  (k's  monarchies,  ou 
la  plus  nionsirchique  des  it'publii|ues.  sans  que  le  cours 
habituel  des  choses  en  ïùi  dtMiuigi'.  sans  (|ue  la  société 
en  fiU  atteinte,  (^es  honunes  ont  vu.  depuis  la  rérolfi'- 
tion  de  juillet,  qu'un  jiays  (pii  proclame  un  principe 
eimemi  de  tous  les  giuivernements  existants  prend  de 
grands  engagements  avec  lui-même  ;  (|u'on  ne  met  paA 
on  f{ueslion  la  (luistilution  des  grands  corps  de  rËttlt, 
sans  se  trtuiver  dans  la  nécessité  de  chercher  la  fôree 
ailleurs;  qu'une  gmnde  tache  réfonuatrice.  enfin,  ne 
sacc^nq)lit  |)as  sans  que  Tonliv  en  soit  quelquefois 
ébranlé.  Ces  hommes,  amis  de  1  tudi^'  avant  tout.  soHl 
un  pou  moins  enchantés  aujourd'hui  de  la  révolution  ; 
mais  ils  aiment  leur  pays:   ils  ne  voudmient  pii^  ji^ 
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succès  d'une  inyasion  étrangère  ;  et  par  là  ils  sont  plus 
■ttadiés  qu'ils  ne  le  pensent  à  la  révolution  de  juillet  ; 
mais  seuls,  ils  ne  la  sauveraient  pas. 

Nous  bornerons,  enfin ^  à  un  cinquiènie  du  corps  des 
anciens  pritilégiés  politiques,  et  infinie  h  encore  moins 
si  Ton  veuilles  hommes  qui  ont  conscience  do  ce  qu'ils 
ont  voulu  et  obtenu  par  la  révolution  de  juillet;  ceux 
qui  ont  toujours  repoussé  les  Bourbons  C43mme  imposés 
par  Tétranger  ;  ceux  qui  n'ont  jamais  cru  que  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  fût  conciliable  avec  des  institutions 
libérales;  ceux  qui  ne  voulaient  ni  religion  d'Ëtat,  ni 
hérédité  de  la  pairie,  ni  double  vote,  ni  pré])otencc  de 
h  grande  propriété  ;  ceux  qui  voulaient  la  liberté,  la 
prospérité  intérieure  de  la  France,  mais  qui  ])ensaient 
que  sa  liberté  ne  pouvait  être  garantie  (jue  par  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  ;  sa  prospériU'  que  par 
son  attitude  au  dehors,  par  rinfluence  (|ui  lui  appartient 
en  Europe.  C'est  là  le  parti  de  la  révolution,  tel  qu'il 
s'est  trouvé  dans  le  corps  des  anciens  privilégiés  poli- 
tiques au  moment  où  laiicienne  dynastie  lit  la  faute^ 
longtemps  attendue,  qui  devait  la  perdre,  (^e  parti  est 
en  minorité  dans  la  chailibre  actuelle,  dans  les  anciens 
collèges  électoraux,  dans  le  gouvernement  ;  c'est  une 
minorité  vis-à-vis  de  TEurope  menaçante,  et,  parce  que 
cela  est  très  visible,  l'Europe  et  ceux  qui  cx)mptent  sur 
elle  croient  qu'il  sera  ti-ès  facile  de  vaincre  la  révolution 
de  juillet.  Mais  il  y  a  aii-dessous  du  cor|)8  des  anciens 
privilégiés   politiques   quelques    millions   dhonnnes , 
n'ayant,  comme  dit  Coumer,  ni  manière  de  \ei*sailles. 
ni  formes  de  Malmaison,  et  que  la  révolution  de  juillet 
appelle  fe  compter  pour  quelque  chose  dans  les  aftaires, 
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Uou  i|u'on  leur  en  dispute  encore  rentrée.  11  faut  voir 
SI  IV  qui  tist  uiinorité  parmi  les  quatre-vingt  mille  m- 
i  lous  pnviU^és  politiques  ne  fait  pas  majorité,  et  nm- 
ji^itoimmense  dans  la  nation.  Cette  question  vaut  la 
|HMiK'  qu*on  s'y  arrftte,  et  c'est  celle  qu'il  fiuidrait  exir 
iiuiuT  avant  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  révolutioD 
do  juillet.  Nous  n'avons  pas  dissimulé  le  désavantage 
qut^  peut  avoir  le  parti  de  la  révolution  sur  un  terrain 
a9«ez  restreint,  et  le  seul  à  peu  près  que  Ton  considère 
dans  les  discussions  journalières  de  la  politique  ;  en  transr 
portant  la  question  dans  un  champ  plus  vaste,  nous  y 
trouverons  d'amples  raisons  pour  rassurer  les  timides  et 
rabaisser  la  fierté  de  ceux  qui  croient  déjà  voir  la  sou- 
veraineté |K)pulaire  expirant  sous  la  schlague  prussienne. 

[XtUianalA 
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y  féuricr  1831. 

Il  iuipoile  d'établir  quelles  sont  les  forces  véril 
de  la  révolution  de  juillet,  car  tous  les  jours  les  feuilles 
dans  lesquelles  les  cabinets  étrangei's  vont  chercher  la 
mesure  de  Taudace  qui  peut  leur  être  permise  vis^vis 
de  nous,  nous  disent  :  «  Où  est-elle  votre  révolution  de 
»  juillet?  qu'est-elle  devenue? que  peut-elle î  Elle  a  été 
»  vaincue  par  les  ceiiti*es  de  la  chambre  ;  elle  s*est  ar- 
»  rètée  devant  les  doctrinaires.  »  La  couclusiou  vient 
delle-mème  :  «  Que  fera  la  révolution  de  juillet  contre 
les  cabinets  étrangers*  si  déjà  elle  est  trop  faible  oontit 
des  ennemis  intérieurs  <|ui  n'ont  pour  eux  que  la  parole, 
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on  peu  de  crédit,  un  peu  d'intrigue  et  qui  ne  sont  pas 
même  un  parti  dans  la  nation  ?  » 

Avant  d'examiner  ce  que  peut,  ou  ne  peut  pas  pour 
son  salut  la  révolution  de  juillet,  nous  avons  à  cœur  de 
prouver  que  nous  ne  nous  faisons  aucunement  illusion 
sur  l'espèce  et  l'étendue  des  dangers  qui  peuvent  la  me- 
nacer. 

La  révolution  de  juillet,  avons-nous  dit  hier,  a  des 
ennemis  au  dedans  et  des  ennemis  au  dehors;  de  ses  en- 
nemis intérieurs,  les  uns  sont  déclarés,  les  autres  secrets. 
Nous  ajouterons  que  la  révolution  de  juillet  ne  peut 
avoir  affaire  aux  ennemis  du  dehors,  sans  voir  se  remuer 
au  dedans  ses  ennemis  de  toute  espèce.  Mais  les  der- 
niers sont  incapables  de  rien  entreprendre  par  eux- 
mêmes;  il  leur  faut  Tappui  de  l'étranger;  ils  lont 
prouvé  en  juillet  :  car,  si  jamais  il  y  eut  pour  eux  des 
circonstances  favorables  à  une  levée  de  boucliers  en  fa- 
veur du  petit-fils  de  Charles  X,  ce  futsOUs  les  premiers 
jours  du  nouveau  règne,  quand  la  famille  déchue  se 
traînait  péniblement  de  village  en  village  sur  la  route  de 
Rms  à  Cherbourg,  que  les  autorités  contre-révolution- 
naires étaient  encore  partout  maîtresses  des  localités,  que 
l*e^rit  de  l'armée  pouvait  paraître  chancelant.  Le  parti 
contre-révolutionnaire  se  tint  pour  battu  après  la  pre* 
mière  affitire,  et  songea  dès  lors  à  Tétranger.  C'est  en- 
core l'étranger  qu'il  attend  ;  il  en  a  besoin,  il  n'osera 
jamais  rien  sans  lui. 

Le  parti  contre-révolutionnaire  est  nul  au  nord,  à  l'est 
et  dans  les  dépailemeuts  du  milieu.  11  ne  compte  que 
dans  Touest  et  dans  le  midi.  Tout  le  monde  sait  cela  : 
aussi,  la  grande  raison  que  l'on  allègue  toutes  les  fois 
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qu'il  est  question  de  mesures  conformes  à  Tesprit  dek 
révolution,  c'est  le  danger  d'irriter  les  populations  di 
midi  et  de  Touest,  ou  bien  Timprudence  qu'il  y  aurait 
a  armer  ces  populations  d*institutions  libérales,  dort 
elles  useraient  dans  un  but  contre-révolutionnaire.  I 
n'y  a  pas  de  bonne  pens('?e,  de  réclamation  juste,  de 
conseil  énergique,  qui,  depuis  cinq  mois,  n  ait  dû  céder 
à  ces  deux  grandes  considérations.  Ayez  peur  de  la 
Provence,  souvenez-vous  de  la  Vendée,  c'est  le  moven 
de  ne  i)as  vous  laisser  entraîner  aux  exigences  du  libé- 
ralisme. 

Nous  sommes  bien  aises  de  déclarer  ici  que  nous  pR^ 
Ions  des  populations  de  la  Vendée  et  du  midi,  pour  les 
connaître,  les  avoir  observées,  vues  de  près,  avec  curio- 
sité, et  même  avec  cet  intérêt  qu'inspirent  des  races 
éttei^ques  ou  |)assioimées. 

I^es  populati<ins  carlistes  du  niidi  pourraient  être  ter^ 
Hbles  dans  une  réaction,  si  jamais  nous  étions  assez 
malheurcux  pour  (]ue  le  drapeau  tricolore  fût  encore 
une  fois  foulé  aux  pieds  des  soldats  étrangers,  et  que  la 
jeune  noblesse  russe  revint  tmtner  le  sabre  dans  tes 
Tuileries  et  le  Palais-Royal,  comme  on  dit  qu  elle  Tcs- 
père;  mais  les  |>opulations  du  midi,  peu  changées, 
grAce  au  dernier  gt)uvernement  depuis  1815,  ne  sont 
pas  capables  de  verser  le  sang  autrement  (|ue  dans  une 
réaction  :  elles  égorgeront  des  fugitifs,  des  proscrits, 
des  vaincus,  des  lilesscs,  des  enfants,  des  femmes,  là 
lendemain  d'une  victoin'  décisive  rem{K)rtée  sur  nous 
|)ar  les  armées  iHmiigères  ;  mais,  jusi{ue-là,  elles  ne 
prendmnt  point  une  offensive  éclatante  :  cela  n'est  pas 
dans  leur  nature.  Sans  caractère,  sans  patience,  sans 
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mnduite;,  sans  chefs,  on  ne  les  verra  point  s'insurger, 
n  former  par  bandes  et  tenter  des  diversions  en  faveur 
de  Tétranger.  Elles  i)ounx)nt  rendre  le  gouveniement 
fort  difficile  là  où  leur  fanatisme  est  le  plus  intraitable  ; 
mais  voilà  tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre  d'elles  pendant 
la  guerre. 

Nous. n'en  dirions  pas  autant  des  départements  de 
l'ouest,  s'ils  étaient  encore  ce  que  la  révolution  les 
trouva  en  92  :  il  y  a  loin  des  passions  forcenées  d'un 
verdet  ntmois  au  caractère  entrepi*onant  et  solide  d'un 
paysan  du  Morbihan.  La  race  bretonne  n'a  point  dégé- 
néré et  ne  parait  pas  propre  à  être  abâtardie  par  une 
civilisation  qui  pourtant  déjà  la  pc^nètre  ;  mais  Tadmi- 
nistration  impériale  a  emporté  les  restes  d'énergie  féo- 
dale qui  existaient  dans  le  pays.  Aujourdhui  la  Vendée 
n'aurait  plus  de  chefs  :  ses  anciens  seigneurs  ne  sont 
plus  que  de  grands  pmpriétaires,  c*est-<i-dire  les  sem- 
blables de  propriétairesplus  petits  qu'eux,  leui's  anciens 
vassaux,  gens  intéi*essés«  opiniâtres,  qui  chicanent  pour 
un  pouce  de  terrain  aussi  bieii  un  noble  quun  paysan 
comme  eux,  et  qui  ont  appris  pai*  expérience  ce  que 
c'est  que  l'égaliti^  de  tous  devant  la  loi. 

L'ancienne  Vendée  n'était  que  Tancien  régime  en- 
core debout,  organisé,  conser\é  en  armes,  à  Textrémité 
d'un  pays  où  la  puissance  sacerdotale  et  seigneuriale 
était  détruite  par  les  mœurs  longtemps  avant  que  la 
déclaration  dai  droits  en  vint  pimlanier  la  déchéance.  La 
Bretagne  est  toujours  intrépide  ;  elle  aime  encore  ses 
prêtres  :  peut-être  elle  regixHtem  longtemps  au  fond  du 
cœur  le  drapeau  sous  lequel  elle  se  fit  une  gloire  à  elle; 
nuûs  il  y  a  de  cela  trente-cinq  ans,  et  depuis,  des  inté- 
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rdtssoiit  nés,  ont  détruit  Tancienne  organisation  féodale 
que  ni  affiliation,  ni  congrégation,  ni  carbonarisme 
carliste,  ne  remplaceront,  parce  que  rien  ne  se  peut 
metti-e  à  la  place  de  la  dépendance,  de  Tobéissance,  de 
la  discipline,  fondées  sur  des  habitudes  vieilles  oomme 
le  jmys. 

I^  Bretagne  n'est  donc  pas  plus  capable  de  tenter  une 
divei'sion  armée  que  le  midi  ;  nous  ne  disons  pas  que, 
si  rennemi  pénétrait  au  coeur  de  la  France,  et  que  les 
partisans  de  Henri  V  se  donnassent  rendez-vous  sur  un 
point  du  royaume,  ce  ne  serait  pas  celui-là  qu'ils  choi- 
siraient ;  mais  ils  n'y  trouveraient  plus  ni  la  puissance 
du  commandement  aristocratique,  ni  celle  de  la  voix 
sacerdotale.  Les  prêtres  eux-mêmes  sont  changés  :  à 
moins  de  grandes  défections  dans  le  gouvernement,  dans 
Tarmée,  dans  la  moyenne  population  du  reste  de  la 
France,  une  Vendée  s'éteindrait  d'elle-même.  Un  peu 
de  chouannerie  dans  Touest  et  quelques  assassinats  dans 
le  midi,  seraient  d'un  faible  secours  pour  Tétranger.  Le 
véritable  péril  est  dans  les  défections  de  toute  nature 
que  la  marche  du  gouvernement,  depuis  six  mois,  a  (»^ 
parées  comme  à  plaisir.  Nous  examinerons  ailleurs  les 
probabilités  de  défécation,  et  nous  prierons  ceux  qui  nous 
lisent  de  noter  en  ))assant  que,  si  la  république  a  été  tour^ 
mentt^  de  93  k  96  par  les  diversions  intérieures,  et  tai 
a  vaincues.  l'empire  est  toml)édeux  fois  Tpes  la  dé fecttan^ 
non-seulement  de  quelques  honunes,  mais  des  opinions, 
des  intéi*êts  d'une  portion  considérable  de  la  popula- 
tion générale  :  c'est  le  sort  de  tout  pouvoir  qui  choisit 
aussi  mal  ses  amis  que  ses  ennemis. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse  nous  reprocher 
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d*avoir  passé  sous  silence  l'hostilité  et  les  moyens  d'ac- 
tion du  parti-prêtre.  Ce  parti  existe  sans  doute;  mais  la 
révolution  l'a  coupé  en  deux.  Il  y  avait,  dans  la  con- 
duite du  clergé,  depuis  quinze  ans,  beaucoup  moins  de 
fanatisme  et  d'ignorance  que  d'ambition,  d'esprit  d'in- 
trigue et  d'amour  de  l'argent.  L'apostolat  était  une  pro- 
fession, une  industrie,  pour  un  très  grand  nombre 
d'homme,  sous  le  dernier  gouvernement.  Ceux-ci 
étaient  les  habiles  entre  tous  ceux  qui  portaient  la  même 
robe.  Il  ne  faut  pas  leur  refuser  du  jugement,  de  l'in- 
telligence, et  même  de  l'esprit.  Ils  en  montrent  depuis 
la  révolution,  en  s'attachant  au  principe  de  la  liberté, 
qui  décidément  leur  parait  «voir  vaincu.  Ils  sauvent  la 
profession  en  sacrifiant  les  doctrines,  et  renoncent  au 
crédit  qu'ils  avaient  sur  les  simples  pour  s'en  faire  un 
d'une  nouvelle  ^pèce  auprès  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
raisonne.  Ainsi  divisé,  l'ancien  parti  ultramontain  est 
peu  dangereux.  Tandis  que  les  habiles  travaillent  à  se 
faire,  sous  un  ordre  de  choses  différent,  une  existence 
nouvelle,  les  maladroits,  les  fous,  les  fanatiques,  s'éga- 
rent sans  direction,  se  regardant  comme  trahis  par  ceux 
qui  se  rallient  au  drapeau  tricolore,  et  ne  sachant  com- 
ment se  passer  d'eux.  Le  parti-prêtre,  divisé  en  enne- 
mis faibles  et  en  amis  équivoques,  est  dans  le  cas  de 
toutes  les  forces  qui  n'appartiennent  point  à  la  révolu- 
tion de  juillet  :  il  nuira  plutôt  par  la  défection  que  par 
les  diversions. 

Nos  principaux,  nos  plus  redoutables  ennemis,  ceux 
qui  peuvent  mettre  en  mouvement  tous  les  autres,  ce 
sont  les  cabinets  étrangers.  Il  y  a  bien  des  erreurs  ré- 
pandues au  sujet  des  dispositions  des  cabinets  étrangers. 
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Ces  erreurs  ont  été  accréditées  par  le  gouvernement 
dans  une  intention  qu'il  croit  bonne,  mais  qui  peut  lui 
ôtre  plus  fatale  qu'à  nous.  La  révolution,  la  civilisatibn, 
ne  peuvent  succomber  à  forfait  ;  le  gouvernement  peut 
périr  et  ne  se  relèverait  point.  On  s'est  plu  à  rappeler 
aux  esprits  les  divisions  que  les  questions  méditerra- 
néennes soulevées  à  propos  de  la  Turquie,  de  la  Gréée, 
d'Alger,  avaient,  dans  ces  dernières  aimées,  fait  éclater 
entre  les  cabinets  de  Tancienile  sainte-alliance.  On  t 
dit  :  a  Ceux  qui  étaient  prêts  naguère  à  en  venir  lox 
mains  pour  la  possession  de  Constantinople  et  de  quel- 
ques lies  de  l'Archipel  ne  sont  pas  amis,  et  ne  le  seront 
pas  contre  nous.  Nous  aurops  des  ennemis  encore,  mail 
nous  avons  aussi  des  alliés  naturels,  et  cela  nous  met  m 
situation  de  résoudre,  par  la  voie  des  négociations,  dei 
différends  qui.  en  d'autres  temps,  eussent  appelé b 
guerre.  » 

Il  y  a  aujourd  hui  deux  grandes  causes  de  guene 
entre  les  nations  d'Europe  :  la  différence  du  principe 
des  gouvernements  et  Tincompatibililé  des  prétentiov 
sur  le  commerce  de  la  Méditerranée.  La  question  com- 
merciale débattue  pendant  le  siècle  dernier  dana  lei 
deux  Indes  a  é\é  transportée  dans  la  Méditerranée  de- 
puis la  révolution.  Quand  il  y  a  trêve  par  épuisement 
sur  la  question  révolutionnaire,  ce  sont  les  rivalités  orae 
merciales  qui  rentaMit  en  scène  ;  et  telles  nations,  qui 
se  rencontrent  et  s'accordent  sur  Tun  de  ces  deux  inté- 
rêts, sont  enueniies  mortelles  en  tout  ce  qui  touche  ii 
l'autre.  La  France  a  des  alliés  naturels  contre  toute  do- 
minatii)!!  maritime  exclusive  ;  elle  a  pu  choisir  depuis 
trois  ans  entre  la  Russie  et  TAi^leterre  dans  les  ques* 
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tioDft  qui  ont  fait  reparaître  avec  honneur  son  pavillon 
sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée  ;  mais,  toutes  les 
fois  qu'il  s  agit  du  grand  principe  qu  elle  a  proclamé 
eu  1789,  elle  a  Umt  le  monde  cx)ntre  elle,  et  il  en  sera 
ainsi  tant  que  le  principe  aristocratique  dominera  par- 
tout ailleurs  que  chez  elle. 

Ce  u'est  pas  le  gouvernement  représentatif  qui  ef- 
fraie TEurope,  puisqu'elle  avait  compris  la  nécessité 
pour  les  Bourbons  de  régner  en  France  avec  cette  forme 
de  gouvernement;  mais  l'Europe  ne  veut  point  d'in- 
stitutions décrétées  par  voie  d'insurrection  populaire  : 
elle  les  voulait  octroyées  par  la  suprême  puissance  mo- 
narchique. Aux  termes  de  la  chailede  181  &,  la  royauté 
restait  juge  du  moment  où  les  institutions  pouvaient 
être  concédées  avei*^  opportunité;  il  n'y  avait  rien  là  qui 
blessât  les  gouvernements  despotiques  :  eux  aussi  étaient 
juges  chez  eux  de  cette  même  opportunité.  S'ils  n'ap- 
pelaient pas  leui*s  peuples  à  traiter  avec  eux  de  leurs  pro- 
pres affaires,  c'est  que  le  moment  notait  pas  venu  pour 
eux.  La  charte  de  1830  change  les  rôles  :  c  est  le  peuple 
qui  est  en  possession  de  la  souveraineté  primitive,  c  est 
la  rofauté  qui  existe  à  titre  de  concession.  Un  peuple 
est  à  lui  avant  détre  à  personne  ;  nul  n'a  le  droit  de  lui 
imposer  une  forme  de  gouvernement  qu'il  ne  veut  pas, 
ou  de  lui  faire  porter  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien. 

Ces  principes  conviennent  à  la  Fmnce;  elle  ne  veut, 
dit-elle,  les  appliquer  qu'à  elle-même  ;  d'accord,  mais 
elle  ne  peut  pas  faire  que  les  autres  peuples  ne  réflé- 
chissent point  à  l'exemple  qu'elle  a  donné,  et  ne  veuil- 
lent pas  se  conduire  par  les  principes  qu'elle  a  proclar 
lués.  Ijes  deux  révolutions  de  Belgique  et  de  Pologne 
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Ces  erreurs  ont  été  accréditées  par  le  gouveruemeat 
dans  une  intention  qu'il  croit  bonne,  mais  qui  peut  lui 
être  plus  fatale  qu'à  nous.  I^  révolution,  la  civilîsatibn. 
ne  peuvent  succonilier  à  forfait  ;  le  gouvernement  pent 
périr  et  ne  se  relèverait  point.  On  s'est  plu  à  rappeler 
aux  esprits  les  divisions  que  les  questions  méditerra- 
néennes soulevées  k  propos  de  la  Turquie,  de  la  Grèce, 
d*Alger,  avaient,  dans  ces  dernières  années,  fait  éclater 
entre  les  cabinets  de  I  ancienile  sainte-alliance.  On  t 
dit  :  a  Ceux  qui  étaient  pi*éts  naguère  à  en  venir  aux 
mains  |H)ur  la  possession  de  Constantinople  et  de  qud- 
ques  îles  de  T  Archipel  ne  sont  ))as  amis,  et  ne  le  seront 
pas  contre  nous.  Nous  aurons  des  ennemis  encore,  mail 
nous  avons  aussi  des  allii^s  naturels,  et  cela  nous  met  es 
situation  de  r<^uda\  i>ar  la  voie  des  négociations,  des 
difféi^ends  (|ui.  en  d'autn^  tem|>s.  eussent  appelé  la 
guerre.  » 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  grandes  causes  de  guerre 
enlix'  les  nations  d'Kun)pe  :  la  diffi^rence  du  principe 
des  gouvernements  et  l'incompatibilité  des  prétentions 
sur  le  C4inimerce  de  la  Mtkliterranée.  La  question  com- 
merciale débattue  pendant  le  siècle  dernier  dans  les 
deux  Indes  a  étt'  transportée  dans  la  Méditerranée  de- 
puis la  révolution.  Quand  il  y  a  trêve  par  épuisement 
sur  laquestion  nWnlutionnaire.  cesont  les  rivalités  com- 
meix-iales  qui  rentivut  en  scène  ;  et  telles  nations,  qui 
se  rencontriMit  et  s'accordent  sur  l'un  de  ces  deux  inté- 
rêts, sont  ennemies  mortelles  en  tout  ce  qui  touche  à 
Fauta*.  La  Franche  a  des  alliés  naturels  contit^  toute  do- 
mination maritime  exclusive  ;  elle  a  pu  choisir  depuis 
trois  ans  entre  la  Russie  et  T  Angleterre  dans  les  que»- 
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tioos  qui  ont  fait  i-eparaitre  avec  honneur  son  pavillon 
sur  toutes  les  côtes  de  la  MédilerraïuWî  ;  mais,  toutes  les 
fois  qu'il  s  agit  du  grand  principe  qu'elle  a  proclamé 
eu  1789,  elle  a  tout  le  mondn  centre  elle,  et  il  en  sera 
ainsi  tant  que  le  princii)e  aristocratique  dominera  ))ar- 
tout  ailleurs  que  chez  elle. 

Ce  u'est  pas  le  gouvernement  représentatif  qui  ef- 
fraie TEurope,  puisiiu'elle  avait  compris  la  nécessib^ 
pour  les  Bourbons  de  régner  en  France  avec  cette  forme 
de  gouvernement;  mais  rKuro|)e  ne  veut  point  d'in- 
stitutions déci'éti'^es  par  voie  d'insurrection  iK)pulaire  : 
elle  les  voulait  octroy('*es  \mr  la  supn^me  puissance  mt> 
narchique.  Aux  termes  de  lu  charte  de  181 4.  la  royauté 
restait  juge  du  moment  où  les  institutions  {M)nvaient 
ttre  concédées  avec  opportunité;  il  n'y  avait  rien  là  qui 
blessât  les  gouvernements  despoti(iue$  :  eux  aussi  rataient 
juges  chez  eux  de  cette  mùin(î  opportunilé.  S'ils  n'ai)- 
pelaient  pasleui^sjieuples  à  traiter  avec  eux  de  leurs  pro- 
pres affaires,  c  est  que  le  moment  ir<4ait  |)as  venu  pour 
eux.  La  chaiiede  1830  change  les  rùles  :  c'est  le  peuple 
qui  est  en  possession  de  la  souveraineté  primitive,  c  est 
la  royauté  qui  existe  à  titre  de  concession.  Un  peuple 
est  à  lui  avantd'étre  ù  ))ersonne  ;  nul  n'a  le  dn)it  de  lui 
imposer  une  forme  de  gouvernement  qu'il  ne  veut  ))as, 
ou  de  lui  faire  poiier  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien. 

Ces  principes  conviennent  à  la  France;  elle  ne  veut, 
dit-elle,  les  appliquer  qu'à  elle-même;  d'aa^ord,  mais 
elle  ne  peut  pas  faire  que  les  autres  |)euples  ne  réflé- 
chisBeut  point  à  l'exemple  qu'elle  a  donné,  et  ne  veuil- 
lent pas  se  conduii'c  par  les  principes  qu'elle  a  procla- 
luês.  l^es  deux  révolutions  de  Belgique  et  de  Pologne 
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en  sont  la  preuve,  aussi  bien  que  les  tentatives  avortées 
du  Hanovre,  de  TEspagne,  de  quelques  parties  de  h 
Suisse.  La  propagande  tant  dénoncée  par  nos  doctri- 
naires, la  propagande  dont  notre  gouvernement  est  a 
soigneux  de  se  garder,  n'est  pas  dans  notre  conduite;   f 
et  il  importe  peu  que  nous  nous  y  employions  :  elle   ; 
est  dans  le  principe  que  nous  avons  posé.  Ce  n'est  donc    I 
pas  contre  la  conduite  plus  ou  moins  politique  que  nous    I 
pouvons  tenir,  que  les  gouvernements  étrangers  ont  in- 
térêt à  sarmer,  cest  contre  un  principe  qui  de  sa  nature 
se  propage  et  fait  des  conquêtes.  Ce  n'est  point  Tansto- 
cratie  anglaise  ;  ce  ne  sont  pas  les  whigs  de  la  chambre 
des  lords  qui  peuvent  nous  voir  sans  inquiétude  pro- 
clanjer  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  eux 
dont  les  pc»res  firent  par  complot,  en  1688,  une  révo- 
lution jugée  inévitable  dans  la  crainte  que  le  peuple  ne 
la  fit  lui-même  (luelques  mois  plus  tard,  et  n'acquit 
ainsi  le  droit  de  dicter  des  conditions.  N'ont-ils  pas  à 
craindre  de  la  i>art  du  Hanovre,  des  tles  Ioniennes,  de 
l'Irlande,  cet  acte  de  souveraineté  nationale  quia  rendu 
la  Belgique  et  la  Pologne  à  elles-mêmes,  aux  applau- 
dissements de  la  presse  et  de  la  tribune  françaises? 
N'ont-ils  pas  devant  les  yeux  ce  sanglant  fantôme  de 
république  qui  tua  Pitt  et  Castlereagh.  qui  effraie  notre 
propre  gouvernement,  et  le  rangerait  lui-même,  s'il 
était  possible,  dans  lalliance  contre  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  dont  il  est  sorti? 

Non,  r  Angleterre  n'est  pas  amie  de  notre  révolution, 
et  ne  saurait  Têtre.  Elle  }K>ut  s'indigner,  et  toute  l'Eu- 
rope av<?c  elle,  de  la  violation  inouïe  qui  l'a  provoquée  ; 
mais  à  ses  yeux,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  nous  pour- 


l£S  KliNKlflS   DU    DEDANS   ET   LES   ENNEMIS   Dt'    DEHORS.    97 

rions  dire  aux  yeux  de  la  plupart  des  hommes  qui  gou- 
veroeut  en  France  et  font  des  lois,  celte  révolution  a 
été  trop  loin  ;  elle  est  sortie  des  conditions  qui  pou- 
vaient assurer  k  l'Europe  une  plus  longue  existence  de 
la  paix  fondée  sur  les  abus,  la  violence,  Tinjustice  in- 
contestée du  régime  aristocratique.  Nul  doute  que  dans 
tous  les  cercles  politiques  de  TEurope,  que  peut-être 
même  au  sein  de  cette  conférence  de  Londres,  qui  re- 
oonnatt  encore  les  traités  del81/i  comme  le  droit  poli* 
Uque  de  TEurope,  on  ne  dise  :  La  France  a  troublé 
encore  une  fois  la  paix  du  monde,  il  faut  une  grande 
mesure  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  pour 
rétablir  la  ferme  police  qui  dut  fonder,  en  181/i,  la 
stabilité  des  gouvernements  et  des  sociétés. 

Cette  grande  mesure,  ce  ne  peut  être  qu'une  guerre 
à  la  France.  Les  cabinets  étrangers  seraient  fous  de  ne 
pas  la  lui  faire,  malgré  les  protestations  de  son  gouver- 
nement, qui  ne  la  gouverne  pas,  de  ses  chambres,  qui 
ne  la  représentent  pas.  De  quoi  s  agit-il  pour  eux  tous, 
si  ce  u*est  d'une  question  de  vie  ou  de  mort?  On  dit 
qu'ils  sont  épuisés  d'hommes  et  d'argent  ;  ah  !  qui  est-ce 
qui  ne  se  croit  pas  assez  riche  pour  tenter  la  chance  de 
tout  sauver  par  un  dernier  sacrifice,  quand  tout  serait 
inévitablement  perdu  faute  de  ce  sacrifice  ?  Les  cabinets 
étrangers  ne  peuvent  se  préserver  qu'en  nous  faisant  la 
guerre  ;  ils  seront  tous  atteints  successivement  s'ils  ne 
nous  préviennent  point.  On  devait  deviner,  le  lende- 
main même  de  la  révolution  de  juillet,  que  ce  serait  là 
leur  politique;  ou  peut  voir  clairement  aujourd'hui  ce 
qu'on  ne  devina  point  alors. 


11. 
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qui  passe  sa  vie  dans  l'arithmétique,  un  travailleur,  ha- 
bitué par  métier  à  considérer  les  choses  du  côté  de  li 
triste  réalité,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  du  cMé 
positif,  ait  encore  de  Timagination,  des  illusions;  qu'Q 
lui  reste  du  temps  pour  les  éternelles  lamentations  d'une 
philanthropie  plus  ignorante  encore  qu'ardente?  Vou- 
lez-vous qu'on  mette  du  sentiment  dans  des  comptes 
courants,  dés  points  d'exclamation  sur  des  registres  de 
recette  et  de  dépense  ?  Nous  savons  tout  l'esprit  qu'on 
peut  faire  là-dessus,  et  nous  croyons  que  cet  esprit  a 
le  malheur  de  n*ètre  pas  nouveau,  parce  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  plus  d'esprit  pour  défendre  les  abus  que  quand 
les  abus  nourrissaient  cette  multitude  d'oisifs  charmants, 
de  vauriens  titrés,  que  décima  ou  peut-être  qu'épargna 
trop  encore  notre  première  révolution.  C'est  dans  ce 
temps-là  qu'un  banquier  qui  se  permettait  d'être  un  peu 
trop  philosophe  et  même  philanthrope,  celui  que  Mira- 
beau appelait  à  la  tribune  le  premier  talent  de  financier 
cmnu,  Necker  en  un  mot,  écrivait  :  «  S'il  y  a  tiuenn- 
»  bilité  dans  Tadministration  des  finances,  bientôt,  en- 
»  traînée  par  le  moment,  les  soins  et  les  combinaisons 
»  du  fisc  s'empareront  de  toute  son  attention  ;  lespeuplei 
»  se  présenteront  à  son  souvenir^  mais  ce  sera  Ungours 
»  sous  la  forme  de  contribuables  ;  elle  pèsera  leurs  forces, 
9  mais  ce  sera  pour  leur  en  demander  le  sacrifice  ;  elle 
»  eût  accepté  leur  amour,  mais  il  lui  suffira  de  leur 
»  obéissance.  Les  peuples  alors  s'habitueront  à  considé* 
j»  rer  Tadministration  financière  comme  l'adroite  emie- 
»  mie  de  leur  repos,  et  tous  les  intérêts  particuliers 
»  s'élèveront  contre  elle.  » 
Necker  avait  vu  de  près  et  apprécié  le  malheur  de 
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VimemibUiii  dans  l'administration  des  finances;  «t  tant 
pis  pour  Tagiotagesil  trouve  ridicule  cette  alliance  de 
mots  ;  tant  pis  pour  c^tte  impitoyable  et  ignoble  passion 
de  bourse,  qui  veut  demeurer  maîtresse  de  la  proie 
«pi'elle  dévorait  en  commun  avec  le  jésuitisme  sous  le 
dernier  gouvernement  !  C'est  encore  Necker  qui  disait 
avec  le  jugement  et  l'âme  de  Sully  :  «  L'amour  du 
peuple  est  d'autant  plus  recommandable  dans  un  ad- 
ministrateur des  finances^  que  tout  aide  k  le  distraire 
de  ce  sentiment.  Il  vit  au  milieu  d'une  ville  immense 
où  tous  les  dehors  du  luxe  et  de  la  richesse  se  pres- 
sentent continuellement  à  sa  vue  ;  où  l'on  est  préoc- 
cupé sans  cesse,  et  par  les  événements  publics,  et  par 
ces  jeux  de  l'ambition  où  chacun  s  unit,  soit  ))ar  espé- 
rance, soit  par  curiosité.  D'ailleurs^,  à  mesure  que  la 
deile  publique  s'accroU^  à  mesure  que  les  profits  de 
finances  s'étendent  et  se  multiplient^  il  se  forme  un  parti 
considérable  dans  VÉtat^  dont  les  intérêts  se  trouvent  en 
apposition  avec  ceux  du  peuple.  Toutes  les  personnes 
dont  la  position  consiste  en  créances  sur  TÉtat  prennent 
fieunlement  à  gré  l'augmentation  des  tributs,  tant  il 
leur  convient  que  les  revenus  du  trésor  royal^  leur  dé- 
biteur^ se  grossissent.  Et  comme  c'est  au  sein  de  la 
capitale  que  cet  esprit  se  développe,  le  ministre  a 
besoin  d'apercevoir  lui-même  tous  les  ménagements 
dus  à  cette  classe  nombreuse  de  la  nation,  qui  a  peu 
de  protecteurs  agissants;  et  s'il  n'est  pas  doué  de  la 
sensibilité  nécessaire  pour  se  remplir  d'une  telle  solli- 
citude, il  n'y  sera  pas  ramené  parles  objets  extérieurs 
qui  l'entourent.  » 
Cela  était  vrai  sous  l'ancien  régime,  et  Test  a  fortiori 


102  M  mBUji  1831. 

(Ut  liotn*  î<'iji[:s.  f-ai  avic  la  dette  a  crû  l'agiotage,  ont 
grandi,  ont  pullule  Ws  agioteurs,  et  certainenieot,  si 
O'fte  Jiiass»*  de  îreris  qui  preunent  facilemenlà  gré  l'aug- 
mentfjfion  tirs  frihut.s,  (•  .iiime  disait  Nerker.  iiaYait  pas 
aiijoiinriii:i  si  ;rnuide  intlueLee  dans  les aflaires.  u'avait 
|ias  rr>reillf*  des  ministres,  et  n'a-ssit^geait  pas  les  bureaux 
des  fiiianees.  il  y  aurait  un  jru  jdus  de  pitié,  de  bien- 
veillance pnnr  les  claxsi's  infi'rieuivs.  daus  les  concep- 
tions financières;  il  y  aurait  plus  de  déceuee  dans  la 
uiani'ie  finnt  on  juvmm  le  <  es  ])lans  l)ons  ou  mauvais; 
on  ne  nons  |i2irlerait  pas  du  contribuable  cooinie  d'un 
objet  brut  de  revenu,  connue  des  taillables.  des  corvéa- 
bles de  la  leodalitê,  cuuini*.'  d'une  chair  souffrante  que 
l'iuipot  doit  poursuivre^  découvrir^  atteindre^  sous  une 
forma  ou  sous  vm  autre,  dans  son  champ  ou  dans  sa 
maison,  si  le  toit  qu'il  habite,  si  l'a^ient  qu'il  cultive 
est  a  Ini  :  dans  son  mobilier,  pcmr  peu  qu'il  ait  une  table 
a  mander,  un  matelits  {>our  lui  et  un  grabat  pour  ses 
entants:  dans  ce  qu'il  Iniit.  ce  qu'il  mange,  daus  lair 
qu'il  r«*s|m'e.  dans  les  haillons  dont  il  se  couvre,  s'il  n'a 
ni  chanq».  ni  maison,  ni  meuhlesqui  lui  appartiennent, 
ni  hôpital  «pii  sdu\re  à  lui  pour  l'aidera  mourir.  Or. 
nous  n'inventons  point  cet  odieux  langage;  il  a  été  em- 
ployé rccennuent  iusipia  l'atlectation  diuisdeux  ou  trois 
rapports  de  finances,  (.ertes.  mais  ne  nous  en  prenons 
pas  a  l'houune  aussi  lientaisiint  qu'cclaiit}.  l'homme 
que  tout  It*  uhuuio  peul-ètre  a  envie  et  qui  a  obligé  tout 
le  momie,  au  ministn*  actuel  des  finances  1}  ;  mais  les 
uunistres  liassent  et  en  gênerai  travaillent  peu:  les  bu- 
ivaux  restent  et  lonl  la  beso-^nt»  :  c*t»st  leur  esprit  qui 
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se  perpétue,  qui,  d*un  règne  à  un  règne,  d'un  régime  à 
un  autre  r^me,  se  trouve  toujoui-s  plus  dur,  plus  im- 
pitoyable, plus  ingénieux  dans  des  inventions  de  ruinq 
publique,  à  mesure  que  s'accrott  la  difficulté  de  faire  la 
balance  entre  la  dépense,  qu'on  veut  toujours  augmen- 
ter, et  les  ressources  qui  se  tariswsent. 

Uexposé  des  motifs  du  budget  de  1831  devait  être 
trop  plein  de  choses  pour  que  ses  auteui*s  pussent  s'é- 
vertuer sur  cette  espèce  de  chasse  du  percepteur  ^u 
contribuable,  cette  savante  persécution  de  la  matièn^ 
imposable  sous  toutes  ses  formes,  ce  bel  art  de  prendre 
saris  jamais  rendre,  dont  les  derniers  mpportsde  finances 
nous  entretenaient  avec  des  airs  d'iuipoilance,  de  pro- 
fonde capacité  tout  singuliers.  Il  n*v  a  de  blessant  dans 
celte  nouvelle  pièce  que  le  fond,  les  chiffres,  et  peu  If 
formé.  On  nous  parle  d'économies  de  quelques  cent 
mille  fraîics  comme  de  la  découverte  du  iMexiquc  ;  ou 
nous  promet  les  mer>'eilleux  eflets  de  Tamortissement 
pour  dans  deux  ans,  dans  quatre  ans;  la  diminution, 
rextinction  cerffiine  de  plusieui's  charges,  mais  ]!aspour 
cette  année.  Toujoure  des  prodiges  i)our  l'avenir  et  de 
décourageantes  n'alités  pour  le  présent.  A  mesure  qu'on 
va,  on  se  trouve  aux  prises  avec  de  nouvelles  difficultés; 
mais  la  difficulté  dont  on  est  orcupt^  doit  toujoui*s, 
assùre-t-oh.  être  la  dernière.  On  nous  affirme,  avec  une 
uicroyable  confiance,  que  l'avenir  n'aura  que  de  bonnes 
chances*;  qù'ôii  i)eut,  «uis  s'ini[uiét(»r.  grever  le  pré- 
senti  coritmuer,  augmenter  même  les  dépenses  ;  respec- 
ter toutes  les  existences  que  le  minisire  a  sous  les  yeux, 
aux  dépens  de  celles  qu'il  ne  voit  pas.  Qu'on  meure  de 
misère 'à  cent  lieues  de  Paris,  ou  seulement  dans  des 

r*       /»■».»■       >  -.  *  ■  »  •  ' 
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quartiers  qu'habite  le  peuple,  il  faut  Tignorer;  mais  si 
un  haut  fonctionnaire  était  obligé  de  s  imposer  la  pri- 
vation de  quelques  plaisirs,  s'il  fallait  n'avoir  plus  que 
deux  chevaux  dans  son  écurie  au  lieu  de  quati'e,  le  mi- 
nistre aurait  malgré  lui  le  spectacle  de  cette  existence 
affligée  ;  son  bon  cœur  en  souffrirait.  11  faut  qu'un  mi- 
nistre soit  entouré  de  tous  gens  contents;  sans  cela,  où 
prendrait-il  ces  touchantes  images  de  bonheur  public 
qu'il  est  appel<*  à  mettre  trois  ou  quatre  fois  par  semaine 
sous  les  yeux  du  prince? 

I>»  rapport  priV^enU*  hier  à  la  chambre  insiste  beau- 
coup sur  plusieurs  minomies  dont  il  fait  honneur  au 
gtiuv<'rnein(M)t  et  qui  appartiennent  à  la  révolution  de 
juillet,  ivduetion  de  la  liste  civile^  suppression  des 
tnui|)es  privilégiées,  suppjvssion  du  traitement  des  car- 
dinaux :  qui  a  déci-été  ces  économies,  si  ce  n'est  le  peu- 
ple de  juillet? 

On  nous  dit  ipfun  pivsident  de  cour  royale  ne  peut 
pits  avoir  moins  de  .'^5.000  francs  d'appointements,  et 
un  pnMninMU'  génértU  moins  de  32.000  francs,  parce 
ipu'  les  gnuiiles  (*haiyes  de  la  magistrature  ont  besoin 
d'étiv  entouives  de  considération.  (]e[)endant  on  a  con- 
«Mîti  à  nnluiiv  à  32.000  francs  ceux  qui  étaient  à  36, 
et  il  iS.OOO  ceux  qui  étaient  à  20.000.  On  a  donc  tou- 
ché il  la  considération  de  la  magistrature;  on  Teût  dé- 
pnVitv  encoiv  un  |XMi  plus  en  la  rétribuant  moins  de 
queUpies  mille  francs,  en  [H^rtant  les  appointements  de 
18,000  fran(*s  k  lO.OtK).  et  tvux  de  32.000  à  30,000; 
entin.  en  arrivant  au  dernier  terme  des  réductions  pos- 
sibles,  on  n'aurait  plus  eu  que  la  plus  méprisable  des 
magislraturos .  la  moins  C'^nsidenv.   cest-à-dirp  la 
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moins  payée.  Voilà  comme  on  raisonne  en  finances! 

La  considération  est  déjà  le  grand  argument  em- 
ployé, comme  on  sait,  en  faveur  des  18  millions  de  liste 
civile;  c'est  aussi  la  considération  de  la  royauté  qu'on 
donne  pour  raison  de  l'énorme  dépense  des  ambassades  ; 
encore  ajoute-t-on  que  les  magnifiques  traitements  de 
nos  envoyés  près  des  cours  étrangères  ne  leur  suffiraient 
pas,  si  de  grandes  fortunes  personnelles  ne  les  mettaient 
à  même  de  supporter  une  partie  de  la  grande  repré- 
sentation qui  leur  est  imposée.  Ici  donc  c'est  la  nation 
qui  est  en  retour  d'obligations,  cette  nation  qui  paie  un 
milliard  ;  il  y  a  des  gens  encore  plus  riches  qu'elle  et 
qui  lui  font  des  générosités  :  on  est  bien  heureux  que 
ces  gens-là  veuillent  accepter  des  ambassades!  Mais 
pourquoi  notre  royauté  populaire  n'essaierait-elle  pas 
d'être  représentée  au  dehors  par  quelque  chose  qui  s'é- 
cartàt  comme  elle  du  faste  des  anciennes  cours?  Pour- 
quoi n'aurait-on  pas  un  peu  plus  de  consuls  dans  les 
mers  du  Levant,  dans  tous  les  parages  qu'atteint  notre 
commerce,  et  des  ambassadeurs  moins  éblouissants  de 
luxe  là  où  le  luxe  n'est  qu'une  moi^ue  de  despotisme 
digne  de  pitié?  Est-ce  le  diplomate  ayant  la  plus  belle 
livrée  et  déployant  le  plus  de  hauteur  aristocratique 
dans  un  salon,  qui  fait  mieux  les  affaires  de  son  pays, 
ou  bien  celui  qui  apporte  dans  leur  discussion  le  plus  de 
caractère  et  de  connaissance  des  choses?  Nous  ne  sor- 
tons pas  des  vieilleries. 

Qui  le  croirait  !  on  a  dépensé  800,000  francs  en  suc- 
cursales ecclésiastiques  depuis  la  révolution  de  juillet, 
et  nous  manquons  de  casernes  pour  nos  conscrits  !  On 
n'a  pas  touché  aux  21  millions  300,000  francs  d'ap- 
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fK)int('monts  rlii  rl(?rgt*  !  Une  réduction  eût  été^  dit-cn^ 
un  bien  faihla  nvanta/je  à  côté  des  prétextes  quelle  eût 
fournis  a  la  malveillance.  Ksl-ce  que  la  malveillance,  el 
nous  entendons  |iar  lit  la  malveillance  contre-réYolu- 
iioiiiiain*,  rar  1<*  jiiste  milieu  en  admet  tie  deux  sortes, 
est-cr  que  la  haine  des  partisansdu  pcouvernemeiit  déchu 
a  brsoiii  de  pn'Iextes?  Lisez  leni*s  journaux,  entendez- 
Irs  devant  les  triluniaux,  (|uand  ils  viennent  y  chercher 
Torcasion  de  l'arilrsl)iavades;c  esttoujoui-soula  plainte 
ou  le  ni  dési^sjM'iv  du  martyre,  ou  d'insolents  repro- 
rliessurdes  nuiux  (|u\*ux  seuls  ont  faits,  ou  des  menaces 
de  saii^  sur  nu  avenir  qu'ils  croient  pouvoir  ressaisir. 
(/est  bien  la  peine,  en  vérité,  de  donner  21  millions 
pournlileiiir  le  silence  de  pareilles  gens!  Plus  vous  leur 
donne/.,  plus  ils  mmis  méprisent  :  car  ils  savent  bien  que, 
si  vous  losie/.  si  vous  vous  siMitiez  toute  la  force  que 
vous  ne  voulez  pas  avoir,  vous  les  adresseriez,  pour  se 
faire  lo^er  et  renter  N))liMulidement.  à  ceux  qui  tiennent 
à  eux.  Mais  les  cun  s,  dit-on.  les  pauvres  curés,  les  pa»- 
teuiN  rharitaMes  a  iSiH)  tVaius.  1000  fnuics d'appointé^ 
nuMit>.  pnit-on  les  nnluire?  Oui.  ssins  grand  inconvé- 
nient pour  la  phq'art  des  ilepartements  de  la  France. 
lÀoù  la  population  tient  a  sespi-étres.  elle  leur  fournit, 
en  ca>uel,  eu  dors  Vi^l^MltaiI\*:^,  le  double  de  leurs  ho- 
noraire: la  «n  la  piipulatioit  va  peu  a  la  messe,  le 
métier  tomivrail  de  lui-même  s'il  n'tlait  pas  soutenu  : 
utMis  diviVc*^  If*  tui  tii'i'.  lai  i:  V  a  leaucoup  de  pavsans 
qui  jHUivM*  l  le',u>  til>  a  i^aùri  r  looo  fra?:i:>  par  an  dans 
un  piY^bUciY.  pl.it.-l  qu  acl!x's:ii:  iiuuraiivssansgages 
dAî'.s  uî:o  adiur.-i^liati.^r.  va  \:\w:  u:i  !U-^i<iaiît.  Saas 
dm*  pmijtMnent  sur  quoi  ^ournutM-.l  j»  rler  les  rvdue- 
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tîoiis  du  budget  du  clergé,  nous  croyons  que  ce  qu'on 
lui  accorde  est  trop  d*au  moins  un  tiers;  que  de 25  mil- 
lions qu'il  reçoit,  il  y  en  a  dix  employés  en  intrigues  car- 
listes, et  à  soutenir  dans  les  départements  des  journaux 
qui  prêchent  la  guerre  civile. 

Cest  dans  cet  esprit  que  sont  maintenues  un  grand 
nombre  de  dispenses  dont  on  aurait  pu  décharger  les 
contribuables;  les  hommes  de  la  légitimité  ont  belle  à 
s'écrier  :  «  Eh  bien  !  votre  gouvernement  à  bon  marché 
est  encore  plus  cher  que  le  nôtre  1  »  Xous  payons  à  la 
fois  les  deux  régimes  ;  nous  nous  chargeons  de  nourrir 
amis  et  ennemis  :  peut-être  est-ce  encore  là  le  Juste 
milieu?  {National.) 


[{jd  14  février,  Jour  anniversaire  delà  mort  du  duc  de  Berry, 
le  parti  légitimiste  fit,  à  propos  d'une  cérémonie  religieu$Q 
célébrée  en  Téglîse  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  une  dé- 
iiionsti^tiDn  qui  provoqua  instantanément  des  représailles  de 
ls>part  du  parti  contraire.  Des  attroupements  se  fornnèt'ent!; 
la  proix  fleurdelisée  qui  avait  été  établie  au-dessus  du  poN 
Ui|  fut  renversée.  Le  lendemain,  l'agitation  se  propagea  dans 
la  ville  ;  rarchevéclié  fut  saccagé,  et  ce  qui  restait  de  fleur» 
de  lis  sur  quelques  monuments  fut  effacé.  Le  gouvernement 
n*o.^a  pas  réprimer  par  la  force  une  émotion  qui  pouvait 
détenir  dangereuse,  et  qui,  en  tout  cas,  ne  le  menaçait  pas.] 

U\  février  1831. 

La  proposition  de  1  abolition  de  la  peine  de  mort, 
dans  rintérèt  de  la  conser^'ation  des  ex-ministres,  fut 
f  ôoçasiou  des  troubles  d*octobre. 

Les  troubles  de  décembre  sont  venus  de  Timportance, 

4.  art  ^r      -1 1  .  ;.     «     .  y  -r  ■   %  .    A  .%. 
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bien  naturelle,  que  la  population  de  Paris  attachait  à  la 
sentence  rendue  contre  des  hommes  qu'elle  regardiîl 
comme  ses  prisonniers. 

L'agitation  d'hier  et  d'aujourd'hui  est  plus  qu'expli- 
quée par  la  provocation  inconcevable  dont  l'église  de 
Saint-Germain  TAuxerrois  a  été  le  théâtre. 

On  a  réclamé  le  zélé  de  la  garde  nationale  en  octobre; 
on  Ta  rtkîlamé  en  décembre  j  il  faut  encore  y  recourir 
aujourd'hui.  On  trouve  la  garde  nationale  invariable- 
ment disposée  à  soutenir  le  gouvernement  toutes  les 
fois  que  la  cause  de  Tordre  et  celle  du  gouvernement 
sont  confondues.  Ce  nouveau  trouble  sera  apaisé  comme 
les  autres  :  nous  le  croyons,  nous  l'espérons. 

Le  rùle  de  la  garde  nationale,  jusqu'ici,  a  été  de  ne 
point  s'enquérir  de  la  cause  du  trouble,  mais  de  le  com- 
battre. Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  la  garde  natio- 
nale en  masse  ait  reconnu  que  tous  les  troubles  se 
ressemblent,  qu'ils  tiennent  tous  à  une  même  cause,  et 
aloi-s  elle  se  prononcera  sur  cette  cause  elle-même;  le 
gouvernement  sera  foi'cé  d'en  penser  ce  qu'elle  pensera. 
La  garde  nationale,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
ne  peut  manquer  d'être  éclairée  sur  le  véritable  cane- 
tère  du  mal  ;  mais  il  faut  que  sa  conviction  précède  et 
entraîne  celle  du  gouvernement. 

On  a  dit,  en  octobre,  à  la  garde  nationale  :  Le  peuple 
est  bon.  mais  il  est  agité,  poussé  sous-main  par  des  ré- 
publicains, des  carlistes,  des  bonapartistes,  des  anar- 
chistes, des  gens  qui  veulent  le  pillage  ;  on  le  lui  a  dit, 
parce  qu'on  n'a  pas  trouvé  mieux  à  dire  :  on  n'a  jamais 
TU  de  gouvernement  qui  s'accusât  lui-même.  La  garde 
natioDale  a  admis  les  explications  des  troubles  d'octobre. 
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telles  qu'elles  lui  ont  été  données  par  les  orateurs  de  la 
majorité  de  la  chambre,  par  les  journaux  de  cette  ma- 
jorité, par  les  organes  du  gouvernement. 

Mêmes  explications  pour  les  troubles  de  décembre  ; 
même  confiance  à  peu  près  de  la  part  de  la  garde  na- 
tionale. Mais  la  garde  nationale  croyait  et  devait  croire 
qu'on  faisait  pour  la  deniière  fois  appel  à  son  dévoue- 
ment, à  son  amour  absolu  de  Tordre.  Le  procès  des  ex- 
ministres  était,  disait-on,  Tembarras  capital  entre  tous 
ceux  que  la  révolution  de  juillet  avait  légués  au  nouvel 
ordre  de  choses  ;  c'était  une  crise  à  passer,  crise  prévue 
de  longue  main,  et  dont  naturellement  tous  les  enne- 
mis de  Tordre  s'étaient  préparés  à  tirer  parti  ;  il  fallait 
encore  se  serrer  autour  du  gouvernement ,  Taider  à 
sortir  de  ce  mauvais  pas;  après  quoi  Ton  pourrait 
compter  sur  une  marche  plus  franche. 

Personne  ne  pensait,  il  y  a  trois  ioui*s,  à  Tanniver- 
saire  du  1/i  février,  si  ce  n'est  une  poignée  de  carlistes 
impuissants,  et  voilà  qu'en  peu  d^heures  Paris  tout  en- 
tier est  agité  comme  en  décembre,  comme  en  octobre. 
L'imprévoyance  de  l'administration  a  permis  à  de  niaises 
protestations  de  devenir  insultantes,  d'oser  mettre  en  ' 
question  le  plus  grand  des  résultats  visibles  de  la  révo- 
lution de  juillet,  l'expulsion  de  la  dynastie  de  CharlesX. 
Quels  seront  aujourd'hui  les  agitateurs?  les  carlistes?  le  * 
clergé?  Mais  c'est  contre  les  carlistes,  contre  les  prêtres, 
que  le  mouvement  s'est  dirigé  tout  d'abord.  Dira-t-on 
que  ce  sont  les  républicains,  les  bonapartistes,  les  anar- 
chistes, qui  sont  devenus  les  agitateurs  aussitôt  que  les 
puiîsaDS  de  Henri  V  ont  cessé  de  Têtre?  Oui,  cela  sera 
dit  peut-être,  parce  que  rien  n'est  commode  comme  de 
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personnifier,  dindividualiser  les  causes  d'agitatioD ; 
mais  que  i)enserîi-t-()n  ? 

Kii  déceiubi'e  et  en  (jctobrc.  on  a  aiT^lédes  carlistes, 
des  bonapartistes,  des  hommes  qui  s'avouent  républi- 
cains, d'autres  que  leur  extrôme  niist*re  condamnait  à 
passer  pour  ne  vouloir  que  le  pillage  des  riches.  On  a  in- 
truit  contre  les  uns  et  les  autres  ;  on  n'a  pu  trouver  de 
complot,  on  a  seulement  pu  voir  que  le  gouvernement 
sorti  de  la  n''v<»lution  de  juillet  n'est  maître  que  d'une 
partie  des  forces  (jui  cnit  concouru  à  cette  révolution. 

D'où  vient  cela?  Nous  le  disions  il  y  a  deux  jours,  et 
nous  sommes  iïichés  de  voir  notre  opinion  si  tôt  jus- 
tifiée par  des  événements  tristes  :  c'est  qu'il  y  a  eu  un 
malentendu  en  juillet  sur  ce  que  devait  être  l'ordre  de 
choses  charjrr*  de  n^parer  le  mal  causé  par  quinze  an- 
nées de  restaunition. 

Deux  choses  oîjt  été  vaincues  en  juillet  :  la  dynastie 
ennemie  du  principe  d<*  89.  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle imit<*e  ihi  svstènie  aîijrlais. 

I^s  divei's  mirnstères  qui  se  sont  succédé  depuis 
juillet  ont  a<]ri  connue  si.  dans  leur  opinion,  la  dynastie 
seule  avait  été  vaincue.  Ils  se  sont  sincèrement  attachés 
aux  intérêts  de  la  dvnastie  nouvelle,  nous  le  crevons, 
et  le  premier  d'entre  eux.  1er  ministère  doctrinaire,  a 
pensé  lui  être  ajrréable.  a  voulu  lui  être  utile,  en  pré- 
tendant que  celte  dynastie  était  cpiasi-légitime.  qu'elle 
avait  été  choisie  à  cause  de  sii  parenté  avec  la  Tamille 
déchue.  Quant  à  la  forme  monarchi(iue  constitution- 
nelle imitée  du  svstènie  andais,  le  miiiistèredoc'rinaire 
et  le  ministère  de  milieu  qui  a  suivi  ont  cru  qu'il  la  fal- 
lait continuer. 
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Mais  comment  continuer  un  système  attaqué,  détruit 
dans  ses  conditions  princi|mles  ?  Comment  faire  senîr 
une  constitution  mutilée,  si  ce  n  est  en  la  replâtrant,  en 
lui  rendant,  tant  bien  que  mal,  ce  que  I  entrainenient 
de  la  victoire  lui  a  enlevé?  Voilà  la  situation  dans  la- 
quelle s'est  trouvé   constamment  le  pouvoir  depuis 
juillet.  Il  a  voulu  gouverner  avec  un  tronçon  de  consti- 
tiilion,  un  instrument  brisé  ;  il  n'a  pas  vu  (luil  lui  fal- 
lut un  instrument  nouveau,  une  constitution  cpii  eût 
vie  dans  toutes  ses  conditions,  qui  pût  agir  de  tous  ses 
membres;  il  a  voulu  s  étourdir  sur  la  signification  des 
mots  prononcés  au  milieu  des  cmbrassements  de  juillet: 
Un  trône  populaire  entouré  d'inslilutions  républicaines; 
il  s'est  persuadé  que  ce  n'était  pas  là  un  vœu  réfléchi, 
parce  que  ce  n'était  pas  le  résultat  d'une  d(4ibération 
légulière  ;  mais  c'était  mieux  que  cela,  c'était  une  in- 
spiration d'instinct,  une  inspiration  pres(}ue  unanime  ; 
elle  s'est  manifestée  par  des  demandes  plus  précises 
dont  une  seule  entraînait  la  destruction  du  svstème  an- 
glab«  Ja  demande  de  la  suspension  de  la  pairie. 

Cette  demande  a  été  accueillie.  N  était-il  pas  é\îdent 
qu'une  pairie  mise  en  (question  n'était  pas  une  pairie? 
Que  devenait  alors  une  constitution  dont  toutes  les  par- 
ties étaient  harmoniées  avec  lexistence  d'une  pairie 
héréditaire?  Que  devenait  le  gouvernement  des  trois 
pouvoirs,  quand  un  des  trois  |  ouvoirs,  le  pouvoir  con- 
servateur, était  mis  comme  aux  arrêts  par  une  révolution 
qui  le  teiiait  pour  suspect?  N'est-il  pas  évident  qu'il 
{«liait  renoucer  à  une  institution  condamnée  par  l'opi- 
uioD,  chercher  à  la  remplacer  par  une  autre  ;  en  un 
mot,  s'i^ipliquer  sérieusement  à  la  résolution  du  pro- 
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blême  d'une  monarchie  populaire  entourée  d'institu- 
tions républicaines? 

Le  problème  est  difficile,  compliqué,  hérissé  d*in- 
connues.  Nous  l'avons  dit,  nous  le  i'éi)étons,  le  gouver- 
nement Ta  senti  aussi  ;  mais  il  a  renoncé  tout  d'abord 
à  trouver  la  solution  ;  il  a  mieux  aimé  faire  servir  la 
vieille  machine  ;  il  a  cru  pouvoir  emprisonner  dans  les 
conditions  de  la  charte  de  181 /i  le  peuple  qui  a  brisé, 
en  se  jouant,  un  despotisme  jugé  si  formidable;  il  a. 
dirigé  toute  sa  politique  vei's  la  Récupération  de  l'héré- 
dilé  de  la  pairie  :  c'est  là  le  résumé  de  sa  conduite  de- 
puis juillet;  c'est  cette  funeste  politique  qu'il  faut  ac- 
cuser de  toutes  les  agitations  de  Paris  depuis  sis  mois. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  qu'eu  juillet  :  la 
situation  est  absolument  la  même  que  lorsque  nous 
avions  un  prince  lieutenant  général  du  royaume,  et 
qu'un  criait  :  «  Il  faut  se  presser  de  nommer  un  roi  ! 
»  Il  n'y  a  (pi* un  roi  qui  puisse  faire  obstacle  à  tous  les 
»  jKirtis  et  les  empêcher  de  s*entr*égoi"ger.  » 

Oui.  on  a  échap|N''  à  la  guern*  civile  en  faisant  un 
roi  ;  c'est  en  considérant  cela  qu'on  peut  dire  que  Louis- 
Philippe  a  été  néct.'ssaire.  Mais  il  fallait  un  roi  pour 
aider  à  la  réalissition  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et 
non  pas  pour  consener  les  débris  de  l'ancien.  Pourquoi 
les  classes  inférieures,  et  en  géiiei^al  toute  la  popula- 
tion privée  de  diiûts  politiipies,  étaient-elles  dangereuses 
dans  leurs  plus  justes  exigences?  C'est  que.  l'ancienne 
charte  ne  leur  ayant  conféré  aucun  moyen  régulier, 
légal,  de  |iarticiper  à  l'aduiinistration  de  leurs  intérêts, 
elles  n'avaient  d'auta'  actiou  que  la  force,  d'autre 
moyen  d'opiner  que  l'émeute,  la  sédition,  qui   leur 
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avaient  si  puissamment  réussi  en  juillet.  Qu'y  avait-il 
donc  de  plus  pressé  que  de  décréditer  l'emploi  de  la 
foiw  en  armant  de  droits  légaux,  réguliers,  d'un  exer- 
cice facile  et  salutaire,  les  classes  qui  ne  pouvaient  plus 
demeurer  étrangères  à  la  discussion  des  intérêts  géné- 
raux? 

On  ne  l'a  pas  voulu  ;  on  a  gagné  du  temps  ;  on  a  con- 
testé, puis  nié  l'urgence  des  lois  électorales;  et  aujour- 
d'hui, six  mois  après  la  révolution  de  juillet,  parce  que 
les  intérêts  qui  se  sont  réunis  pour  renverser  les  Bour- 
bons ne  sont  pas  encore  introduits  dans  la  constitution, 
il  y  a,  à  tout  propos,  à  la  plus  futile  occasion,  reprise 
du  mouvement  révolutionnaire  de  juillet.  On  ne  veut 
pas  avoir  affaire  à  des  collèges  électoraux,  et  l'on  met 
la  sédition  devant  soi  ;  on  parlemente  alors  avec  elle  ; 
ou  lui  dit  :  Ne  brisez  pas  vous-mêmes  les  attributs  de 
l'ancienne  royauté  et  du  jésuitisme  ;  c'est  nous  qui  allons 
briser  les  croix,  effacer  les  écussons,  puisque  vous 
l'exigez. 

Veut-<)n  un  exemple  frappant  de  ces  bassesses  obli- 
gées? Qu'on  lise  les  proclamations  publiées  aujourd'hui 
par  MM.  de  Montalivet  et  Baude.  C'était  à  la  chambre 
quaâ-légitimiste  qu'on  rendait  compte  il  y  a  deux  mois 
des  arrestations  pnHendues  irpublicaines  ;  c'est  au  peu- 
ple maintenant  qu'on  rend  compte  des  arrestations  car- 
listes. Pour  calmer  l'émeute,  on  s'humilie  devant  elle  ; 
on  lui  jure  qu'on  est  gouverné  par  elle  ;  qu'on  obéit  à 
ses  inspirations  :  et  l'on  eût  prévenu  l'émeute  en  s'en- 
touraùt  d'institutions  qui  eussent  permis  des  votes  au 
lieu  de  cris  de  mort  !  On  a  tremblé  devant  ce  symbole 
d'un  trône  populaire  entouré  d'institutions  républi« 
n.  8 
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eaines  ;  et,  ce  que  Ton  a,  c'est  la  plus  ÎBipuîannte  ém 
(Donarchies,  c'est  la  pire  des  républiques  :  de  vieilles 
institutions  monarchiques,  et  un  intérêt  de  dynastie  qui 
se  cache,  qui  nose  s  avouer  ;  Tesprit  républicain  dé- 
bordant partout,  cherchant  des  institutions  où  s'enca* 
dreret  n'en  ti-ouvant  p<nnt.  Une  république  fondée  sur 
les  lois,  la  république  du  consulat,  par  toemple,  ne 
s  accomnuxlerait  pas  du  désordre,  et  TétraDge  monai^ 
cbie  conçue  par  les  centres  de  la  chambre,  la  monarchie 
attendant  des  lois  et  n'osant  en  faire,  s^arrange  de  cei 
déplorables  scènes  !  Le  juste  milieu  se  fait  démolisMur 
de  croix,  paice  que  entre  vouloir  et  ne  pouvoir  main- 
tenir des  emblèmes  dont  le  peuple  s  irrite,  e'est  le  aeid 
parti  à  prondre.  (iVaftofioi.) 


[A  la  suite  des  troubles  de  Saint-Germain  rAuMnrois,  U  mi- 
nistère fut  sommé  par  M.  Guizot,  au  nom  de  ta  majorité,  dt 
se  retirer  ou  de  dissoudre  la  chambre.] 

Le  discours  de  M.  Guizot  a  posé  aujourd'hui  \u  qu6t- 
tion  entre  le  ministère  et  la  majorité  ;  malheureua^ 
ment,  ce  discours  n'est  venu  que  vers  la  fin  de  la 
séance,  et  le  ministère  a  remis  à  demain  sa  réponse)  il 
serait  triste  de  le  voir  repamitre  avec  un  de  ces  disooufl 
écrits  ([ui  réussissent  rarement  à  prouver  autre  cboM 
que  de  T incapacité. 

M.  Guizot  a  rallie  la  majorité  qui  s  était  préantée 
hier  au  combat  éparse,  ou  plutôt  même  qui  n'y  avait 
pas  paru  ;  il  a  mis,  comme  on  dit,  le  marchéà  la  wêin 
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au  ministère  ;  il  lui  a  dit  :  «  Ou  marche/  avec  la  majo- 
rité ou  reuToyez-la.  »  Ce  défi  a  été  soutenu  par  les 
acclamations  de  la  majorité  habituelle,  (resta  cela  que 
le  ministère  aura  à  répondre  demain.  ^  ^^'i^ni. 

La  séance  d'hier  avait  renfermé  les  explications  dans 
un  cercle  circonscrit  :  savoir  si  le  gouvernement  avait  ^ 
pu  prévenir  la  scène  de  Saint-Gennain  TAuxerrois  et 
les  actes  de  ressentiment  populaire  qui  y  ont  répondu. 
Évidemment  la  chambre  tenait  peu  à  connattre,  après' 
le  danger  passé let  le  mal  consommé,  jusqu'à  quel  point 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  et  par  les  auto- 
rités secondaires  avaient  pu  se  trouver  au-dessous  de 
ce  qu'exigeaient  les  circonstances.  Mais  elle  tient  beau- 
coup à  savoir  si  le  gouvernement,  qui  a  pu  se  présenter! 
cette  fois  comme  surpris  et  forcé,  sem  à  Tavenir,  pour 
tous  les  cas  qui  surviendront,  en  mesure  de  ne  faire: 
que  ce  qu'ij  voudra  «s  il  pourra  dominer  toutes  les 
causes  d'irritation  populaire  et  les  empêcher  de  faire 
explosion  à  tel  propos  ou  à  tel  autre. 

Voilà  eu  peu  de  mots  ce  qu'a  demandé  M.  Guizot, 
et  il  exprimait  tout  à  fait  la  pensée  de  la  chambre. 
Parlant  de  la  situation  présente,  M.  Guizot  a  peint  le 
désaccord,  Timpuissance ,  les  incertitudes  du  cabinet 
actuel,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qui  furent 
employés  il  y  a  trois  mois  par  d'autres  orateurs  pour 
caractériser  les  embarras  du  ministère  dont  M.  Guizot 
était  rhomme  principal.  Demain  le  ministère  aura  à 
expliquer,  comme  firent  il  y  a  trois  mois  M.  Guizot  et 
ses  amis,  pourquoi  il  n'a  pas  pu  demeurer  uni  eu  pré* 
aenoe  des  événements,  et  pourquoi  les  événements  se 
aootdérobés à  son  influence.  Le  ministère  dira  proba- 
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blenient  des  choses  fort  peu  différentes  de  celles  qui 
furent  alli^uées  dans  le  temps  par  M.  Guizot  et  ses  amis 
pour  prouver  que  ce  n'était  pas  Ihabileté,  que  ce  n'é- 
taient pas  les  bonnes  intentions  qui  leur  avaient  manqué, 
mais  qu'ils  avaient  eu  à  manier  des  éléments  rebelles, 
des  intérêts,  des  sentiments  indisciplinables  pour  eux. 

Rendons  grâce  à  M.  Guizot  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
tratné  à  la  suite  de  tant  d'autres  dans  les  trivialités  sans 
fin  qui  ont  été  dites  sur  le  parti  républicain  et  le  parti 
carliste  comme  causes  uniques  de  malaises,  d'agitations 
dans  le  pays,  d'impuissance  du  côté  du  gouvernement. 
Cependant  ce  malaise,  ces  agitations,  cette  impuissance, 
sont  des  faits  qui  étonnent  et  affligent  tout  le  monde.  H 
fallait  bien  que  M.  Guizot  en  donnât  ses  raisons.  Il  s'est 
étendu  Ix^aucoupsur  cellesqui  pouvaient  être  le  plus  du 
goût  de  la  chambiv.  Il  a  dit  que  le  gouvernement,  pour 
ambitioimer  trop  la  popularité,  s'était  jeté  dans  une 
voie  de C4)ncessions  funestes:  que  plus  il  irait  cherchant 
des  hommes  populaires,  plus  il  s'enfoncerait  dans  cette 
direction  malheui-euse.  ju^iu'ii  ce  que  les  engagements 
d'une  fausse  popularité  le  perdissent  sans  retour. 

Les  orateurs  du  ministère  saumut  répondre  demain, 
nous  Tespéi-ons.  à  cette  étrange  allt'gationde  M.  Guizot. 
qu'il  faut  être  im|)opul^ire  {)our  bien  gouverner. 
M.  Guizot  a  citi'  tous  les  parlements  qui  se  sont  succédé 
en  .\ngleterre  depuis  4688.  et  dont  pas  un,  suivant  lui, 
n'a  été  populaii*e.  Il  a  rappelé  la  convention,  le  consu- 
lat, l'empire,  qui  firent,  a-t-il  dit,  les  affaires  de  leur 
temps,  pan*e  qu'ils  ne  tinrent  pas  à  une  vaine  popula- 
rité. Pourquoi  M.  Guizot.  donnant  à  sa  pensée  toute 
l'extansinn  possible,  n'a-t-il  pas  cité  le  cabinet  du  8 août 


M.    GUIZOT  CONTRE   LE   MINISTÈRE  UO^ITTE.         117 

comme  le  modèle  des  gouveruements  forts,  car  il  n'y 
en  eut  jamais  qui  ambitionnât  moins  la  popularité  ?  Nous 
sommes  de  l'avis  de  M.  Guizot  en  ce  point,  qu'un  exer- 
cice plus  ou  moins  long  de  l'autorité  n'est  pas  conci- 
liable  avec  la  popularité  prise  d'une  manière  absolue  et 
qu'il  y  a  souvent  dans  la  vie  d'un  homme  public  calcul 
de  prudence  et  devoir  d'honneur  à  sacrifier  un  peu  de 
popularité  pour  faire  triompher  ce  qu'il  croit  le  bien 
public  ;  mais  partir  de  la  pour  prouver  a  la  chambre 
qu'elle  est  parfaitement  dans  les  intérêts  du  pays,  pré- 
cisément à  cause  de  la  défaveur  qui  l'entoui'e,  c'est 
tromper  cette  majorité  qui  peut-être  ne  demande  pas 
mieux  que  d'être  tmmpée.  Oui.  il  faut  user  de  la  popu- 
larité comme  de  toutes  choses  au  monde,  avec  mesure  ; 
mais  la  mesure  est  une  affaire  de  tact  ;  cela  ne  se  définit 
point,  ne  se  conseille  point,  ne  s'enseigne  pas  suitout. 
Vouloir  tout  faire  par  la  popularité,  c'est  se  bercer  d'une 
illusion  ;  mais  vouloir  tout  obtenir  sans  elle,  c'est  l'illu- 
sion contraire,  et  ce  n'est  [)asla  moins  funeste  des  deux. 
Est-ce  que  tous  ces  parlements  anglais  dont  a  parlé 
M.  Guizot  n'ont  pas  commencé  par  la  popularité  avant 
de  ne  plus  en  avoir  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  par  la  po- 
pularité qu'ont  débuté  tous  les  régimes,  tous  les  gou- 
vernements, nous  ajouterons  toutes  les  tyrannies»  dont  il 
est  resté  quelque  chose?  Est  ce  de  sa  force  ou  bien  de  sa 
popularité  ({u'abuse  ce  Bonaparte,  ce  gmnd  chef  de 
l'empire  français  dont  M.  Guizot  a  prétendu  citer 
l'exemple?  Il  avait  amassé  de  la  popularité,  de  lagloii*e, 
car  c'est  la  même  chose  pour  les  âmes  de  cette  trempe, 
pendant  quatre  ans,  avant  de  s'imposer  à  la  France 
comme  consul  ;  il  avait  doublé  c^tte  popularité  pendant 
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populaire  entmiré  d'institutions  républicaines.  L'opinion 
de  M.  Guizot,  c'est  que  la  France  en  est  et  veut  rester 
à  la  charte  de  181/i,  moins  seulement  la  légitimité  qui 

• 

a  été  vaincue  en  juillet  ;  la  nôtre,  c'est  que  ces  expres- 
sions :  un  trône  populaire  entouré  d'institutions  républh  , 
caines,  répondent,  au  contraire,  à  un  vœn,  confus  peut- 
être  dans  beaucoup  d'esprits,  un  vœu  dont  tout  le 
monde  ne  s'est  pas  rendu  parfaitement  compte ,  mais 
pourtant  un  vœu  très  réel,  celui  de  faire  des  affaires 
par  soi-même,  dans  toute  l'extension  compatible  avec 
l'hérédité  du  rang  suprême  dans  une  famille  ;  c'est  la 
république  moins  le  mot,  qui  seul  fait  peur. 

(^est  parce  qu'il  y  a,  entre  la  monarchie  républi- 
caine désirée  en  juillet  et  le  système  de  monarchie 
constitutionnelle  emprunté  à  la  charte  de  Louis  XYIII 
et  pratiqué  depuis  juillet,  des  différences  tout  à  fait  radi- 
cales, que  déjà  une  mésintelligence  profonde  surgit  entre 
le  pays  et  le  gouvernement.  Si  nous  disions  que  le  sys- 
tème de  la  monaichie  républicaine  prévaudra,  que  seul 
il  est  capable  de  faire  jouir  la  France  des  fruits  de  sa 
glorieuse  révolution,  on  sourimit  peut-être  d'incrédu- 
lité; on  nous  dii*aitque  nous  parlons  d'une  combinaison 
inconnue  jusiju'ici  et  non  éprouvée.  Nous  croyons  qu'en 
effet  l'expérience  de  la  monarchie  républicaine  n'est 
pas  faite  ;  qu'elle  offrira  dis  diiïicultés ,  des   chances 
bien  divei-ses  ;  nous  Tavons  dit,  nous  le  répétons  ;  mais 
ce  qu'il  importe  de  reconnaître  maintenant,  sous  peine 
des  plus  grandes  fautes,  c'est  que  le  système  monar- 
chique constitutionnel,  d'imitation  anglaise,  le  système 
auquel  M.  Guizot  ap{)artient  par  les  convictions,  les 
études  de  toute  sa  vie,  est  arrivé  à  ses  dernières  expé- 
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jéniitisme  royai  ^  de  sont  plm  fondés  à  en  dit*e  âù- 
taot  aujourd'hui,  c'est  qu'ils  ont  rempli  leur  tàche^  c'est 
qu'ils  ont  fiiit  leur  temps.  Le  pays  n'est  point  ingrat 
eniren  eux  ;  mais  le  pays  n'a  plus  d'eux  le  besoin  qu'il 
en  eut,  et  il  est  forcé  de  croire  qu'ils  tiennent  un  peu 
pour  eux  aujourd'hui  au  poste  où  il  leur  fut  donné  rie 
bien  ftdre  quand  le  temps  en  était.  Est-ce  que  la  Consti- 
tuante aussi  n'a  pas  passé  t  Deux  années  suffirent  pobr 
user  cette  célèbre  assemblée  qui  avait  bien  le  droit  d« 
regarder  la  rérdution  comme  son  ouvrage.  Est-ce  qu9 
Ronaparte  aussi  n'a  pas  été  abandonné  par  les  senti-" 
ments  qui  l'avaient  idolâtré?  après  avoir  sauvé  la  patrie 
sur  vingt  diamps  de  bataille,  il  l'avait  tii-ée  de  Tanar- 
chie,  des  désordres,  de  la  corruption ,  de  toutes  les 
sortes  de  dissolution;  il  lui  avait  donné  des  lois,  une 
prospérité,  une  considération  sans  exemple,  et  l'heure 
vint  pourtant  où  il  commença  d'être  une  gène  à  ce 
peuple  qui  s'était  livré  à  lui  corps  et  biens,  pour  qu'il 
en  usât  au  gré  de  sa  belle  et  souveraine  intelligence. 
Qui  ne  se  consolerait  de  passer  aussi,  de  uavoir  que  son 
temps,  quand  la  constituante,  Bonaparte,  (mt  subi  cette 
loi  oommune? 

M.  Guizot  n'a  pas  assigné  pour  seule  cause  de  l'im- 
puisanoe  actuelle  du  gouvernement  son  culte  trop 
eidusif  de  la  popularité;  il  a  mis  le  doigt  sur  une  cause 
plus  sérieuse,  sur  la  cause  véritable,  celle  que  nous 
avons  déjà  signalée  nous-mêmes  il  y  a  plusieurs  jours, 
en  l'appelant  le  malentendu  de  IHHU.  M.  Guizot.  enfin, 
a  paru  s'avouer  qu'il  y  avait  désormais,  qu'il  y  avait 
guerre  déclarée  entre  le  symbole  de  la  monarchie  en- 
Imnée  d^imUiviionâ  comstiluliannellêM  et  celui  d'un  trône 
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rarchie  constitutionnelle  est  confondue.  On  en  appdb 
aux  plus  populaires  pour  calmer  Teffervescence  du 
peuple  ;  c'est  la  garde  nationale  ne  prenant  ordre  et 
conseil  que  d'elle-même,  qui  fait  l'office  de  rarmée, 
du  gouvernement  ;  le  ministère  est  réduit  au  rôle  de 
spectateur.  C'était  alors  M.  Guizot  et  son  système  qui 
gouvernaient.  M.  Guizot,  dans  une  situation  absolument 
semblable  à  celle  dont  il  a  prétendu  faire  honte  tu 
ministère  actuel,  est  forcé  de  se  retirer.  Voilà  la  seconde 
expérience  du  gouvernement  représentatif  suivant  tes 
principes  de  la  charte  de  I81ft. 

On  attribue  aux  hommes  ce  qui  était  le  tort  des 
institutions  ;  on  compose  avec  peine  un  autre  ministère. 
Ce  ministère  se  trouve  encore  en  décembre  fSeioe  à  hm 
avec  une  émeute  :  même  impuissance,  même  néoeerité 
de  livrer  à  la  garde  nationale  une  dictature  de  quelques 
jours.  Mais  ce  tmuble  pouvait  à  la  rigueur  se  présenter 
comme  la  suite  des  émeutes  d'octobre  ;  on  en  rejette 
la  faute  sur  le  ministère  précédent,  et  l'on  continue  h 
même  marche  avec  la  conviction  qu'on  n'aura  plus 
devant  soi  la  multitude,  parce  que  les  ministres  du 
8  août  jugés,  il  n'y  a  plus  rien  qui  l'intéresse  directe- 
ment dans  les  affaires.  La  messe  de  Saint-Germtin 
l'Auierrois  ramène  encore  le  peuple  dans  les  rues^  et 
il  faut  céder  à  ce  peuple  provoqué,  il  faut  lui  aceorder 
les  réparations  qu  il  exige,  et  que  la  moitié  de  la  gaidl 
nationale  réclame  avec  lui.  Ici  plus  moyen ^  si  oe  a'eil 
pour  les  sots,  d'accuser  les  influences  anarchiques;  ea 
est  f()n*é  de  reconnattre  qu'il  y  a  dans  la  multitude 
une  dis{H)sition  inquiète,  soupçonneuse,  partagée  à  m 
iepé  moindre  par  la  garde  nationale,  mais  telle  enin 


M.    GUIZOT  CONTRE   LE  MINISTERE   LAFITTE.        121 

rieuces  possibles,  et  que  ces  expériences  sont  contre  lui. 

Lacbarte  de  Louis  XVIII  n'a  été  appliquée  dans  toutes 
ses  conditions  qu^après  la  chute  du  ministère  Villèle  ; 
alors  seulement  un  système  électoral  entièrement  sous- 
trait  à  Tinfluence  du  gouvernement  a  eu  tout  son  jeu. 
Qu'esl-il  arrivé?  Les  premières  élections  vraies  ont 
donné  une  chambre  qui  n'a  voulu  ni  du  système  de 
monarchie  mitigée  de  M.  de  Martignac,  ni  du  sysU^me 
de  prépondérance  monarchique  des  hommes  du  8  uoât. 
La  prérogative  a  voulu  se  soustmire  aux  exigences  do 
cette  chambre  ;  les  collèges  n'ont  pas  voulu  lui  en  en* 
Toyer  une  autre,  et  le  système  entier  a  fait  explosion. 
On  a  cru  que  c'était  le  tort  de  la  légitimité  et  non  de 
lensemble  du  système;  on  a  essayé  de  reprendre,  apri» 
l'expulsion  de  la  race  légitime  et  parjure.  b*s  tf^sssiisde 
monarchie  constitutionnelle. 

Qu*est-il  arrivé  encore?  1^  combinaison  nouvelle  a 
mis  eu  présence  une  royauté*  plus  faible  (|ue  œlle  du 
droit  divin,  et  des  institutions  plus  démocratiqut*s  c{ue 
celles  qui  avaient  suffi  à  renverser  la  royauti*  légitime. 
On  croyait,  à  force  d'habileté,  couvrir  ce  desavantage  ; 
on  disait  :  Le  peuple  est  reiitn*  dans  h^  habitud^^s  (ft 
n'entend  rien  aux  discussions  thèiriqu^-s  ;  nou>i  nfstitue- 
rons,  sans  qu'il  y  pai-aisse.  a  la  royauté  les  conditions 
de  force  dont  la  révolution  l'a  dé|iouillée  sans  di.v:^;r« 
nement.  La  question  de  l'alKilition  de  la  peine  de  mort 
se  présente,  et  voilà  le  peuple  encore  une  foLs  paraisHant 
dans  les  rues  à  Finiproviste.  et  pr>ursuivant,  dans  la 
personne  de  ceux  qu'il  a  vaincus,  b.'s  r:ons#rf|uence9i 
pénales  de  la  révolution  de  juillet.  Ici  l'ariministnition 
se  divise,  les  liens  de  «ik>rdioatiofi  v  roni^p^nt.  la  hié^ 
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mrrhio  constitutionnelle  est  confondue.  On  en  appelle  ^ 
aux  plus  populaires  pour  calmer  reffervesoenoe  du  : 
IHHiple  ;  c'est  la  garde  nationale  ne  prenant  ordre  et 
conseil  que  d'elle-même,  qui  fait  Toffice  de  Tamife, 
du  (i;ouYernement  ;  le  ministère  est  réduit  au  rôle  de 
spiH^iateur.  (tétait  alors  M.  Guizot  et  son  système  qoi 
)P>uvernaient.  M.  Guizot.  dans  une  situation  absolument 
eemblable  à  celle  dont  il  a  prétendu  faire  honte  au 
ministère  actuel,  est  forcé  de  se  retirer.  Voilà  la  seconde 
ex|>érience  du  gouvernement  représentatif  suivant  tes 
principes  de  la  charte  de  t81&. 

On  attribue  aux  hommes  ce  qui  était  le  tort  des 
institutions  ;  on  compose  avec  peine  un  autre  ministère. 
Ce  ministère  se  trouve  encore  en  décembre  fiice  à  fooe 
avec  une  émeute  :  même  impuissance,  même  nécessité 
de  livrer  à  la  garde  nationale  une  dictature  de  quelques 
jours.  Mais  ce  trouble  pouvait  à  la  rigueur  se  présenter 
comme  la  suite  des  émeutes  d'octobre  ;  on  en  rejette 
la  faute  sur  le  ministère  précédent,  et  Ton  continue  la 
même  marche  avec  la  conviction  qu'on  n'aura  plus 
devant  soi  la  nmltitude,  parce  que  les  ministres  du 
8  août  jugi's,  il  n'y  a  plus  rien  qui  l'intéresse  directe- 
ment dans  les  affaires.  La  messe  de  Saint-Germain 
TAuierrois  ramène  encoi'e  le  peuple  dans  les  rues,  et 
il  faut  céder  à  ce  peuple  provoqué,  il  faut  lui  accorder 
les  réparations  ({u' il  exige,  et  que  la  moitié  de  la  garde 
nationale  réclame  avec  lui.  Ici  plus  moyen,  si  ce  n*est 
pour  les  sots,  daccuser  les  influences  anarchiques;  on 
est  forcé  de  i*econ naître  qu'il  y  a  dans  la  multitude 
une  dis{K)sition  inquiète,  soupçonneuse,  partagée  à  UB 
degré  moindre  par  la  garde  nationale,  mais  telle  enfin 
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que  les  institutions  de  la  monarchie,  suivant  la  charte 
de  181  &,  sont  impropres  à  la  gouverner,  à  la  contenir, 
k  la  réprimer.  Le  second  ministère  du  règne  de  Louisr 
Hiilippe  est  tombé  en  dissolution  devant  une  émeute 
ausBÎ  secondaire,  aussi  spontanée,  que  celle  qui  renversa 
le  ministère  Ouizot,  c'est-à-dire  qui  le  frappa  d'impuis» 
nooe. 

A  qui  s'en  prendre  cette  fois?  Est-ce  aux  hommes  de 
gouvernement  ou  bien  aux  institutions^  après  deux  expé-* 
rienoes  faites  et  suivies  absolument  du  même  résultat? 

Suivant  M.  Guizot,  dont  Topinion  a  séduit  la  majo- 
rité, le  mal  vient  de  ce  que  le  second  ministère  a  été 
moîqs  impopulaire  que  le  premier.  M.  Lafitte  et  ses 
amis  auront  à  se  défendre  demain  de  cette  singulière 
•ecusation.  La  chambre  est  peut-être  le  seul  tribunal 
àquielle  puisse  être  sérieusement  présentée.  {National.) 


[Défense  de  la  presse  contre  un  ordre  du  jour  publié  par  le 
comte  Lobau,  cemmandant  la  garde  nationale.] 

14  février  1831. 

L'ordre  du  jour  de  M.  le  comte  Lobau  est  imprudent. 
Les  intentions  de  l'honorable  général  sont  au-dessus  de 
tout  soupçon,  mais,  sans  y  songer  probablement,  il 
désigne  à  l'animadversion  de  la  garde  nationale  tout 
entière  une  classe  d'hommes  {les  joumaliiiei)  qui, 
Qomine  toute  autre,  a  droit  à  n'être  dénoncée  qu'aux 
tribunaux,  et  par  les  seuls  organes  du  parquet,  s'il  y  a 
lieu. 
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tionale  sont  deux  amies  qu'il  ne  serait  pas  focile  àt 
brouiller  ensemble. 

Personnellement,  M.  le  comte  Lobau  u'a  pas,  que 
nous  sachions,  à  se  plaindre  de  la  presse.  Si  quelques 
journaux,  et  nous  sommes  du  nombre,  se  sont  indignés 
de  voir  le  g('M)éral  I^fayette  écarté  de  son  beau  com- 
mandement, cela  ne  les  empêche  pas  de  reoonnattre 
que  tous  les  jours  l'instruction  de  la  garde  nationale,  m 
esprit  militaire,  sa  tenue,  son  ensemble,  font  de  remar- 
quables progrès  par  les  soins  de  M.  le  comte  Lobau. 
Nous  croyons  qu*il  était  difficile  de  faire  un  choix  mili- 
taire qui  convint  mieux  a  la  garde  nationale,  et  nous 
nous  en  félicitons  beaucoup  :  car  il  ne  nous  est  pas  du 
tout  démontn\  malgré  les  assurances  des  amis  de  b 
paix  à  tout  prix,  que  la  garde  nationale,  en  tout  ou  en 
partie,  n'aura  pas  aflaire  à  des  ennemis  de  Tordre  de 
choses  fondé  en  juillet  plus  redoutables  que  les  conspi- 
rateurs de  la  Glacière  (1).  {NaliontU.) 


[Dans  la  loi  électorale  qui  se  faisait,  la  Commission  avait  pro- 
poséd'abaisser  le  cens  à  200  francs.Uii  député  du  i«ntre  droit, 
M.  Gaulier,  demanda  que  le  cens  à  300  francs  fût  maintenu, 
afin  de  retenir,  autant  que  faire  se  (lonvait,  quelque  choie 
d'aristocratique  dans  la  chambre  des  députés,  puisque,  de 
son  aveu,  la  pairie  n'était  pas  une  aristocratie.] 

■ 

IG  ffrrtorlSSl. 

Nous  nous  arrêtoiis  au  discours  de  M.  Gautier,  moins 
comme  à  une  opinion  personnelle  que  comme  à  la  pro» 

(1)  Il  était  question  alon  d*une  réiuiioo  de  coospirateart  à  la  Glaciers, 
près  PArîs. 
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feaôon  de  foi  d'une  portion  de  la  chambre  qui  a  joué 
UD  rûle  célèbre  dans  la  lutte  contre  le  dernier  gouver- 
aement.  Ce  discours  est  un  document  à  méditer  pour 
tous  ceux  qui  veulent  avoir  une  idée  juste  des  intérêts 
et  des  opinions  en  présence,  tant  dans  la  chambre  qu'au 
dehors. 

Tout  le  monde  se  souvient  de  la  différence  profonde 
({ui  existait,  avant  1827,  entre  les  hommes  qui  se  pré*' 
MDtaîent  sous  le  nom  de  rovalistes  constitutionnels  et 
ceux  qu'on  appelait  seulement  constitutionnels  ou  libé* 
raux. 

Les  premiers  étaient  des  hommes  qui  avaient  voulu, 
eD  iSit,  la  restauration,  les  Bourbons  à  tout  prix,  et 
que  les  embarras  des  premières  années  de  la  restaurar* 
tiûu,  rimpossibilité  reconnue  de  gouverner  autrement 
qu'en  faisant  des  concessions  au  temps,  à  l'état  avancé 
de  ropinion  publique,  avaient  amenés  à  vouloir  les 
Bourbons  et  la  charte  :  les  Bourbons  comme  garantie 
contre  la  révolution ^  la  charte  comme  gage  de  solidité 
du  gouvernement  des  Bourbons.  Ces  hommes  étaient 
royalistes  d'abord,  royalistes  par  sentiment;  constitu- 
tionnels ensuite,  mais  constitutionnels  par  raison  ;  1  opi* 
nion  ne  les  confondit  jamais  avec  les  libéraux,  les  con- 
stitutionnels purs. 

Kous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ce  que  c'était  que 
les  constitutionnels  exclusifs.  Manuel  avait  fait  leur  pro- 
fession de  foi  il  la  tribune,  en  parlant  des  répugnances 
de  la  France  pour  la  dynastie  des  Bourbons.  Les  consti- 
tutionnels purs  voulaient  la  constitution  d  abord,  et, 
pour  la  plupart,  une  constitution  monarchique  ;  quant 
à  la  dynastie,  ila  s'en  accommodaient  faute  de  mieux } 
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mais  si  la  dynastie  et  les  institutions  devaient  se  trouver    ' 
un  jour  aux  prises,  s'il  fallait  opter  entre  elles,  leur    ' 
choix  était  Fait  ;  ils  étaient  constitutionnels  avant  toute    " 
chose  ;  ils  voulaient  aller  où  le  jeu  des  institutions  les 
porterait. 

En  deux  mots,  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient 
sauver  les  Bourbons  par  les  institutions;  d'autres,  et   - 
c'était  r immense  majorité,  qui  voulaient  fonder  les  in-  ' 
stitutions,  la  liberté,  par  les  Bourbons  et  malgré  les 
Bourl)ons.  M.  Gautier  et  ses  amis  )X)litiques  étaient  da 
premiers. 

Nous  n'avons  pas  plus  d'injures  que  cela  à  adresser 
à  M.  Gautier,  bien  que  M.  Gautier  ait  annoncé  à  la 
tribune  que  des  injures  seraient  certainement  le  prix  de 
la  franchise  avec  laquelle  il  venait  exposer  ses  opinions, 
etquH  ait  cru  i)ouvoirs  en  permettre  lui-même,  comme 
pour  n'^pondre  d'avance.  M.  Gautier  a  été  assez  émî- 
nent  dans  la  fraction  de  la  chambre  à  laquelle  il  appar^ 
tient  encore  et  qui  nous  a  aidés  puissamment  à  renverser 
le  ministère  Villèle  ixiur  que  nous  n'ayons  pas  à  crain- 
dre de  paraitiv  injustes  en  prenant  sa  profession  de  foi 
de  ce  jour  pour  Ci*lle  de  ses  amis  politiques.  D'ailleurs, 
nous  avons  étc*  témoins  de  la  sympathie  que  rencon* 
tnuent  si^s  paroles  sur  les  lûmes  des  deux  centres. 

M.  GautitM*  venait  voter  \h)ut  les  propositions  de  la 
conunission  et  contre  ramendement  de  M.  Prunelle, 
tendant  à  la  nnluelion  du  (*ens  à  200  francs.  Il  a  pris 
de  haut  ses  motifs;  il  en  a  fait  pour  ainsi  dire  Thistoire. 
Ses  motifs  |xuir  ne  pas  viuiloir  rabaissement  du  cens 
à  200  francs,  il  les  a  puisés  dans  ce  qu'il  a  vu,  dans  ce 
qu'il  a  simti  depuis  la  révolution  de  juillet. 
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L'intérêt  de  dynastie  est  épuisé  \}ouy  M.  Gautier  et 
pour  ses  amis,  nous  aimons  k  le  croire  ;  mais  l'intérêt 
monarchique  est  resté  pour  eux  dans  toute  sa  puissance  ; 
et  la  monarchie  n'est  à  leurs  yeux  que  la  plus  haute 
expression  de  Tintérêt  aristocratique.  Ce  que  disait  Jac- 
ques I".  roi  d'Angleterre,  k  propos  des  réclamations  des 
presbytériens  :  «  Point  d'évêques,  point  de  roi,  »  ils 
l'objectent  aux  hommes  qui  se  rallient  à  la  monarchie 
r^ublicaine.  comme  à  la  seule  combinaison  aujourd'hui 
possible;  ils  disent  :  «  Point  d'ai*islocratie,  point  de  roi.» 

Assurément,  nous  n'en  voudrons  point  à  M.  Gautier 
de  sa  profession  de  foi  de  ce  jour  ;  nous  lui  saurons,  au 
contraire,  un  gré  infini  d'avoir  donné  l'autorité  de  sa 
position  et  de  celle  de  ses  amis  politiques  à  une  opinion 
que  nous  n'avons  cessé  d'exprimer  nous-mêmes  en  toute 
oocasioDi  et  sous  toutes  les  formes,  depuis  la  révolution 
de  juillet,  savoir  :  que  rien  ne  ressemble  moins  aujour- 
d'hui à  de  l'aristocratie  que  la  pairie,  mutilée,  suspen- 
due, pensionnée,  telle  que  la  restauration  et,  puis  après, 
la  révolution  de  juillet  Font  faite  ;  c  est  que  cette  pairie 
D'est  plus  pour  la  royauté  qu'un  appui  illusoire  ;  qu'elle 
ne  peut  rien  ni  pour  Tordre  de  choses  né  des  événe- 
ments de  juillet,  ni  pour  elle-même. 

Mais,  cette  vérité  posée,  M.  Gautier  et  ses  amis  se 
jettent  dans  l'inconséquence.  L'aristocratie  n'est  plus 
dans  la  pairie,  disent-ils,  donc  il  faut  la  fonder  dans  la 
chambre  des  députés,  car  la  royauté  ne  peut  pas  se 
passer  d'aristocratie  ;  il  faut  en  placer  une  quelque  part, 
9  ce  n'est  en  haut  de  l'ordre  social,  au  moins  au  mi- 
lieu; peu  nous  importe. 

Nous  disons,  nous  :  il  n'y  avait  qu'une  aristocratie 
u.  9 
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iKMuiiKilo  sinis  la  restauration  ;  la  preuve,  c  est  que  cette 
ârisUx'ratie  avait  coai])ris  les  dangei^s  de  la  dynastie  qui 
voulait  se  |>er(lre.  et  cette  aristocratie  n'a  pas  su  gagner 
les  devants  sur  le  niêconteiitenient  populaire  :  elle  s'est 
tn)uvée  également  impropre  à  sauver  de  ses  illusions  la 
dynastie  qui  courait  au  parjure,  et  à  prendre  sur  elle 
la  res|H)nsal)ilité  deii  élever  une  autre.  Cest  à  ce  signe 
qu'on  eiU  reconnu  une  vcM'itable  ai'istocratie.  un  pou- 
voir modt'rateur  en  vertu  des  instincts  et  des  tradition 
de  la  puissance.  Celte  |)uissance  n  existait  pas  eu  iSlkf 
la  rév«»luli4>n  de  89  l'avait  tuée,  ou  plutôt  achevée  :  il 
y  faut  renoncer  ;  il  faut  tacher  de  découvrir  pour  la 
royauté  d'autres  appuis  ;  il  faut  s'adresser  aux  intérêts 
jiopulaires  et  les  faire  entrer,  si  l'on  peut,  dans  la  dis- 
cipline monarchique.  Hoi's  de  cette  combinaison,  nous 
ne  voyoMsqu'unc  réiM'tition  impuissante  et  folle  d'essais 
qui  (Hit  (iéjii  été  faits  sous  la  rest<iuration. 

M.  (lautier  et  ses  amis  croitMit  pouviûr  fixer  dans  la 
chambre  basse  l'élément  aristocratitpie  que  la  restau- 
ration n'a  \m  fonder  dans  la  pairie  et  p)ir  la  pairie. 
VitH)!!  jamais  confusion  plus  l'trange  ?Si  vous  faitesdes- 
cendred'nn  de<;n''  l'aristocratie,  et  ipie  désormais  vous 
la  ])laciez  dans  la  (-haud)re  des  représentants,  où  donc 
li^nnM'a  l'intt'rét  dénKKrati([U(.'?  11  sera  aussi  dan»  la 
chsunbre  des  députés,  nous  répond-on;  lesdeux éléments 
S4'  concentrenmt  dans  inie  même  iisseuiblée;  le  tenipa 
(qN'rera  leur  rap|)r(K'hement  et  leur  fusion  complète. 

Oui,  voilà  en  effet  le  système  que  depuis  sept  mois 
on  tache  de  nsdiser.  On  voit  ipie  l'aristocratie  n'esl 
point  dauN  la  chambre  haute;  on  veut  qu'elle  cohabite 
avec  la  di'UHKiatie  dans  la  chambre  basse;  «me  là 
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deux  intéi^ts^  9Î  rtifïehiis  de  leur  nature,  se  réconci- 
lient et  marchent  ebsemble. 

?(ous  tenons  Tessai  pour  fait  riepuis  sept  mois  qu'on 
y  traYàille.  Eh  bien!  qu'en  est-il  résulte?  tout  ce  mal 
qu'a  déploré  anjourcrhui  M.  Gautier  sans  en  assigner 
h  Tfaîe  cause,  et  que  nous  déplorerons  volontiers  avec 
lui.  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  pour  un  ordre 
de  cbose^i  qui  s'établit,  rimptiissance. 

Ott  a  voulu  que  Taristocratie  fût  quelque  part,  et  Itt 
seule  Aristocratie  qui  existe  eti  France,  Taristocratie 
loArière.  s'est  troiivée  en  partie  dans  la  chamln*e  basse. 
On  s'est  attaché  à  cet  élément  ;  on  a  voulu  lui  attribuer 
une  ffffluence  politique  prédominante,  et  en  celU  ot\  a 
rtossi  àa  moins  pour  sept  mois.  Mais  qu  est-il  arrivé 
eneore?c*e8t  que  la  chambre  des  députés  n'a  plus  été 
({o'iifie  représentation  du  pays  purement  nominale^  Si 
de  (ail.  une  espèce  daristoci-atie.  la  seule  qui  existe 
dm  tfods,  une  aristocratie  financière.  Il  fallait  bien  que 
œ  vigoureux  élément  dr^mocraticiue.  qui  s'est  manifesité 
d'une  manièresi  irrésistible  dans  la  révolution  de  juil- 
lets, reparût  quelque  part  ;  il  a  fait  invasion  par  \H, 
prenr.  H  la  firesse.  comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Gautier, 
est  ilevenue  Ufi  quatrième  pouvoir  politique,  un  pou^ 
voir  plus  fort  k  lui  seul  que  tous'les  autres,  un  pouvoif 
9M  irttribirtlons  législatives  ^  mais  disposant  de  cette 
safftion  de  Tofpiffirm  sans  laquelle  les  lois  n'ont  qti'une 
verts  d'un  jour. 

No»  nous  étonnons  qu'un  homme  d'autant  d  esprit 

que  M.  Gautier  ait  pu  faire  un  crime  à  la  presse  péricF 

diqae  d'exereer  cet  ascendant,  ori  plutôt  cette  puis»- 

iHitâi  d'entalnement,  fantM  deMpèëiHSntfHl, 
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«ioiil  on  l'a  annn'  roinine  à  plaisir;  d'avoir  été  le 
irfufçr  des  iiitiTiMs.  flos  passions  si  ron  veut,  qui  n'ont 
ln»uv(*  partout  ailleui's  qu'une  exclusion  amère  etinsul- 
tanlr.  M.  (lautier  n'a  piis  (Ii4.  itintre  les  exigences  fon- 
litM^sou  non  fondées  de  la  presse,  une  seule  chose  que 
n'eût  dite,  il  y  a  sept  mois.  M.  de  Chantelauze  dans  ce 
tnip  ciMèbre  rapport  cpii  Ta  envoyé  au  château  de  Ham. 
Mais  M.  de  (Chantelauze  concluait  ;  il  était  conséquent 
dans  son  iiUHinsfHpieiu'e  ;  il  disait  >  «  Le  gouvernement 
n(*  |)ouvanl  rien  malgré  la  presse  ni  avec  la  presse  libre, 
il  faut  établir  la  censure,  et  derrière  la  censure  élever 
des  tH'hafauds.  »> 

M.  Gautier  et  s^s  amis  ne  pmposei'ont  pas  le  rétablis- 
sement de  la  censure,  paire  que  le  remède  serait  pire 
que  le  mal.  Que  faire  donc,  si  ce  n\^  compter  avec 
tous  les  inlt'»n^ts.  avw  les  sentiments  de  toute  eqièce, 
lH>ns  ou  mauvais,  dont  la  presse  est  devenue  l'expres- 
sion? Il  faut  que  n^s  inliM^éts  soient  bien  considérables, 
(*es  siMitiments  bien  gént^nuix  iK)ur  iiue  la  presse, 
siuis  aucun  moyen  matériel  d'action,  soit  devenue  plus 
forte  que  le  gi>uvern«Mnent  continué  de  la  restaura- 
tion. Il  faut  les  vaincre  «ni  pailager  avec  eux,  les  oom- 
prentlre  et  se  faire  oanpnMutre  à  eux.  Rien  ne  nous 
parait  plus  logique. 

Que  disaient  M.  (kiutier  et  ses  amis  quand  les  hommes 
du  S  août,  et  avant  eux  tvux  du  ministère  dépItNable, 
les  atr usaient  de  f«ùre  de  Tanarehie  par  les  journaux  t 
Ils  disaient  :  «  Iji's  journaux  ne  fout  pas  ropinion.  ils 
rexprimeni  ;  quand  ils  sont  plus  forts  que  le  gouveroe- 
meut,  c'est  qu'ils  expriment  une  opinion  plus  forteque 
le  piHivoir,  et  avet*  laquelle  le  pouvoir  ne  veut  pas  s'en- 
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tendre.  Tant  pis  pour  le  pouvoir  s'il  veut  feiiiier  les 
yeux  à  la  lumière.  »  Nous  pourrions  nous  borner  aussi 
à  dire  cela  ;  mais  nous  voulons  aller  plus  loin  et  accor- 
der que  la  presse  peut  initer  le  mal.  Eh  bien  !  ce  n'est 
jamais  elle  qui  crée  ce  mal  ;  elle  appuie  sur  une  bles- 
sure qu'elle  trouve  saignante,  elle  \v\n\  le  cri  de  la  dou- 
leur plusaigu  ;  mais  lablessui*e  ne  vient  pas  d*eile,  c'est 
toujours  le  pouvoir  qui  Ta  faite,  et,  si  le  pouvoir  est 
sage,  s'il  apporte  la  guérison  a  temps,  c'en  est  fait  des 
mauvaises  intentions  de  la  pi'esse  ;  en  lui  en  supposant 
tant  qu'on  voudra,  elles  ne  trouvent  plus  où  se  prendre  ; 
elles  meurent,  elles  s'éteignent  dans  l'impuissance. 

n  était  bien  naturel  que  M.  Gautier,  qui  no  croit  pas 
que  la  royauté  puisse  se  passer  d'une  aristocratie;  qui  ne 
voit  plus  d'aristocratie  dans  la  pairie;  qui  dcsesp<*'re  d'en 
pouvoir  fonder  une  dans  la  chambre  des  députés  ;  ({ui ,  de 
mécompte  eu  mécompte,  en  vient  jusqu'à  proclamer  l'im- 
possibilité ,  d'une  part,  de  satisfaire  les  exigences  de  la 
presse,  de  l'autre,  de  gouverner  sans  elle  et  nialgivelle, 
parlât  de  faire  retraite.  Peut-être  est-ce  un  paili  sage 
pour  lui  et  pour  ses  amis;  seulement  il  est  a  Regretter  cju'il 
n'y  ait  pas  songé  six  mois  plus  tôt.  I^ur  niait re  à  tous. 
M.  de  Qiateaubriand.  leur  avait  dicté.  |mr  son  exemple, 
la  conduite  qui  leur  appaî^enait  après  la  ivvolution  de 
juillet.  Ils  avaient  voulu  la  dynastie  avant  toutes  choses  ; 
la  dynastie  tombée,  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pour 
eux.  La  France  n'a  jamais  maniiué  d'hommes  pour  les 
diverses  situations  dans  lescpielles  elle  s'est  tronvf^e 
depuis  cinquante  ans.  Elle  n'a  jamais  été  faible  et  mé- 
prisée que  quand  il  lui  a  fallu  subir  des  honnnes  dont 
le  rMe  était  épuisé.  (JSaiional,  ) 


iU  V  MARS   1831. 

[Quelques  Italiens  a\  :ii(>nt  ôté,  i>our  cause  poiitû|ae,  jetas  ^ 
\es  prisons  par  le  gouvernement  autricliieni  et,  là,  soumii 
aux  traitements  les  plus  odieux.] 

i"manl83|. 

I^  tribune  et  tes  journaux  ont  déjà  retenti  de  Y\àk 
toire  vminu^nt  Fabuleuse  des  S4)ufrmnces  endurées  dam 
les  esu^hots  de  T Autriche  par  d(*  jeunes  ])atriotes  italiem 
ren(bjs  à  la  Wlaniv  depuis  ])eu  de  tenips,  et  aujourd'hui 
pivsfMits  il  Paris.  Quelques  d<Mails  nouveaux  noua  ont 
été  doinies  sur  ces  incroyables  douleurs,  et  nous  n'en 
lirions  pas  sur  (uiMlire,  mais  |)our  avoir  recueilli  le 
téinoij^nage  des  victimes  elles-nu>mes ,  ])our  avoir  eu 
sous  les  yeux  raiTreusi*  pivuve  de  ce  qui  a  été  rapporté 
de  ces  tortures  siins  exemple.  Notre  historien  est  co 
jeime  Mamncelli,  qui  n*est  sorti  des  cachots  de  TAu- 
triche  (pien  y  laissant  sa  jand)c  (oiuche.  Il  a  trente  ans 
à  |)eine  :  c'est  un  écrivain,  un  honnne  instruit  ;  il  étwt 
à  st*s  di'buts  littéraires,  il  y  a  dix  ans.  quand  la  main 
de  fer  iW  la  ixilice  autrichienne  le  saisit  a  Milan.  Sop 
crime  était  d'avoir  reçu  des  lettivs  d'un  de  ses  fibres. 
médecin,  qui  était  aUe  pi  nier  aux  Ga'cs  insurgi'^  le 
secours  d«'  son  art.  Li  tyrannii*  autrichienne  ctmdaumQ 
habituellement  à  mort  |uir  pn^visimi,  et  puis  elle  exa- 
mine :  elle  se  tait  clémente  si  c'est  siui  l)on  plaisir.  Le 
jeune  Mantncelli  était  cnndamnt*  à  moil  ;  sa  peine  fut 
oomnnu'e  en  vin^  ans  de  captivité  dans  une  forteresM. 
On  l'arracha  de  stm  \\ays.  on  le  traîna  jusqu'au  fuud 
de  la  .Moravie,  prt's  de  Briïnn.  et  un  l'enferma  daus  la 
forteivsse  de  Spielk^rjj.  Si»ii'lU»i-g  est  un  dépôt  de  prn- 
«ioimiers  italiens,  tous  pivveiuis.  romlanmes  iMilitiques, 
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(m  seulement  suspe^i^ts.  \ji  discipline  du  chftteaii,  comme 
de  toutes  les  prisons  d'État  de  l'empire,  relève  directe- 
ment de  Tempereur.  C'est  à  lui  que  sont  adressc^s  les 
rappoils  les  plus  minutieux  sur  h»  compte  des  prison- 
niers. Non-seulement  il  en  sait  le  nombre,  mais  il  les 
connaît  par  leurs  noms;   son  heureusi^  mémoire  sait 
retenir  toutes  les  circonstanciés  des  crimes  qu'on  leur 
impute  ;  son  royal  cœur,  mc^lanjije  de  boiit^^  et  de  s<'?vé- 
rité,  ne  se  fie  à  persoime  du  soin  d'adoucir  ou  d'aggra- 
ver pour  eux  les  rigueui's  de  la  captivité.  C/est  lui  le 
geôlier  général  de  l'empire;  c'est  lui  qui  possède  au 
plus  haut  degré  l'art  de  ces  atroces  ménagements  au 
moyen  desquels  un  captif  conserve  îissez  de  vie  pour 
sentir  qu'il  souffre,  et  n'en  a  (jue  ce  ([u'il  faut  pour 
atteindre  à  peine  le  terme  de  sa  captivité,  ou  quelque- 
foii  mourir  la  veille.  Le  jeune  juitriote  italien  Maron- 
relli  est  un  de  ces  êtres  infortunés  dont  la  reconnais- 
sance peut  désigner  pour  leur  bourreau  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche.  L'Italie  le  sait  !  l'Italie  qui  s'est 
tue  quinze  ans  sous  la  plus  épouvantable  des  iniiuisi- 
tions!  C'est  pour  cela  que  l'Italie  va  être  une  terre  de 
héros,  car  de  ipioi  ne  seront  pas  caj)ables  ces  besoins 
de  vengeance  devenus  pendant  de  si  longs  jours! 

M.  Maroncelli  a  été  dix  ans  «'pan'»  des  honnnes.  Il 
faut  entendre  ce  jeune  écrivain,  d'une  physiononiie 
pleine  de  douceur,  les  tniits  et  la  voix  altérés  par  ses 
longues  souffrances,  peindre  les  horreui's  de  sa  vie  de 
cachot!  On  comprend  alors  toute  Téloquence  renfermée? 
dans  ces  simples  et  C4'?lèi)res  paroles  d'mi  iiiatelot 
anglais  :  Je  léguai  num  âme  à  Dieu^  et  ma  vengeance  à 
ma  patrie!  Le  cachot  du  jeune  Maroncelli  était  une 
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basse-fosse  baignée  d'eau  pendant  une  partie  de  Tan- 
née,  et  froide  de  ce  froid  glacial  et  moitel  qu'on  éprotne 
dans  les  lieux  bas,  humides  et  privés  de  jour.  Il  avait 
pour  lit  une  planche  nue,  et  pour  vêtement  Thabit  des 
galériens.  Bien  qu'il  ne  sortit  jamais,  sa  jambe  gaudie 
était  fortement  engagée  dans  un  anneau  de  fer,  auquel 
pendaient  des  chaînes  du  poids  de  vingt  livres.  Sa  noiu^ 
riture  se  composait  de  quelques  tranches  d*uu  pain  de 
seigle  noir  trempées  dans  de  Teau  chaude  où  nageait 
un  morceau  de  chandelle,  et  tous  les  jours  ou  lui 
apportait  cette  indigne  pâture  dans  une  sébile  d*une' 
malpropreté  repoussante.  En  vain  il  suppliait  qu  on  lui 
donnât  seulement  le  pain  et  une  cruche  d*eau,  et  qu  on 
lui  épargnât  la  vue  de  cette  hideuse  préparation,  dont 
le  seul  aspect  soulevait  ses  entrailles  :  un  infâme  gui- 
chetier lui  répondait  avec  un  sérieux  incroyable  que 
c'était  l'ordinaire  de  Spielberg. 

Il  est  inouï  que  les  facultés  intellectuelles  de  M.  Bfah 
roncelli  aient  pu  résister  dix  ans  à  ces  épreuves  répétées 
tous  les  joui's.  La  lumière,  les  livres,  le  psqiier,  lui 
étaient  refusés,  on  n'a  pas  besoin  de  le  dire  ;  mais  œ 
qui  est  horrible  à  l'apporter,  il  était  condamné  à  travail- 
ler de  la  seule  manière  qui  fût  permise  dans  ce  séjour 
de  mort  :  on  l'avait  forcé  à  apprendre  a  tricoter,  et 
chaque  semaine  il  fallait  qu'il  livrât  deux  paires  de  bas, 
ou  bien  il  eût  été  puni  de  la  bastonnade.  C'était  le 
régime  auquel  étaient  soumis  tous  les  prisonniers  de 
Spielbei^.  Sa  constitution  robuste  avait  résisté  long- 
temps, mais  enfin  sa  jambe  se  gonfla  sous  la  pression 
continuelle  des  fers.  Il  supplia  en  vain  qu'on  Yen  débar- 
rassât, qu'on  lui  procurât  quelque  soin.  On  attendit, 
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pour  y  regarder,  que  le  gonflement  fût  devenu  prodi- 
gieux, que  la  gangrène  se  fût  déclarée  par  plusieurs 
plaies,  et  qu'il  n'y  eût  plus  de  remède  que  l'amputation 
de  la  jambe  malade. 

Mais  comment  amputer  sans  les  ordres  de  Tempe- 
leur  un  prisonnier?  Conunent  rendre  au  gouvernement, 
avec  une  jambe  de  moins,  celui  qui  avait  été  reçu 
avec  ses  quatre  membi*es  ?  Ce  fut  devant  cette  grande 
diflBculté  que  s'arrêta  la  C/Onscience  dévouée  du  gouver- 
neur de  Spielberg.  En  (oyal  sujet,  il  lui  fallut  écrire 
irant  de  toucher  à  ce  dépôt  de  chair  et  d'os  qui  lui 
avait  été  confié,  à  ce  cadavre  plus  sacn'  pour  lui  que  le 
cœur  d'homme  qui  l'animait  encore  d'un  reste  de  vie 
languissante.  La  permission  demandée  par  l'être  impu- 
demment féroce  qui  gouvernait  au  nom  de  Tempereur 
se  fit  attendre,  et  pendant  ce  temps  la  gangrène  faisait 
des  progrès,  le  mal  remontait,  et  Ton  espérait  sans 
doute  qu*il  atteindrait  le  cœur  de  la  victime  avant  (|ue 
sa  plainte  pût  se  faire  entendre.  Quand  Tordre  arriva, 
il  était  bien  tard,  et  il  fallut  faire  Tamputation  dans  la 
partie  supérieure  de  la  cuisse.  L'opération  fut  épou- 
vantable; elle  fut  faite  d'urgence,  qui  le  cmirait  !  faute 
de  diirui^en.  par  un  liarbier  du  voisinage.  Vu  miracle 
sauva  les  jours  de  M.  Mcimncelli  :  un  ivtour  de  s«^ 
bourreaux  sur  eux-mêmes,  retour  de  lâcheté  plutôt 
que  d'bumaniti*,  rendit  à  la  lilierb*  celui  cjui  n'avait  pu 
succomber  à  tant  de  soufl'iances.  Mais  déjà  le  2(>  juillet 
1830  avait  lui  sur  la  France  ! 

M.  Maroncelli  a  laissé  de  nombreux  conifmgnons 
d'infortune  au  château  de  S]>ielberg:  ti»us  sont  Itidiens 
et  otages  du  féroce  cabinet  autrichien.  M.  Maromx'lii 
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se  serait  tu  dans  la  crainte  de  voir  aggraver  leurs  soof^ 
franees,  si  tout  ne  manifestait  la  puissance  d'entrains 
ment  irrésistible,  qui  hientùt  aura  vengeance  de  esi 
incroyables  cruautés.  VA  voilà  les  gouvernements  yîs4- 
vis  desquels  nous  nous  croirions  liés  par  les  traités  de 
la  Sainte-Alliance  !  Périsse  jusqu'au  nom  de  la  Franea 
si  notre  glorieuse  révolution  pouvait  s'arrêter  en  che- 
min .  et  n'être  pas  raffrancbissement  de  l'Europe 
entière,  la  ruine  de  Texécrahle  forme  de  gouvernement 
qui  laisse  impunies,  qui  couronne  et  entoure  de  véné^ 
ration,  de  telles  horreurs!  {National.) 


[M.  FonfVède,  fils  de  Fonfi-ède  de  la  Convention,  rédigeait  à 
Bordeaux  un  journal  où  il  défendit  avec  chaleur  et  conviction 
la  munarchie  nouvelle.] 

M.  Henri  Fonfrède  nous  dénonce  à  tous  ses  lecteuri 
du  midi,  comme  poussant  au  renversement  de  Tordre 
de  choses  actuel,  et  cela  sur  cette  phrase  qu'il  a  extraite 
du  National  :  a  11  faut  bien  qu'il  y  ait  un  intérêt  de 
cour  là  où  il  y  a  une  cour  ;  une  |)olitique  de  dynastie 
là  où  il  V  a  une  dvna.stie  il i.  »  Si  M.  Henri  Fonfrède 
avait  un  |)eu  moins  écrit  et  plus  lu  ;  s'il  connaiaaut 

(I;  11  s'agit  d'un  article  du  2:»  frvrirr  uù  (^rrel  rapportait  ce  quii*élait 
paué  dans  la  rommÎMion  charg<<f  de  pr^parrr  la  loi  électorale.  Le 
débat  était  lar  la  quotité  du  cens  qui  devait  donner  le  droit  d*lln 
Voici  uo  eitrait  de  cet  article  : 

23  férrier  1831. 

■  l^es  200  francs  étant  maintenus  (Mr  cinq  \oii  contre  quatre,  il  en 
hllait  encore  Atrr  deni  a  la  majorité.  Ces  d^u^  \oh  ont  été  déCacMet 
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oûeux  rhistoire  d'un  pays  voisin,  où  il  va  souvent  cher- 
diMPMsexenipIéi,  il  ne  s'étonnerait  pas  de  ee  que  l'on 
m»  parier^  tous  un  gouvernement  monarchique-consti- 
tutioBnel,  de  la  politique  privée,  de  Tesprit,  de  l'intérêt 
pirttcuUer  de  la  dynastie  qui  règne.  Il  y  a  eu  une  politique 
èê  la  ttudson  desStuarts,  contraire  à  l'intérêt  anglais  ;  il 
f  a  i|i  Am  nous  une  politique  particulière  à  la  branche 
alflée  dflB  Bourbons,  et  qui  était  antipathique  à  tous  nos 
aentimens  nationaux  ;  il  y  a  aujourd'hui  une  politique 
dalaqiaison  de  Brunswick-Hanovre,  qui  n'est  pas  abso- 
lument eetle  du  cabinet  anglais,  comme  il  y  a  chez  nous 
une  politique  de  la  branche  cadette  des  Bourbons,  qui 
est  et  doit  être  distincte  de  la  politique  du  ministère 
r8qM)nsable,etqui  doit  tout  à  fait  céder  à  cdie-là. 

•  dkl,  ci  ieioDt  portée!  sar  le  cens  de  340  franri  ;  maii  ce  résultat  n^a 
pt  llry  «kleini  que  par  l'iofluenee  personnelle  du  roi.  Les  membres  qui 
HaicBl  pëaifté  aoi  soilidtations  du  aiinistère  ont  cédé  aui  raisons,  eieel- 
Inles,  Booi  n'en  dootoBspas,  que  le  roi  a  bien  voulu  se  charger  de  leur 
eo  ptrsoune.  Il  n*y  a  rien  là  qui  sorte  des  habitudes  du  gouverat- 
ipfiréieiitatif.  Il  est  impossible  qu*il  n'y  ait  pas  un  intérêt  de  cour  là 
<é  U  I  a  ans  eour  ;  uoe  politique  de  df  nastie  là  où  il  y  a  une  dynastie.  La 
cMsIsliiiioD  a*interdit  pas  les  communications  directes  entre  les  membres 
éa  la  dMmbre  et  le  roi  ;  la  coBstitution  admet  aussi  qu'un  député  se  déter- 
■iura  pMf  les  raisons  de  la  cour,  s*il  les  trouve  meilleures  que  celles  dt 
rappaiitloa  ;  omu  ne  voyons  donc  rien  à  redire  au  moyen  qui  a  été  en- 
piayé  p0|ir  chtager  les  premières  résolutions  de  la  commission,  liais,  comna 
plasieiira  Ims  nous  afons  eiprimé  Topinion  que  la  chambre  imposait  soa 
cipiit  ai  aea  réaolvtioas  an  cabinet  du  Palais-Royal,  nous  sommes  bien  aises 
et  dire  «Mai  qu'antre  le  cabinet  du  Palais-Royal  et  la  majorité  de  la  cban- 
bfa,  il  y  ■  aacord  parfait  sur  la  néeessîté  de  maintenir  le  cens  le  plus  élevé 
pissibie.  8i  doac  la  sanciiott  royale  était  donnée  au  cens  de  240  franca, 
aoQs  swiMia  tiop  Justes  pour  en  accuser  la  chambre,  et  dire  que  cette  saue- 
tisB  a  été  arrachée. 

a  M.  te  fsapporlaof  da  la  commission  de  la  loi  électorale  avanae  qoa  ta 
cens  de  •'^00  francs  avait  été  placé  dans  la  charte  de  1814  comme  sigfia  éU 
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Oui,  Monsieur  Foufrède,  il  y  a  sous  toute  monarchie, 
aussi  bie»  repa^sentative  qu'absolue,  uii»intérêt  propre  à 
la  famille  qui  règne.  Le  grand  objet  du  gouvemeineiit 
représentatif  est  rempli  (}uaud  cet  intérêt  est  à  peu  près 
en  harmonie  avec  1  intérêt  du  pays.  Quand  ces  deux 
intérêts  ne  s'accordent  point,  c'est  qu'il  y  en  a  un  des 
deux  qui  est  mal  entendu,  et  c'est  presque  toujours 
l'intérêt  de  dvnastie;  car  l'intérêt  de  dynastie  bien  en- 
tendu,  la  saine  ])olitiqued*une  famille  ivgnante  consiste 
à  se  pUer  à  propos  à  TinU'rêt  national,  k  ne  jamais 
prendre  pour  des  exigences  de  parti  l'expression  des 
besoins  et  des  sentiments  généraux. 

Par  exemple,  une  révolution  s'opère  dans  un  pays; 
un  peuple  et  un  gouvernement  absolu  sont  aux  prises; 

fortune  moycooe  égalemeot  éloignée  des  inconvénienU  de  It  trop  grande 
richesse  et  de  ceux  de  la  trop  grande  modicité.  Il  y  a  ici  une  éirange  db- 
trtction  :  ne  dirait-on  pas  que  les  citoyens  payant  au-dessus  de  .300  fimiei 
étaient  aussi  bien  prives  du  droit  d*élire  que  ceux  qui  payaient  au-dessooi? 
Comnient,  en  effet,  entendre  autrement  ce  jusff  miiieu  de  300  francs?  Le 
cens  de  300  francs  u*était  pas  du  tuut  institué  au  proût  de  t  classe  moyenne. 
A  moins  de  300  francs,  on  n'était  pas  électeur,  mais  à  350,  i  400,1  1000» 
à  1500,  etc.,  on  était  électeur  a  fortiori.  Bien  loin  donc  que  le  cens  de 
300  francs  fût  un  milieu  entre  la  grande  richesse  et  la  modicité,  c*éUil  la 
consécration  la  moins  dissimule^,  la  plus  évidente  des  influences  de  la  grande 
richesse,  et  le  double  vote  encore  venait  au  secours.  Jusqu*à  300  francs 
nous  n'avions  pas  de  droits  politiques;  à  partir  de  300  francs  Jaiqu'an  plna 
haut  degré  de  l'échelle  contributive,  un  avait  non-seulement  droit,  Mail 
même  double  droit  d'élire.  Il  u*y  a  ici,  de  la  part  de  i*honorable  M.  Bé- 
renger,  qu'inadvertance,  nous  le  croyons  bien  ;  mais  la  même  confnsion  eiC 
Tolontairemeiit  faite  tous  les  jours  par  les  écrivains  du  Juste  milieu  Com- 
bien de  fois  ne  se  funt-iis  pas  évertués  aux  dépens  de  ceux  qui,  diaaifnl-ik. 
foyaient  de  l'aristocratie  dan»  le  reus»  de  3U0  francs?  On  n*ajamab  dit  qne 
raristocratie  fût  dans  le  cens  de  300  francs,  mais  on  a  dit,  fort  JusImenU 
qu'elle  commençait  là  pour  aller  finir  dans  les  plus  hautes  sommitéi  Icr- 
ntoriales.  » 
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le  pouvoir  absolu  succombe,  le  peuple  ne  se  croit  pas 
assez  sage  pour  pouvoir  recommencer  fréquemment, 
sans  péril,  l'élection  de  son  premier  magistrat.  11  con- 
cède à  une  famille  l'hérédité  du  rang  suprême,  mais 
9DUS  condition.  Direz-vous  que  le  pays  et  la  dynastie  à 
peine  fondée  ne  sont  plus  qu'un;  que  l'État  c'est  le 
roi?  Autant  revenir  aux  maximes  du  gouvemçment  de 
Louis  XrV,  cela  étail  plus  net.  La  constitution  une  fois 
acceptée  de  part  et  d'autre,  il  y  a  deux  contractants 
liés  entre  eux  par  un  pacte  ;  mais  qu'est-ce  qu'un  pacte? 
Un  pacte  règle  deux  intérêts  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  il 
ne  les  détruit  pas.  Il  y  aura  donc ,  après  constitution 
faite  et  jurée  entre  le  peuple  et  une  dynastie,  deux  inté- 
rètstout  aussi  distincts  que  quand  il  n'y  avait  pas  de  con- 
stitution. La  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  étant 
réciproquement  obscî^vés,  il  y  au  m  accord,  amitié 
même,  sinon,  non.  C'est  la  vieille»  formule  des  fttats 
d'Aragon.  Aurions-nous  déjà  tant  fait  de  progrès  depuis 
juillet  que  de  passer  pour  hardis  en  disant  au  prince  ce 
que  permettaient  les  libertés  du  moyen  âge  :  nous  pren- 
drons vos  intérêts  à  la  condition  que  vous  preniez  les 
nôtres;  sinon,  non?  Ce  ne  serait  pas  la  peine  en  vérité* 
d'avoir  sacrifié  des  milliers  des  nôtres  dans  les  journées 
dejuillet.  MaisM.  Fonfrède  n'a  vu  cela,  lui,  que  de  loin  ; 
permis  à  lui  d*être  un  peu  moins  susceptible  que  nous. 
M.  Fonfrède  nous  attaque  à  la  fois  par  les  raisons  de 
sentiment  et  par  la  doctrine  constitutionnelle  :  «  Le 
roi  ne  peut  mal  faire.  »  M.  Fonfrède,  un  grand  publi- 
dste,  un  homme  écouté  à  si  juste  titre  pour  tous  ceux 
qui  sont  à  portée  de  profiter  à  temps  de  ses  réflexions 
sur  les  événements  décidés  à  Paris ,  M.  Fonfrède  en 
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i<«l-il  iMirttre  à  croire  que  ce  dicton  de  notre  loi  constH 
liilioiuielle  :  le  roi  ne  peut  mal  faire,  signifie  autre  cho80 
qut^  M  \v  roi  ne  fera  rien;  le  roi  régnera  et  negouYei^ 
HcMià  |MLs.  »  1^  grand  secret  du  gouvernement  représen- 
tatif, c  <!st  que  toutes  choses  soient  combinées  de  m^ 
wîhv  (|ue  le  roi  irait  rien  à  faire  absolument  qu'à 
dé|)«Mis(5r  la  liste  c^ivile,  et  c'est  alors  seulement  qil'm 
p4;ul  dire  en  toute  sécurité  :  «  Le  roi  ne  peut  mal  faire} 
on  tigit  pour  lui.  on  répond  pour  lui  ;  on  a  twt  podf 
lui  sans  qu'il  ait  toil.  »  Voilà  le  gouvernement  représeiF 
tiitif.  Mais  supposez  un  roi  constitutionnel  qui  emploie 
siïsnioyens  pei'sonnels  d'influence  pour  faire  prévaloir  tel 
système  politique  plutôt  que  tel  autre;  qui  soit  le  président 
de  son  conseil  ;  «pii  fasse  marcher  le  télégraphe  à  Finsif 
du  ministre  ;  qui  donne  en  public  ses  opinions  priY(^ 
connue  celles  qui  doivent  régler  le  cabinet;  qui  veuille, 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  conseiller^ 
exhorter,  faire  par  lui-même,  décider  des  choses  d'État 
comme  de  celles  de  son  ménage;  certes,  ce  ne  sera  pis 
de  la  tyrannie,  ce  ne  sera  pas  de  l'illégalité,  mais  00 
sera  du  gouvernement  représentatif  mal  entendu  ;  el 
en  politi4|ue.  c'est  toujours  à  ses  ris(|ues  et  périls  qu'on 
se  trompe  quainl  on  veut  faire  la  bes(^ne  des  autres. 

Mais,  dit  M.  Foitfrède,  est-il  possible  qu'un  roi  plein 
de  bonnes  intentiims.  un  roi  probe,  un  roi  patriote, 
puisse  jamais  exercer  sur  les  alfaii'es  une  influence 
alarmante?  ¥jsir\\  possible  qu'il  ait  jamais  un  intérêt  qui 
ne  soit  pas  celui  du  peuple  ?  fxx)utez.  monsieur  Foih 
frède,  nous  vous  croyons  un  honnne  sincère,  et.  bien 
que  vous  nous  appeliez  anarchistes  piirce  que  nous  M 
aentûas  pas  eomne  vous^  nous  ne  vous  i^peUerow  pi» 
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jésuite  parce  que  vous  ne  coinpi-enez  pas  la  chose  dont 
TOUS  parlez.  Si  vous  êtes  père^  monsieur  Fonfrède4  sans 
doute  TOUS  êtes  bon  père,  et  cependant  la  loi^  toujours 
piéToyante,  ne  v<ius  a  pas  livn>  sans  résene  les  intf*rêts 
de  vos  enfants.  Nous  sommes  las,  voyez-vous,  des  gou- 
Temements  paternels  ;  nous  avons  appris  ce  qu'il  en 
coûte  d'avoir  des  rois  qui  vous  portent  dans  leur  cœur^ 
et  nous  tremblons  pour  la  constitution  dès  que  nous 
vajMS  la  couronne  se  prendre  de  sentiments  affectueux 
qiie  la  constitution  ne  lui  commande  pas.  Nous  voulons 
tout  suivant  la  r^le  seule  entre  la  c-ouronne  et  nous; 
point  de  transports  imprudents,  point  de  ces  élans  qui 
laisBeut  confondi^e  toutes  les  attributions.  I^roi  le  moins 
paternel^  le  plus  disgracieux  dans  ses  manières  que  les 
Anglais  aient  jamais  eu,  c'est  celui  qui  les  délivra  de  la 
tyrannie  des  Stuarts,  qui  vint  lui-même,  sans  attendi^e 
(|uon  aUàt  le  chercher,  et  qui  fonda  leur  liberté  par 
rbumiliation  de  Louis  XIV,  l'ami  des  Stuarts.  Jamais 
on  ne  gouverna  moins  que  lui  ;  il  laissa  faire,  se  con- 
tentant d'opiner  de  tem])s  en  temps  par  des  change- 
ments de  ministères,  par  des  refus  de  sanction,  et  sur- 
tout des  batailles  gagnées  sur  le  continent. 

M.  Fonfrède  demande  conunent  un  roi  élu  par  le 
peuple  pourrait  avoir  un  seul  intt'Tèt  qui  ne  fût  pas 
celui  du  peuple.  La  réponse  est  facile;  il  suffit  ))our  cela 
d'euminer  comment  les  choses  se  passent  entre  un  roi 
et  le  peuple  qui  le  choisit.  On  offre  la  couronne  à  un 
prince^  qui  l'accepte  ;  mais  en  acceptant  il  compromet, 
pour  la  position,  lui,  sa  famille,  tousses  intérêts  domes- 
tiques. Il  eût  pu  rester  dans  le  peuple  et  y  tenir  le  rang 
d'un  très  ridio  citoyen.  Une  fois  roi,  il  ne  peut  plusétre 
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que  cda  ;  il  n'aura  plus  le  choix  entre  la  position  qu'il  a 
lais^^e  et  celle  qu'il  occupe;  il  ne  sera  plus  riche  qu'à 
la  condition  d>lre  mi.  Or,  si  son  f^le<::tion  a  été  pré- 
cédre  de  (pichpies  contestations:  si  Ton  peut  croire 
qu'elle  a  déçu  les  espérances  d'un  parti  plus  ou  moins 
nombreux  cpii  voulait  la  république,  ne  sera-t-il  pas 
naturel  que  Tadversiiire  le  ])lus  déclaré  du  parti  répu- 
blicain s<»il  l'honinie  qui  aurait  le  plus  à  perdre  à  la 
république?  Eh  bien  !  autour  de  cet  homme  il  se  for- 
mera une  cr)ur  composite  inévitablement  de  ceux  qui 
ont  vtkni  des  abus  des  n'»jdmes  précédents  et  qui  ont 
l)esoin  de  la  continuation  de  ces  abus.  Quel  sera  dès  lors 
le  lieu  où  l'on  aum  le  plus  peur  de  la  république?  ce 
sem  la  cour  incontestablement:  car.  si  opposé  que  le 
pays  puis»^  être  iila  républi(|ue.  il  ne  cix)ira  jamais  que 
la  république  puisse  le  faire  «lisparaltre  de  la  carte,  le 
raverdu  nombre  des  nations,  et  la  cour,  la  dvnastiedis- 
paraîtraient  sîins  retour  par  la  ré|)id)li(|ue. 

Nous  accordons  ({ue  république  ou  brigrandage.  mas- 
sacre sur  les  frnuids  chemins  et  les  places  publiques, 
soient  al^solument  la  même  chose,  quoiqu'on  n*ait  rien 
vu  de  cela  depuis  quarante  ans  aux  Rtats-Unis  ;  mais 
cependant,  si  la  peur  «le  la  république,  nécessairement 
plus  piuide  à  la  cour  que  partout  ailleurs,  devenait, 
par  ses  continuell(»s  instances,  la  pensée  dominante  du 
cabinet  justprù  lui  (Mer  le  sens,  elle  pourrait  singulière- 
ment nuire  aux  intérêts  i»t  à  rhomieur  du  pays.  Par 
exemple,  les  puissiuices  étrangères  prendraient  un  lan- 
gage hautain  et  «*  livreraient  à  des  démonstrations 
menaçantes  :  on  aurait  deux  partis  à  prendre  k  leur 
^rd  :  la  guerre  ou  des  soumissions  seci*ètes.  On  ferait 
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des  soumissions,  parce  que,  la  guerre  pouvant  donner 
Taseendant  à  la  démocratie,  avant  tout  il  faudrait  éviter 
la  guerre.  On  aumit  à  faire  des  lois  sur  la  garde  natio- 
nale, les  corps  électoraux,  les  municipalités  ;  on  dirige- 
rait toutes  les  lois  contre  la  tendance  républicaine,  vraie 
ou  prétendue,  et,  si  la  vie,  la  force  nationale,  se  trou- 
vaient malheureusement  ciichées  sous  c^tte  tendance 
républicaine,  tant  pis  pour  le  pays.  Il  faudrait  renoncer 
à  la  vigueur,  à  l'activité,  aux  entreprises  qui  demande- 
raient de  la  force,  dans  la  crainte  de  compromettre  le 
principe  monarchique.  On  comprendrait  la  nécessité 
d'améliorer  la  condition  des  classes  inférieures,  mais 
on  dirait  :  Allons-y  doucement,  gardons-nous  d'éman- 
ciper trop  brustjuement  l(*s  masses  ;  elles  n'ont  pas  de 
sentiments  monarchi({ues.   Que  s'il  se  présentait  au 
dehors  quelque  arrangement  avantageux  au  pays,  mais 
qu'il  fût  de  nature  à  susciter  pour  Tavenir.  des  préten- 
tions monarchiques  rivales  des  légitimes  droits  de  la 
dynastie  régnante,  ce  serait  l'intérêt  de  cette  dynastie 
qui  prévaudrait,  et  c«3lui  du  pays  qui  serait  mis  de  côté. 
Viendrait  ensuite  la  question  de  la  liste  civile  :  le  peuple 
nécessairement  voudrait  peu  doimer.  et  la  cour  beau- 
coup recevoir  ;  ici  encore  deux  int('»rêts  clairement  dis- 
tincts et  difficiles  à  nier.  Combien  d'autres  circonstances 
pourrions-nous  signaler,  dans  lesquelles  le  bon  gouver- 
nement du  pays  et  sa  gloire  au  dehors  seraient  sacrifiés 
à  la  peur  de  la  république,  nécessairement  plus  grande 
à  la  cour  que  partout  ailleurs,  si  cette  préoccupation  ' 
continuelle  était  sans  cesse  appelée  à  prévaloir  dans  le 
conseil  !  M.  Fonfrède,  à  qui  nous  répondons,  n'exi- 
gera pas  que  nous  entrions  plus  avant  dans  les  preuves; 
ou  10 
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nous  leiions  seulement  à  montrer  à  ceux  de  ses  com- 
patriotes auxquels  il  nous  dénonce  que  ce  qu'il  appelle 
eu  nous  sentiments  anarchiques  et  furibonds,  c'est  tout 
bonnement  conviction  raisonnée  et  calme. 

Mais  à  notre  tour  nous  nous  permettrons  d'exprimer 
sur  M.  Fonfrède  un  doute  quUl  s'empressera,  nous 
le  croyons,  de  faire  cesser.  Y  a-t-il  bien  de*  la  suite 
dans  les  idées  de  cet  écrivain  ?  Sait-il  bien  ce  qu'il  veut, 
ce  qu'il  croit?  Comme  tous  ses  articles  sont  signés,  ou 
est  en  droit  d'ôtre  un  peu  plus  exigeant  avec;  lui  que  s'il 
abandonnait  au  journal  dans  lequel  il  écrit  la  respon- 
sabilité de  ses  opinions  et  de  ses  contitidictions.  Un 
journal  est  presque  toujours  Tœuvre  de  plusieui*s  rnain^, 
mais  M.  Fonfrède  est  un,  au  moins  dans  Tasseuiblage 
de  lettres  qui  compose  son  nom.  Il  y  a  un  an,  M.  Fon- 
frède  soulevait  le  Midi  contre  ces  tièdes  littéraux  qui 
avaient  consenti,  disait-il,  à  des  transactions  pour  am^ 
ner  la  chambre  de  1827,  le  vote  contre  le  ministère 
déplorable^  et  enfin  la  coalition  Mailignac.  Point  de 
traosactiou,  disait  alors  M.  Fonfrède  ;  toute  capitulation 
qui  retarde  le  dénoAment  est  un  crime  contre  le  pays; 
il  faut  l'excès  du  mal.  le  bien  ne  peut  venir  que  de  là. 
Aloi's  M.  Foufrède  ne  voulait  rien  par  l'habileté;  il 
voulait  tout  par  l'excès  du  mal  et  par  l'intervention 
populaire  qui  devait  en  être  le  récitât.  Cette  inteneu- 
tion  est  venue;  elle  a  été  décisive,  mais  elle  ajetédaus 
la  c^istitution  l'élément  populaire  qu'on  est  OQQvenu 
d  Appeler  maintenant  anarcbique.  M.  Foufrède  ferait 
Hiieux  de  prendre  son  parti  de  ce  qu'il  a  demandé,  suis 
l^eu  savoir  ce  qu'il  voulait  peut-ôtre;  ou  bien  il  courra 
risque  de  se  tvouiper  touto  3»  vie,  do  n'être  qu  uu  d« 
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ces bommes  desprit  doiU  les  contradictious  fourDisseut 
des  arguments  tantôt  a  un  pai*ti.  tantôt  à  un  autre,  et 
qui  ne  sont  du  parti  de  pei^sonne,  paice  que  personne 
ue  peut  compter  sin*  eux.  (National.) 


iDéfiniUon  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  juste-mUiiu:M.  de 
Fiu-James  Tattaquant  au  nom  de  la  légitimité,  M.  de  Mon* 
lalembërt  au  nom  du  mouvemenU,  et  M.  Deca/es  le  défen- 
dant] 

4  mani  1831. 

Le  système  du  juste-milieu  a  été  attaqué  hier,  à  la 
chambix^  des  paifô,  par  M.  de  Fits^lames.  au  nom  des 
opinions  aiyalistes  ;  il  Ta  été  aujourd'hui  imr  M.  de  Mon- 
talembeil,  qui  s'est  déclaiv  partisan  du  mouvement. 
Hier  el  aujourd'hui,  c'est  M.  Uecazes  qui  a  été  Torateur 
du  juste  milieu,  circonstance  i*emarquable  et  sur  la* 
quelle  nous  ne  saunons  tro[)  attirer  l'attention  dea 
hooimea  prévoyants. 

Par  juste-milieu,  nous  n'entendons  pas  le  système  du 
ministère  actuoK  ni  même  un  système  quelconque» 
parce  que  tout  système  suppose'  des  intentions  arrêtées, 
une  marche  tracée*  un  but  et  des  moyens  convenus.  Le 
pvblic.  dont  le  tact  ne  se  méprend  guère,  ne  voit  pas 
dans  le  juste-milieu  un  système,  mais  une  situation 
d  aifoires  dont  il  est  fort  difficile  de  sortir,  soit  pour 
avancer,  soit  pour  reculer,  et  qui  a  été  pixnluite  on  ne 
sût  précisément  ni  par  qui,  ni  comment,  mais  qui  est 
le  résultat  de  fautes  très  nombreuses,  très  diversea,  dont 
beiucoup  de  gens,  sans  s  en  douter  peutrétre,  oot  tour 
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|mrt.  On  ap(H'IU*  hoiniiK's  du  juste-milieu  ceux  qui  trou- 
\iMil  lH)nn(\  ou  plutAt  rationnelle,  cette  situation  d'af- 
luin^s,  et  {\\\\  prennent  la  peine  de  la  défendre,  d'en 
fairr  valoir  les  avantiijres.  (Vest  le  rôle  qu'a  joué  hier 
l'I  atijounriuii,  à  la  chambre,  M.  Decazes.  Il  y  a  là  une 
iv\  dation. 

llirr.  I<\juste-milieu  était  attacpiê.  à  la  chambre  des 
IMiii-s,  {MU*  les  hommes,  fort  nonibreux  dans  cette  asseni- 
lik'M\ipii  le  trouvent  trop  révolutionnaire.  Le  discours  lu 
|iar  M.  (le  Fitz-James  a  été  le  manifeste  de  ces  derniers, 
nianifestt'  (lirijr*'»  tantôt  contre  le  juste-milieu,  comme 
lAchiMnent  asservi  à  quelques  exijçences  révolution- 
naires, tantôt  ctnitre  le  principe  qui  a  pi'évalu  en  juillet 
(Minnne  devant  (Mre  la  source  d'une  succession  infime 
de  peiiurhations.  Nous  pourrons  ailleurs,  au  nom  de  la 
ivvolution  de  juillet.  i'é|>ondre  aux  injurieux  sarcasmes 
et  aux  malveillants  pronostics  de  M.  de  Fitz-James  ;  nous 
voulons  seulement  noter  ici  ipie  c'est  M.  Decazes  qui  lui 
a  ré|)ondu  au  nom  du  juste-milieu.  Sans  doute  la  cause 
de  M.  Decazes  ('*tait  mauvaise,  car  son  impi*ovisation  u*a 
point  iKilancé  à  l)eau(*ou[)  près  dans  la  chambre  Tefiet 
pHHluit  i)ar  le  discoui's  pivparé  de  M.  de  Fitz-James.  Le 
juste-milieu  a  essuyé  une  véritable  défaite.  Chose  sin- 
gulière !  on  ertt  dit  que  ce  n'était  pas  entre  le  ministère 
actuel  et  les  opinions  contre-révolutionnaires  de  M.  de 
Fitz-James  qu'était  la  question,  mais  entœ  ces  opinions 
et  un  ministère  qui  n'existe  pas.  qu'on  pressent,  et  dont 
M.  Decazes  venait  hasarder  la  profession  de  foi.  Comme 
il  n'y  a  pas  eu  de  votes,  mais  seulement  des  murmures^ 
il  ne  serait  pas  facile  de  diii?  jusi|u'ii  quel  point  la  ma- 
jorité de  la  pairie  serait  opposée  à  ce  ministère  projeté. 
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Historiens  fidèles,  nous  rapportons  seulement  que  M.  De- 
cazes  n'a  pas  eu  de  succès,  et  que  M.  de  Fitz-James  en 
a  eu.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  hommes  pix)- 
fondément  découragés  qui  ne  croient  plus  au  système 
de  personne,  se  laissent  encore  aller  aux  disti*actions 
que  peut  donner  le  talent,  même  quand  le  talent  ne 
couclut  pas  et  n'indique  aucun  remède. 

Aujourd'hui  le  juste-milieu  a  été  attiiqué  à  la  cham- 
bre des  pairs,  d'une  manière  fort  imprévue,  par  M.  de 
Montalembert,  au  nom  des  opinions  qui  diffèrent  le  plus 
de  celles  de  M.  de  Fitz-James;  aujourd'hui  le  juste-mi- 
lieu avait  à  se  défendre,  non  pas  de  ce  qu'il  est  trop 
dans  le  sens  de  la  révolution  de  juillet,  mais  de  ce  qu'il 
n'y  est  pas  assez.  C'est  M.  Dec^vzes  qui  est  venu  pré- 
senter les  explications  du  juste-milieu. 

C'était  une  meneille  dont  ne  revenaient  point  les 
habitués  de  la  haute  chambre  que  celle  d'entendre  re- 
tentir la  noble  enceinte  de  proi)ositions(iui  tous  les  jours 
sont  traitées  de  factieuses  quand  elles  viennent  des  jour- 
naux. Peu  importe  ce  qu'a  ét(\  (*e  cpi'a  jXMisé  dans  un 
autre  temps  M.  de  Montalembert.  Toujoui-s  est-il  que 
c'est  par  lui  que  le  mouvement  a  fait  irruption  sur  les 
baocs  étonués  de  la  pairie,  à  peu  près  comme  les  théo- 
ries ultra-radicales  ont  pénétiv  k  la  chambre  des  dé- 
putés par  l'organe  d'un  député  de  Pexlrème  droite,  de 
M.  Berrver.  M.  de  Montalembert  a  fait  contre  les  traités 
de  181 5  elle  svstème  de  l'aristocratie  foncière  une  sortie 
beaucoup  plus  vigoureuse  certainement  qu'aucune  de 
œlles  qui  ont  ému,  depuis  trois  mois,  la  chambre  des 
députés.  Il  l'a  faite  à  propos  de  la  loi  municipale,  et  elle 
n'en  a  paru  que  plus  étonnante  ;  car  la  matière  était 
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loin  de  comporter  une  discussion  sur  les  frontières  na- 
turelles de  la  France.  M.  de  Montalembertft  dit  en  deux 
mots  qu*il  avait  attendu  de  la  révolution  de  juillet  deux 
choses  :  gloire  au  dehors,  liberté  au  dedans,  et  que  la 
gloire  ne  serait  jamais  pour  lui  dans  les  traités  humi- 
liants de  1815  et  dans  les  serviles  professions  d'attache- 
ment à  la  paix  qui  avaient  été  faites  à  diverses  reprises 
par  le  gouvernement  ;  que,  quant  à  la  liberté,  il  ne  la 
trouvait  ni  dans  la  pensée  avouée  de  maintenir  la  cen- 
tralisation impériale,  ni  dans  un  système  dirigé  contre 
l'intervention  nécessaire  et  inévitable  des  masses  dans 
les  affaires  publiques. 

M.  le  maréchal  Soult  était  le  seul  ministre  présent  ; 
ç*a  été  pour  ce  ministre,  qu'on  regarde  généralement 
comme  le  plus  grand  adversaire  de  la  paix  à  tout  prix, 
une  position  assez  singulière  que  celle  d'être  obligé  à 
venir  défendre  le  système  que  probablement  il  combat 
ailleurs  tous  les  jours  de  sa  vie.  M.  le  maréchal  Soult, 
qui  n'est  point  orateur,  mais  qui  a  de  la  présence  d'es- 
prit et  un  grand  sens,  s'en  est  tiré  fort  habilement.  Il  a 
trouvé  moyen  de  répondre  aux  intentions  qui  anient 
dicté  les  paroles  de  M.  de  Montalembert  plutôt  qu'aux 
opinions  en  ellcMnêmes  ;  il  a  défendu  le  ministère  sans 
dire  un  mot  qui  pût  donner  le  moins  du  monde  à  croire 
que  les  traités  de  1815  ne  soient  pas  à  ses  yeux,  comme 
à  ceux  de  M.  de  Montalembert,  un  poids  flétrissant  pour 
la  France. 

C'est  M.  Decazes  qui  a  pris  la  parole  pour  soutenir 
contre  M.  de  Montalembert  la  paix  à  tout  prix,  les  imi- 
tés de  t815  et  le  svstème  de  l'exclusion  des  masses.  H 
y  avait  eu  avant  cela  une  réfutation  de  M.  de  Monta-. 
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letnbert,  présentée  assez  peu  intelligibletnent  parM.de 
Pontécoulant,  comme  rapporteur  de  la  commission  sur 
la  loi  municipale;  mais  c'est  M.  Decazesqui  a  été  l'ora- 
teur du  juste-milieu,  non  pas  comme  peut  Tentendre  le 
cabinet  actueU  mais  comme  rentondrait  probablement 
le  ministère  projeté,  s'il  était  possible  que  cette  combi- 
naison se  réalisât. 

La  profession  de  foi  personnelle  par  laquelle  a  débuté 
M.  Decazes  n'échappera  à  personne  ;  c'est  une  rupture 
aussi  formelle  que  possible  avec  les  prétentions  encore 
rivantes  de  la  légitimité  et  une  nouvelle  protestation  de 
fidélité  à  la  dynastie  régnante,  (rost  là  tout  ce  qu'il  y  a 
eu  de  positif  dans  le  discours  de  M.  Decazes.  On  a  vu 
rtiomme  qui  offre  ses  services  et  sent  le  besoin  de  les 
offrir  au  grand  jour;  mais  dans  tout  ce  (pia  dit  M.  De- 
cazes pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  le  respect  des 
traités  de  1815,  pour  la  défense  de  certaines  portions  de 
la  centralisation  impériale,  dans  ce  qu'il  a  allégué  sur 
la  nécessité  de  maîtriser  les  masses  avant  de  gouverner 
pour  elles  et  par  elles,  nous  n'avons  rien  vu  qui  pût 
nous  faire  soupçonner,  dans  le  noble  pair,  rhomme 
capable  d'apporter  avec  lui  la  solution  gouvernementale 
du  juste-milieu.  Quand  le  noble  pair  pourra  nous  ex- 
primer par  un  chiffre  où  finissent  les  mas^s  éclairées^ 
où  commencent  les  masses  inintelligentes,  nousTenten- 
drons.  Quand  on  veut  distinguer  les  masses  éclairées  de^ 
massas  inintelligentes,  gouverner  par  les  unes  et  pour 
les  autres,  il  faudrait  marquer  le  point  de  division  dune 
manière  certaine,  évidente.  C'est  la  dilficulté  de  mar- 
quer ce  point  et  de  le  choisir  tel  que  tous  les  éléments 
de  vie  naticmale  soient  d'un  côté  et  que  les  seuls  éléments 
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de  dr^organisatioii  I^^stent  de  Tautre.  qui  a  déconcerté 
jusr{u1ci.  un  a  un.  tous  les  hommesdu  juste-milieu. 

M.  DfMazes  a  étf:  habile  dans  un  temps  où  il  était 
facile  de  l'Mre.  1^  gouvernement  qu'il  a  servi  était 
appuyé  sui'  le  sentiment,  non  pas  d'amour,  mais  de  ter* 
reur,  qu'avaient  jmKiuit  deux  invasions.  L'ennemi 
(Kîcupait  encore  nus  frontières.  Les  oppositions  impé- 
rialistes avaient  été  licenciées  sur  la  Loire.  L'esprit  pu- 
blic if  (existait  pus.  ou  plutôt  naissait  à  \mi\c.  La  cen- 
sure était  facultative;  le  parti  de  la  resbiuration.  puis- 
sant; la  centmlisation  impériale,  encore  dans  toute 
sa  force.  Lu  [)iupart  des  libertés^  uujoui-d'hui  réelles, 
n'étaient  alors  cpie  nominales.  Il  était  facile  de  faire  du 
pouvoir,  (?t  M.  Decazesu  été  puissant  ;  mais  le  jour  où  il 
a  c<\ss«''  (le  Tétrc,  le  jour  où  il  y  a  eu  une  majorité  plus 
hardie  (|ue  lui,  une  n'^sistance  supérieure  à  la  force  qu'il 
faisait  agir  ii  ^uutl^*  extivmité  du  levier,  ce  jour-là  son 
nMe  de  fuis(3ur  de  pouvoir  a  été  fini,  et  il  ne  lui  est  plus 
rtîslé  tir  carrière  que  celle  des  asscmbh'H»;  qu'il  s'en 
conlente;  liiest  sa  place,  il  y  iieut  briller  encore. 

i^i  inujttrité  de  la  (*l)anibi*e  a  été  aujourd'hui  certai- 
nement ]>lus  favorable  à  M.  Decazes  qu'à  M.  de  Mon- 
UdemlRM'i.  (A*la  veut  dire  tout  l)onnement  que  la 
chambiv.  deft  {rnirs  aime  encore  mieux  le  juste-milieu 
que  le  mouvement;  mais  hier,  entre  M.  Decazes  et 
M.  Fitz-James,  on  a  vu  quelle  aimait  mieux  la  restaura- 
tion 4|ue  le  juste-milieu .  (iSalional.  ) 
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[Joie  et  inquiétude  au  sujet  des  premières  rencontres  des 
Polonais  avec  les  Russes.  Les  événements  du  temps  actuel 
oDt  montré  combien  il  aurait  été  utile  qu'en  ce  moment  la 
Pologne  triomphât.] 

5  mars  1831. 

Combien  on  voudrait  pouvoir  se  livrer  à  la  joie  que 
les  nouvelles  de  Varsovie  sont  faites  pour  inspirer  !  Mais 
on  est  forcé  de  se  dire  que,  quels  quaient  été  jusqu'ici 
les  succès  de  nos  glorieux  frères  de  Pologne,  il  y  a  entre 
eux  et  les  Russes  une  disproportion  effrayante  ;  on  est 
forcé  de  se  souvenir  qu'en  181 /i  nous  gagnions  aussi 
des  batailles  partout  où  nous  nous  présentions,  et  que 
pourtant  nous  perdions  le  terrain;  on  nous  accablait  de 
guerre  lasse,  et  Bonaparte  s'en  allait  disant  triste* 
meut  :  «  Nous  avons  beau  faire,  l'avantage  reste  tôt 
ou  tard  aux  gros  bataillons.  » 

Toutefois  il  est  de  la  plus  grande  évidence  qu'un 
premier  plan  de  campagne  du  général  Diebitsch  est 
déconcerté.  C'est  un  événement  immense  à  la  guerre, 
quand  le  général  en  chef  n'est  pas  un  honnne  du  pre- 
mier orcjre,  quand  la  puissance  assaillante  n'est  pas 
riche  et  que  tous  ses  préparatifs  matériels  ont  été  calcu- 
lés dans  l'espérance  d'une  prompte  réussite.  Le  nombre 
alors,  bien  loin  d'être  une  ressource,  n'est  plus  qu'une 
cause  de  ruine.  Voyez  conmie  s'est  fondue  notre  colos- 
sale armée  de  Moscou,  parce  que  les  préparatifs  maté* 
riels  étaient  hors  de  proportion  avec  le  nombre,  et 
qu'on  n*avait  pas  admis  la  possibilité  d'un  événement 
comme  celui  de  l'incendie  de  Moscou. 
Nous  engageons  nos  lecteurs  à  jeter  les  yeux  sur  une 
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carte  de  la  Pologne.  En  suivant  le  cours  de  la  Vislulc, 
ils  trouveront  Vai'sovie  partagée  en  deux  par  le  fleure. 
Le  fauhourç  de  Praga  est  sur  la  rive  droite  :  la  ville  est 
sur  la  rive  gaurli<»  et  n'est  pjis  fortifiée.  Au  nord  de 
Varsovie,  il  une  distance  d'environ  huit  lieues,  leR^ 
vient  se  jeter  dans  la  Vistule  par  la  rive  droite,  au  pirint 
où  est  bcUie  la  forteiTsse  de  Moedlin.  Si  l'on  remonte  le 
Bug  à  partir  de  cette  ville,  on  verra  que  le  fleuTe 
s'étend  circulairenienl  à  l'ouest  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  Vai^soviejuscpi'à  >'ur  ;  de  ce  point  il  toumeM 
midi.  et.  coulant  pai-allèlement  à  la  Vistule.  marque  U 
frontière  eiitix»  le  royaume  de  IVdogne  et  l'empire  russe, 
dans  un  coui'sile  pivs  di»  cinquante  lieues. 

K' espace  compris  entre  le  Bug  et  la  Vistule  est  le  ter* 
rain  choisi  par  le  nian'chal  Diebitsch  pour  un  plan 
d'oiMMUtioiisipii  ne  pouvait  réussir  (pie  ])ar  une  rapidité 
extrême  dans  rexécnlion.  lue  des  conditions  était  un 
froid  assez  vif  |M,ur  tpie  la  cavalerie  et  l'artillerie  pus- 
sent manœuvrer  tians  les  sables  et  franchir  la  Vistule 
sur  les  gla<*es.  Cette  ct>!iditio!i  a  maïKpié.  1^  première 
quinzaiiic  de  f«  viicr  a  été  fort  belle,  comme  nous 
l'avons  vu  jusipiici.  et  a  amené  le  dégel  six  •  semaines 
plus  tôt  (pi'à  l'ordinaire. 

LrsciMTesjMinilîUK'es  appremient  que  leniariHrhaJ  Die- 
bifM-h  avait  m«Mli|/»  trois  allaquts  siinultan^'es  contre 
Nai-s«»vii».  L'armf'c».  signant  la  Vistule  |Mir  sa  gauche. 
devait  sappmchrr  de  front  jusipià  une  fort  petite 
distance  de  Varsc»vic:  iadroite.  faisant  ungrand  circiiit, 
devait  aller  juiss^-r  la  Vistule  entre  Vai-Sïjvie  et  Moedlin. 
et  allaqui.'r  \  arstnie  fmr  la  rive  giiuche  et  au  iionl,  tan- 
dis que  1  aile  gauche.  ptt.ssant  aussi  la  Vistule  à  quelques 
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lieues  au-dessus  de  Varsovie,  devait  aborder  la  ville  du 
côté  du  midi.  Dans  lo  môme  temps  le  centre  eAtété 
pr^^cipitt^  sur  le  fauboui-g  de  Pvnjj^.  Il  y  avait  dans  ce 
plan  peut-(^tre  moins  d'andaci»  raisoini('»e  que  de  mépris 
imprudent  pour  la  valeur  îles  Polonais. 

Le  temps  a  été  ti^ès  mauvais,  et  l'aile  dnite  est  restée 
fort  en  arrière.  Klle  a  vraisemblablement  i-encontré  les 
plus  grandes  diflicultés  dans  un  pays  qui  n'est  (jue  sable 
et  eau  lorscjue  vient  le  dégel,  cpii,  de  plus,  est  coupé  de 
fossés,  et  n'offre  qu'une  seule  chaussée,  celle  ([ui  va  du 
faubourg  de  Praga  à  Térespol,  sur  le  Bug.  En  suppo- 
sant que  l'aile  gauche,  cpii  avait  moins  a  maifher,  ait 
pu  gagner  le  point  où  elle  devait  franchir  la  Vistule, 
elle  na  pas  drt  effectuer  le  passage  sans  le  concours  de 
l'aile  droite.  Lé  corps  d'armce  «lu  centre  a  donc  seul 
fait  son  mouvement  sur  Praga;  encore  est-il  à  croire 
qu'il  ne  s'est  avancé  si  pivs  (|ue  parce  (pie  les  attaques 
partielles  des  Polonais  l'ont  forcé  à  agir. 

Tout  indique  que  le  maréchal  Diebitsch  avait  compté 
se  rendre  maître  de  Vai*sovie  du  20  au  22  février.  La 
Gazette  de  Fienne^  que  nous  recevons  aujourd'hui, 
aflirme.  à  la  date  du  22,  ipie  le  maivchal  doit  au 
moment  même  être  entré  dans  Vai-sovie.  Les  lettres  du 
21  au  soir  se  terminent  par  cette  phrase  :  On  entend  la 
canonnade  s'éloigner,  et  rien  nest  plus  probable,  en 
effet,  qu'un  mouvement  en  arriére  de  toute  l'armée 
russe.  Nous  sommes  loin  de  vouloir  dire  par  là  que 
cette  armée  soit  vaincue.  Il  n'est  ([ue  trop  vrai  que 
vingt-quatre  heures  de  gelée  ont  pu  lui  rendre  tous  les 
avantages  d'une  offensive  vigoureuse.  Cependant  on 
peut  sans  témérité,  sans  crainte  de  paraître  trancher 
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légèrement  une  question  qui,  à  la  distance  où  nous 
sommes ,  est  faite  pour  embarrasser  tout  le  monde, 
r^rder  les  chances  c^mme  tournant  au  salut  de  la 
cause  polonaise. 

Si  le  temps  n^i  point  changé,  et  Ton  serait  fondé  à 
l'espérer,  le  maréchal  Diebitsch  a  dû  renoncer  tout 
à  fait  il  forcer  Varsovie  par  la  triple  attaque  dont  il  eut 
d'abord  le  projet,  et  dans  la  confidence  de  laquelle 
étaient  probablement  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Il  faut  ou  (juil s».»  hâte  de  jiasser  la  Vistule au- 
dessus  de  Vai-sovie  avec  une  partie  de  son  armée  avant 
la  débâcle,  ou  qu'il  attende  Teffet  de  cette  débâcle 
pour  passtT  le  fleuve  en  jetant  des  i)onts.  Il  est  douteux 
qu'il  ait  assez  de  vivres  pour  attendre  la  débâcle,  et.  s'il 
a  du  caractère,  il  ne  voudra  \yais  paraître  hésiter  :  il 
passera  tandis  ({ue  les  glaces  tiennent  encore.  U  trou- 
vem  sur  la  rive  gauche  quatre  chaussées  qui  vont  à 
Varsovie;  mais  les  Polonais  ont  sur  c^îtte  rive  gauche 
beaucîoup  plus  de  moyeiis  de  résister  :  toute  la  popu- 
lation V  est  conc^Mitrée.  Rester  sur  la  rive  droite  ne 
panitt  pas  [mssible  ;  il  faudra  que  le  maréchal  retourne 
sur  le  Bug  i>our  compléter  ses  approvisionnements, 
suivant  un  système  (roiH'i*ations  moins  rapides,  et  peut- 
être  aloi's  les  n<'*gociations  viendront-elles  se  mêler  aux 
armes. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conjectures  aussi  hasardt^ 
qu'on  pourait  le  croire,  et  pouilant  nous  sommes  forcés 
d'avouer  ({u'il  suflit  d'une  nuit,  d'une  seule  nuit  de 
froid,  jMjur  ramener  aux  Russes  la  fortune  qui  ne  lésa 
passervis  justju'ici.  Esp«'»rons;  ci'oyonsque  c'est  encore 
pour  les  Polonais  quelque  chose  que  le  bon  droit  :  le 
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Uni  droit  et  «rinti-épides  cœurs,  c'est  là  tout  ce  qu'ils 
[)nl  à  opposer  à  deux  cent  raille  Russes.  Ils  ne  parlent 
plus  d'aucune  i>ossibilité  de  secours  étrangère  ;  ils 
n'osent  plus  dire  seulement  le  nom  de  France.  Quel 
opprobre  !  Qu'ils  soient  vainqueurs,  qu'ils  soient  vain- 
rus,  nous  n'oserons  pas  les  regarder  en  face.  Malheu- 
reuse France  d'avoir  si  généreusement  livré  sa  confiance 
après  les  journées  de  juillet,  et  de  n'être  payée  qu'en 
déshoimeur  !  {National.) 


[Suite  des  nouvelles  de  Pologne.] 

G  man  1831. 

Il  n'y  a  rien  dans  notre  politique  i!itt»rieure  qui  puisse 
balancer  l'intérêt  des  événements  de  Pologne.  Aujour- 
d'hui on  ne  s'entretient  que  de  cela  dans  Paris  :  à  la 
Boui-se.  au  théâtre,  dans  les  salons,  on  ne  se  rencontre 
que  pour  s'inteiroger  sur  le  sort  de  ces  nobles  amis,  et 
se  dire  tout  haut  ce  que  l'on  pense  de  la  lâcheté  d'un 
gouvernement  ipii  n'a  pas  su  inter\'enir  d'une  manière 
quelœnque  en  leur  faveur.  Les  récits  des  glorieuses 
journées  du  19,  du  î2()  et  du  î21,  donnent  trop  à  espérer 
pour  que  déjà  les  transports  de  la  joie  publique  ne  se 
manifestent  pas.  Plusieurs  quartiers  de  Paris  sont  illu- 
minés ;  c^  sont  précist»ment  ceux  que  le  roi  doit  traver- 
ser en  allant  au  bal  de  l'Hôtel  de  ville.  Que  sera-ce  si 
Ton  apprend  que  définitivement  la  Pologne  est  sauvée, 
qu'elle  est  libre  ;  qu'au  lieu  d'avoir  à  la  venger,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  nous  rendre  dignes  d'elle! 

Nous  nous  en  tiendrons  encore  aujourd'hui  aux  espé- 


i     ^  Û   MARS   1831. 

:  .i  * ,  ^  .  v.'i*\i  US  quf  ihjus  uioutriuns  hier,  et  que  nous 
.-:iN  iM.>u  u»iis  il  ajipnyer  do  uiotifs  pris  dans  la  nature 
.  r.  'u:t\  il  ih-s  choses.  Nous  doiimms  ci-dessous  toutes 
U  .  •  i»n\cllcs  ijarvciuics  aujourd'hui.  Daus  ces  oou- 
\ilU\N,  d  )  a.  coinme  dans  celles  que  nous  publiious 
hier,  uuc  partie  tout  a  fait  oiticielle..  et  une  autre  qui 
110  I  cmI  pas.  i.es  liuuvellcs  oilicielles  d'hier  n'allaient 
\pa\jiiS4prau  !2()  :  la  convs|Mjndance  particulière  dûD- 
ihtit  l«'s  i'vcn«*nic!its  di:  î2l.  Os  derniers  cvénements 
Minl  cnnlirnics  par  les  nuiivellesnlficielles  d'aujourd'hui. 
I.e  "il  .  I  eniîenii  laisiiit  un  niouvement  rétrograde. 
Nnus  ne  sîtiirnrjscpie  deniain.  d'une  manière  i>ositive  ce 
qui  s  est  jiass;'»  dans  la  journée  du  22.  I^  correspon- 
dance aiihoncc  que  lenionvenient  de  retï'aite  des  Russes 
a  continue  pendant  tonte  la  jnurnée  du  22  avec  un 
désiM'dre  <*\tiéuie.  et  que  les  |)aysans  <le  la  Lithuanie 
ginsur^reiit  sur  les  ilerrièresde  lenneini.  Tout  cela  est 
rell'et  d'in»  de^el  préinatun*.  On  n'a  pas  oublié  le  beau 
siileil  de  printeni|»squi  a  lui  sur  Paris  |)endant  les  trois 
jonnHM»h  uKMtié  toiles,  moitié  révolutionnaii'es,  du  car- 
naval, li'est  pendant  ce  tenqis  que  la  Lithuanie  et  la 
iV)h»^:!ie  orientale  oevtMiaient  impraticables  au  matériel 
de  guerre  des  Uussi.'s.  b*s  chaleui's  prémaiuives  de 
le\rier  ont  été  pour  les  Hussesce  i|ue  furent  i)our  nous, 
on  IHI2.  les  froids  inattendus. 

Le  ministère  reste  sih^ncieux,  et  c'est  le  seul  mauvais 
sif^nt^  a  oppoMM'  aux  bonnes  nituvelles,  et  aux  espé^ 
runces  i\\ï\  vont  encore  plus  loin  ipie  les  bouues  nou- 
velles. Le  seul  bruit  sinistre  qui  ait  couru,  c'est  la 
débâcle  de  lu  Vislule  qui  iuternunprait  pour  quelque 
temp:^  les  cûumkunicaliou:^  entre  Pi*aga  et  Vai^wvie»  et 
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compromettrait  ainsi  la  position  de  Tarmée  polonaise 
sur  la  rive  droite,  si  les  Russes  pouvaient  revenir  en 
force.  Mais  la  débâcle,  qui  enipiV'herail  les  Polonais  de 
communiquer  avec  la  rive  gauche,  empêcherait  en 
môme  temps  les  Russes  de  passer  sur  cette  rive,  et  pré- 
serverait Varsovie.  Elle  livrerait  aussi  la  division  russe 
qui  a  franchi,  à  Pulawy,  la  Vistule  sous  les  ordres  du 
général  Geismar  et  du  prince  de  Wurtemberg.  Dans  la 
supposition  la  plus  nialheuieuse.  la  chute  de  Yai*sovie 
serait  toujours  fort  retardée.  Si  les  Polonais  n'ont  pas 
eucore  tout  à  fait  vaincu,  si  Ton  peut  craindre  qu'il 
n'y  eût  précipitation  à  donner  comme  irréparable 
l'échec  éprouvé  par  le  général  Diebitsch,  au  moins  les 
Polonais  out-il  gagné  beaucoup  de  temps,  et,  dans  leur 
situation,  c'est  échapper  à  une  ruine  qui  paraissait 
e^ilaine. 

iNous  saurons  demain  olUciellement  les  événements 
de  la  journée  du  22.  Cette  journée  aura  été  décisive. 
Si  les  Russes  ont  continué  à  battre  en  retraite,  ils  n'ont 
pu  le  faire  qu'avec  un  grand  désordre,  et  en  laissant 
après  eux  canons  et  munitions  :  alors  il  n'y  aurait  plus 
d'iflQQrtitude,  la  i^ologne  serait  ^uvée.        {National.) 


[Isà  Polonais  avaient  livré  une  sanglante  bataille  devant  Praga, 
sur  la  rive  tiroito  de  la  Vistule;  puis,  passant  le  fleuve,  ils 
étaient  rentrés  dans  Varsovie.  Ce  u'éUiit  pas  une  défaite, 
comme  la  suite  le  prouva.] 

9  nunisai. 


L'anuée  polonaise,  concentré^  en  avant  de  Pra^,  a 
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pertlu  une  bataille.  Nous  bornions  nos  espérances*  il  y 
a  quelques  jours,  à  la  voir  résister  assez  longtemps  pour 
rendre  possibles  des  nt^ociations  qui  sauvassent  la 
|)opulation  de  Vai-sovie.  Nos  espérances  furent  surpas- 
S('es  par  les  nouvelles  du  19.  du  20,  du  22.  et  pourtant 
nous  ne  cessâmes  point  de  consen'er  des  craintes. 
KnBn.  comme  nous  le  laissions  tristement  prévoir  en 
parlant  des  premières  hostilités,  la  victoire  est  restée 
aux  ^ros  bataillons. 

On  ne  se  battait   pas  le  2/i.   Le.s  Russes  avaient 
demandé  une  suspension  d'armes  depuis  le  21  au  soir; 
c'est  un  fait  qui  n'est  pas  contesté.  Les  Polonais  avaient- 
ils  assez  perdu  de  monde  dans  les  journées  du  19,  du 
20  et  du  21.  pour  éprouver  eux-mêmes  le  Iiesoin  de 
quehpies  joui^  de  repos,  ou  bien   ont-ils  cédé  à  un 
mouvement  imprudent  de  g('Miéi*osité  en  ne  poursuivant 
pas  leui*s  avantîijçes  quaiid  ils  le  pouvaient?  Ce  n'est 
pas  une  (piestion  ipie  le  résultat  puisse  rendre  iudiff^ 
rente.  La  cause  d(*s  Polonais  est  si  bien  la  nôtre;  leur 
fortune,  bonne  (»u  mauvaise,  les  lie  si  intimement  à 
nous  ;  nous  sonnnes  si  assurés  d'ailleurs  d'avoir  tût  oa 
tard  affaire  aux  mêmes  ennemis,  ((ue  toutes  les  civoon- 
stancesdo  leur  courte  lutte  sont  importantes  pour  nous. 
De  iv  qu'ils  ont  fait,  on  ne  manquera  i>as  de  conclure 
à  ce  cpK.'  nous  sonnnes  capables  de  faire  nous-mêmes. 
(y est  un  lapprochement  aucpiel  nous  ne  nous  refuse- 
rons certainenient  pas.  Ce  cpie  la  Polo^ie  a  opposé  de 
n'sistance  avec  si  peu  de  forces  est  bien  fait  pour  nous 
donner,  à  nous,  dont  la  situation  est  si  différente,  uous 
ne  dirons  pas  coura<çe.  mais  oi'gueil  ;  mais,  plus  que 
jamais,  certitude  de  vaincre. 
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^ue  les  Polonais  aient  ou  non  coniuiis.une  faute  en 
i-onsentant  à  une  suspension  d'armes,  il  est  certain  que 
ce  temps  a  proBté  aux  Russes,  et  que  le  25  ils  ont  com- 
battu avec  toutes  leurs  forc(*s.   I^  victoire  leur  est 
demeurée  :  on  n'en  sait  pas  plus  aujourd'hui.  On  ignore 
si  toutes  les  forces  polonaises  qui  étaient  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule  ont  succombé,  ou  bien  si  elles  ont 
essayé  de  se  retirer  sur  Moedlin.  qui  i)eut  tenir  fort 
longtemps,  au  confluent  du  Bug  et  de  la  Vistule.  On  ne 
sait  pas  si  Praga  est  aux  mains  des  Russes  ou  si  les 
Polonais  l'occupent  encore;  si  le  pont  de  la  Vistule  a 
été  détruit  par  l'armée  polonaise,   emporté   par  la 
débâcle,  ou  s'il  existe  encore;  si  la  ville  demande  des 
conditions,  ou  si  elle  se  rend  a  discrétion  ;  si  enfln  les 
foa*es  polonaises  qui  occupaient  la  rive  gauche  mettent 
bas  les  armes,  par  suite  de  la  bataille  livrée  le  25  sur 
la  rive  droite,  ou  bien  si  elles  ne  se  retirent  pas  aussi 
sur  MoedUn.  Ce  sont  toutes  circonstances  que  les  cour- 
riers de  demain  et  d'après-demain  feront  connaître, 
mais  sans  lesquelles  il  est  impossible  d'apprécier  un 
événement  qui  en  lui-même  est  malheureusement  hors 
de  doute. 

H  est  bien  naturel  que  l'issue  déplomble  de  la  glo- 
rieuse lutte  polonaise  nous  rei)orte  vers  notre  propre 
situation.  A  la  chambre  et  à  la  Bi^urse,  les  deux  seules 
réunions  assez  considérables  pour  que  l'impression 
d'une  si  triste  nouvelle  y  parût  avec  ini  certain  cai^ac- 
tère  de  génémlité,  c'est  avec  découragement  qu'on  a 
appris  un  résultat  bien  prévu  pourtant,  mais  sur  lequel 
on  aimait  à  cousener  des  doutes.  On  eût  dit,  à  entendre 
parler  certains  hommes  qui  se  sont  bercés  depuis  six 

IL  11 
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mois  de  l'csiKÛnie  voir  la  paix  maintenue,  que  le  canon 
de  Pi-aga  retentissait  déjà  à  quelques  lieues  de  Paris. 
Ces  hommes,  si  longtemps  dupes  de  leurs  illusions,  ont 
senti  malgn*  eux  ([u'il  était  impossible  que  les  Russes 
s'arr^bissent  sur  la  Vistnle;  ils  se  sont  souvenus  de 
i81/i  et  de  1815,  et  ont  commencée  se  dendidderfl 
nous  étions  en  état  de  résister,  et  de  quoi  prétexte 
TKurope  allait  s'armer  contre  nous. 

Si  nous  sonnnes  en  état  de  vaincre  une  nouvelle  coa- 
lition, nous  en  doutons  aujourd'hui  moins  que  jamais, 
et  piiM'isément  par  l'effet  de  c^s  déplorables  événements 
de  Varsovie,  qui  vont  dessiller  les  yeux  de  la  population 
compitHuise  {Hir  les  systèmes  du  juste-milieu.  La  France 
ne  voudra  ims  être  tmhie,  et  que,  ce  soit  Tincapacitë, 
Taveuglement  qui  nous  livre,  ou  bien  la  perfidie,  le 
cri  li-ahisiui  roti'ouvera  toute  la  puissance  qu'il  eut  en 
179:2.  et  malheur  à  rennemi  cpii  compterait  sur  M 
intelligences  du  dedans  !   malheur  à  la  défection  inté^ 
rieure  ipii  comptera  sur  les  victoires  de  Fennemi  pour 
se  glorifier  d'une  infidélité  infâme  !  I^  France  de  juillet 
se  retrouvem  et  ne  si»  manquera  pas  à  elle-même. 

Quel  sera  le  piV^texte  di»  rKun»]K*?  C'est  là  la  gfande 
queslioi).  Il  tant  s(>  la  faire  poiu'  (*(mipfendre  combien 
ri'iiepjçie  est  (h'stirmais  néet^ssaire.  l'ne  victoire  des 
Russ4*s  ne  nous  feni  pas  perdi-e  la  tète  au  point  que 
nous  puissioiis  eraindre  que  Tempereur  Nicolas  veuille 
SUIS  s  arréliM'  [iass«M"  la  Vistule .  marcher  sur  TOder. 
i"assemhl(»r  en  eounmt  st's  alliés,  et  venir  cbercher 
devant  Slraslïnnrjr  ini  autre  Piaga.  L'Kurope  ne  se  tra- 
verse |ms  aussi  facilement  aujourd'hui  que  du  temps 
d*  Attila  :  il  faut  des  formes  non-seulement  avec  uo 


BATAILLE    DE   PRAr.A.  163 

ennemi  iiu'oii  sait  après  tout  redoutable,  mais  même 
avec  des  alliés  qu'on  a  quelque  raison  de  supposer 
jaloux.  On  n'en  agira  donc  pas  si  brutalement  avec 
nous.  D'ailleurs,  la  Pologne  vaincue,  ce  n'est  pas  tout } 
il  faut  la  parcourir ,  la  réorganiser,  l'occuper  ;  od 
comptait  sur  elle  comme  sur  une  avant-garde  :  ce  seri 
maintenant  une  conquête  embarrassante.  Ceux  dont 
qui  craignent  ou  qui  désirent  les  Russes  pour  dans  deui 
mois  vont  trop  vite  dans  leur  peur  ou  dans  leilf 
présomption. 

En  1814,  en  1815,  on  fut  bientôt  entendu  conti^ 
nous.  On  avait  personnifié  la  révolution;  on  l'avait 
mise  dans  une  seule  tète.  On  s'avança,  nous  présentant 
les  Bourbons,  gage  de  paix  ;  nous  demandant  le  sacri- 
fice de  Bonaparte  comme  d'une  cause  infinie  de  guerre. 
La  France  avait  besoin  de  paix,  et  ne  pouvait  pitfe 
faire  la  guerre  ;  les  peuples  espéraient  voir  la  liberté 
sortir  pour  eux  de  la  paix.  I^  question  était  simple-: 
d'innombrables  intérêts  étaient  réunis  contre  Napoléon', 
qui  tomba  deux  fois  parce  qu  il  né  pouvait  plus  rien 
pour  la  France  ni  pour  le  monde. 

Cette  fois  nous  dira-t-on  :  Reprenez  les  Itourbons  de 
là  branche  atnée,  ils  [)ortent  avec  eux  les  garanties  de 
la  stabilité  des  trônes  et  des  nations,  séparez-vous  de  la 
branche  cadette,  elle  seirie  met  le  trouble  dans  l'Eu- 
rope? On  ne  nous  dira  pas  cela,  non  pas  parce  que  ce 
serait  un  prétexte  alisurde,  mais  pai-ce  qu'il  est  démontré 
à  TRurope  comme  à  nous  ipie  les  Bourl^ons  de  la 
branche  aînée,  avec  l'unité  de  la  France,  une  charte, 
les  invincibles  habitudes  de  liberté  et  la  civilisation 
remuante  que  nous  possédons,  ne  peuvent  plus  garantir 


la  paix  a  l'Kurope.  \^as  plus  que  la  Imiiche  cailetie: 
que  le  mouvement  révolutionnaire  et  eu\'ahissant  est 
dans  la  nation  et  non  dans  le  gouvernement.  On  ne 
nous  proposera  donc  ni  le  drapeau  blanc  ni  Henri  Y  : 
ce  ne  sont  plus  que  des  emblèmes  et  des  noms  sans  puis- 
sance. On  nous  dira  :  Reconnaissez  les  traités  de  1815: 
abstenez  -  vous  de  toute  intenention   en   faveur  des 
peuples,  et  ne  vous  inquiétez  pas  de  notre  interventioii 
en  faveur  des  mis.  C'est  ici  qu'il  faut  que  la  ruptuiv 
éclate.  Notre  gouvernement  s'est  couvert  du  prinôp' 
de  la  non-intervention,  pour  n'être  pas  poussé  îi  favo- 
riser les  i)euples  dans  leurs  insurrections.  II  faut  qu'il 
tombe  ou  qu'il  soit  conséquent,  c'est-k-dire  ([ue,  sous 
peine  d'Atre  abandonné,  il  est  dans  la  nécessité  de  s'op- 
poser aux  intenentions  favorables  aux  rois.  11  est  impos- 
sible que,  d'ici  à  peu  de  temps,  la  guerre  n'éclate  pas 
sur  cette  difficulté  qui  n'est  pas  un  prétexte,  mais  la 
difficulté  réelle,  toujours  pn'^vue.   toujoui's  annoncée 
par  nous  depuis  six  mois. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  à  notice  gouvernement  ni  à 
la  personne  de  Louis-Plnlip|)e  qu'en  voudra  l'Europe, 
il  faut  que  la  nation  se  {lei'suade  bien  ({ue  c'est  à  elle- 
même  qu'on  s  attaiiuem .  à  sa  grande  unité  géogra- 
phique, à  son  commerce,  k  ses  arts,  à  son  industrie,  à  ses 
libertés,  à  tout  ce  l)el  ensemble  de  travaux,  de  connais- 
sances et  de  mœurs,  qui  compose  notre  civilisation,  et 
nous  fait  de  nécessité  entivprenants  au  milieu  de  cette 
Kuro|X3  d(^s  i\)is  ipii  veut  rester  stationnais.  Si  demain 
nous  proiHjsions  à  rEum|K>  de  reprendre  Charles  \  on 
l'un  de  ses  fils  aux  conditions  de  la  charte  de  i81&, 
l'Europe  ne  le  voudrait  point,  parce  qu'elle  a  compris 
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que  le  principe  de  la  légitimité  ne  peut  plus  rien  oppri- 
mer eu  France,  qu'il  faut  nous  briser  pour  nous  faire 
entrer  dans  le  moule  de  l'uniformité  européenne.  On 
commencera  par  exiger  de  nous  la  reconnaissance  de 
traités  qui  nous  humilient  ;  on  nous  fera  la  guerre  pour 
nous  enfermer  dans  les  limites  posées  par  ces  traités,  et 
le  glaive  décidera  de  tout  le  reste,  c'est-à-dire  que  l'on 
ira  jusqu'où  pourra  conduire  une  guerre  heureuse.  Si 
Ton  peut  nou«  partager,  on  le  fera  ;  si  nous  ne  savons 
pas  défendre  Paris,  on  le  rasera  ;  si  nous  consentons  à 
être  autre  chose  que  ce  que  nous  sommes,  on  ne  voudra 
de  nous  que  suppliants,  ruinés,  enchaînés,  anéantis. 
Voilà  les  projets  des  rois,  parce  qu'ils  voient  nettement 
que  notre  civilisation  politique  les  détruira,  s  ils  ne  la 
détruisent.  C'est  à  ceux  maintenant  qui  se  bercent  de 
l'espoir  qu'on  leur  laisserait  la  charte  avec  Henri  V,  ou 
toutes  nos  libertés  actuelles  avec  Louis-Philippe,  si  nous 
consentions  seulement  à  renoncer  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  d'ouvrir  les  yeux,  tandis  qu'il 
en  est  temps  encore.  11  n'y  aurait  de  grâce,  après  une 
troisième  conquête,  que  pour  les  êtres  abjects  qui  pour- 
raient consentir  à  vivre  sous  un  despotisme  comme  celui 
des  Ferdinand  et  des  don  Miguel.  (National.) 


[M.  Berryer  était  resté  député,  et  il  profitait,  comme  c'était  son 
droit,  de  la  liberté  commune  pour  servir  le  parti  auquel  il 
est  attaché.] 

1i  mars  183i. 

M.  Berryer  est  un  des  représentants  de  la  France  de 
juillet;  il  le  faut  bien,  puisqu'on  a  voulu  conserver  la 
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chauibi'e  de  la  restauration  ;  M.  Benryer  vient  refuser 
aux  ministres  les  douzièmes  provisoires  dont  ils  ont  dé-  ] 
dan''  ne  pouvoir  se  passer.  M.  Berryer  est  dans  son  • 
droit  de  député  ;  il  motive  son  refus  par  des  oonadénr 
lions  qui  appartiennent,  non  pas  aux  opinions,  mail  à 
la  tactique  de  sou  ))arti  ;  on  ne  saurait  Ten  empêcher 
puisque  la  tribune  est  libre. 

La  tactique  des  partisans  de  la  i*estauration  oonsiile 
aujourd'hui  à  attaquer  le  gouvernement,  tantôt  du 
point  de  vue  du  mouvement  (}uand  il  ne  veut  pas  les 
conséquences  des  princii)es  de  juillet,  tantôt  de  celui  de 
la  restauration  quand  il  parait  vouloir  ces  conséquences. 
M.  Berryer  a  exécuté  cette  manœuvre  aujourd'hui  à  la 
chambre  avec  le  talent  que  ))ersonne  assurément  ne  lui 
contestera  :  mais  on  a  vu  combien  c'est  peu  que  la 
I)arole.  même  la  plus  élcxiuente,  lorsqu'elle  n'est  em- 
ployée qu'à  décorer  des  mensonges  de  position. 

Assurément,  il  n'y  a  {)oint  d'orateur  dans  le  côté 
gauche  qui  ait  jamais  employé  plus  de  chaleur  et  d'es- 
prit à  reprocher  au  gouvernement  d'être  en  contradic- 
tion habituelle  avec  ^m  principe;  et  |)ourtant  il  y  a^ait 
sur  les  l>ancs  de  la  gauche  une  sorte  de  pudeur  d'hon- 
nêtes gens  qui  ne  voulaient  psis  permettre  à  M.  Berryer 
de  se  faire  rintorpi-ète  do  sentiments  qui  ne  peuvent 
pas  être  les  siens,  qui  ne  voulaient  pas  surtout  être,  ni 
directement  ni  indirectement,  les  complices  des  espé- 
rances que  M.  Berryer  et  les  hommes  de  son  opinion 
peuvent  consener  au  fond  de  leui's  cœurs;  on  deman- 
dait avec  vivai'itt»  pour  réjMuidre  si  M.  Berryer,  pour 
protester  du  moins  qu'on  ne  voulait  pas  Tavoir  pour 
VJi'gane.  qu'on  aimait  mieux  taire  de  trop  justes  inéispii- 
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tentements  que  dç  \es  laisser  exprimer  par  une  telle 
bouche. 

M.  Odilon-Barrot,  pressé  saps doute  parce  sentiment, 
voulait  parler.  H  en  a  été  empêché  par  M.  le  général 
Sébastiani,  qui  avait  à  répondre  au  nom  du  gouverne- 
ment, et  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  séanceL  que 
M.  Salverte  a  trouvé  moyen  de  repousser,  au  nom  de 
ses  amis,  Tespèce  de  solidarité  et  d'alliance  offensante 
que  M.  Berryer  était  venu,  pour  ainsi  dire,  leur  propo- 
ser à  la  tribune.  M.  Salverte,  qui  n'est  point  l'égal  de 
M.  Berryer  comme  orateur,  a  eu  l'éloquepce  du  vir 
f/robw,  celle  qui  avait  manqué  à  M.  Berryer,  l'élo- 
quence de  l'homme  convaincu.  Janiais  le  ministère  de 
M.  Laffitte  n'avait  été  si  bien  défendu,  et  c  est  le  jour 
où  tombe  déconsidéré,  impuissant,  ce  ministère  auquel 
M.  Laffitte  a  trop  longtemps  et  trop  infructueusement 
prêté  ses  intentions  irréprochables. 

On  a  été  touché  en  voyant  M.  Laffitte  serrer  la  main 
de  M.  Salverte,  et  lui  adresser  au  pied  de  la  tribune  un 
remercîment  muet  et  affectueux.  On  a  pu  se  souvenir 
des  paroles  prononcées  par  M.  Laffitte  à  la  tribune  lorsr 
qu'il  entra  au  ministère,  paroles  qui  eurent  le  malheur 
de  sembler  exprimer  un  autre  sentiment  que  celui  qui 
était  le  sien.  Il  a  fait  Fessai,  non  pas  d'un  système,  mais 
de  l'absence  de  tout  système,  mais  du  gouvernement  par 
abandon;  il  a  vu  de  près  et  jugé,  nous  le  croyons,  le 
mal  radical  de  la  situation  ;  il  a  laissé  généreusement 
accuser  en  lui  des  influences  qu*il  ne  se  sentait  pas 
capable  de  maîtriser  ;  il  a  été  trompé,  c'est  un  malheur 
pour  9^  opinions,  dont  personne  ne  met  en  doute  la 
sincérité  ;  son  cajractère  du  moins  n'y  perdra  rien. 
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Nous  voudrions  pouvoir  dire  de  la  dmmbre  tout  o- 
tièro  tout  ce  ({ue  nous  avons  dit  de  la  conduite  de  h 
gauche  k  Toc^casion  de  Fattaque  dirigée  par  M.  BeirTa* 
œntre  le  ministère  qui  se  retire;  mais  les  centres» 
M>nt  oubliés  au  point  de  s'armer  contre  ie  ministère 
des  paroles  de  M.  Berr^er.  d'applaudir  à  ses  attaquesles 
plus  violentes.  C'est  que,  pour  les  centres.  M.  LafBtIe 
était  un  adversaire  qu'il  fallait  accabler  à  tout  prix  et 
avec  t^iutt.'s  sortes  d'armes  ;  et  puis,  entre  les  centres  et 
M.  B<5rryer,  il  y  aura  toujours,  quoi  qu'on  dise,  etmal- 
gn*  les  prétendues  révélations  d'Holyrood.  un  peu  plus 
crafiinité  ([u'entre  ce  même  orateur  et  la  gauche,  flesl 
pn)liahl«;  que  M.  Berr}'er  aura  bien  aussi  quelques  sar- 
(^asnies  k  adresser  avant  peu  au  ministère  des  centres 
qui  va  s  établir;  nous  espérons  qu'alors  il  ne  troinrera 
\\Hs  plus  de  sympathie  sur  les  bancs  de  la  gauche  qu'il 
n'en  a  rencontré  aujourd'hui.  ^IS'atùmal.) 


[A  la  iMiuviflle  (le  r(*clitH*  essuyé  par  les  Polonais,  des  rasaem- 
l)|«*infMits sétaient  portes  à  Tambassade  russe.] 

a  nmlSSI. 

Tu  ntsseinblenient  s  est  poilé  hier  sur  Tbôtel  de 
l'amlKissiule  russe  et  a  cas»'*  quelques  vitres,  en  criant  : 
Mifrl  aux  Russes!  Vivent  les  Polonais!  Ce  rassemble- 
ment a  |H)ui1ant  laisse»  sortir  de  l'hôtel,  sans  lui  faire 
aucune  insulte,  une  voiture  dans  laquelle  on  suppose 
que  M*  trouvait  M.  le  comte  Pozzo  di  Boi^o.  La  garde 
nationale .  pri^veime  a  temps,  a  facilement  arrêté  le 
désordi-e.   Aujourd'hui,  des  rassemblements  du  noèiiM^ 
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genre  se  sont  portés,  à  diverses  reprises,  vers  la  rue  des 
Champs-Elysées,  où  se  trouve  Tambassade  russe.  La  rue 
était  occupée  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  natio- 
Dale,  et  les  scènes  de  la  veille  ne  se  sont  pas,  heureuse- 
ment, renouvelées.  Nous  conjurons  les  jeunes  gens  qui 
peuvent  se  laisser  entraîner  à  de  telles  démonstrations 
de  considérer  qu'en  fait  de  droit  des  gens  il  n'y  a  pas 
de  petites  violations,  et  qu'ils  couvriraient  de  honte  leur 
pays  si  la  protection  acquise  à  tout  représentant  d'une 
puissance  étrangère  recevait  jamais,  par  leur  impru- 
dence, la  moindre  atteinte.  Une  des  gloires  de  notre 
révolution,  c'est  d'être  restée   pure  d'attentats  de  ce 
genres  au  milieu  des  crises  les  plus  désespérées,  les  plus 
violentes.  Il  faut  conserver  à  la  France  cette  pure  gloire 
et  laisser  l'opprobre  de  la  violation  du  droit  des  gens  à 
nos  anciens  ennemis,  nos  ennemis  de  tous  les  temps,  aux 
assassins  des  Duphot,  des  Basseville,  des  Laugier  et  des 
plénipotentiaires  de  Rastadt.  La  France  a  toujours  dû 
et  devra  toujours  l'exemple  du  respect  le  plus  délicat 
pour  le  droit  des  gens.  C'est  à  ce  signe  qu'on  la  recon- 
naîtra pour  la  nation  la  plus  civilisée  du  globe. 

(National.) 


[Le  ministère  du  13  mars  est  le  ministère  de  Casimir  Périer.  A 
ce  jour  où  la  formation  du  ministère  était  annoncée,  la  ques- 
tion qui  suspend  tout  depuis  juillet  doit  se  vider  :  ou  un 
ministère  qui  veuille  décidément  la  paix,  ou  un  ministère 
qui  veuille  décidément  la  révolution,  et,  s'il  le  faut,  la 
guerre.  A  ce  moment,  on  croyait  que  toutes  les  difRcultés 
de  la  situation  tenaient  à  la  guerre  ou  à  la  paix,  r'est-à-diro 
aux  relations  de  la  France  et  de  l'Europe. ] 
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13  Mn  l»3i. 

JuHqu*à  cinq  heures,  la  combinaison  dont  H  fut  quo- 
tion  hier  pendant  une  partie  de  la  soirée,  et  à  la  télé 
de  laquelle  était  placé  M.  le  maréchal  Soult,  a  eu  das 
chance.  Ce  soir,  c'est  un  ministère  des  centres  ipii 
remporte,  et  M.  Casimir  Périer  reste  à  la  tète  de  h 
combinaison  déûnitive. 

liiissonsde  côté  les  hommes  qui  ont  beaucoup  cfaan|é 
depuis  vin^rt-quatie  heures .  et  qui  peuvent  changer 
encore  ;  quels  que  soient  les  hommes  qu'on  emploie,  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  que  deux  systèmes  en  présenœ. 

1^  couronne  a  en  ce  moment  un  grand  parti  à 
prendre.  Il  s'agit  pour  elle  de  sortir  des  indécisions,  des 
engagements  contradictoires,  et  d'opter,  à  la  face  de 
TKurope et  de  la  France,  ou  pour  lopinion  qui  consi- 
dère la  guerre  comme  devant  de  nécessité  nous  précî- 
piti;r  dans  la  n*publique.  et  qui  doit  vouloir  la  paix 
pour  première  condition  d'un  système  ;  ou  pour  l'opi- 
nion qui,  nyanlant  la  guerre  comme  inévitable,  quoi 
qu'on  fosse,  veut  qu'on  en  prenne  son  parti,  qu'on  ne 
se  laisse;  pas  prévenir,  qu'on  la  dirige,  en  un  mot,  pour 
n'(^tre  pas  renversa»  ymr  dU\ 

Si  la  couronne  s<*  d(''t(?rniine  pour  le  parti  de  la  paix 
à  tout  prix,  ce  sem.  nous  le  croyons,  à  des  conditions 
fort  onéreuses  à  Thonneur  national  ;  mais  nous  ne 
demandons  qu'une  chose,  c'est  qu'on  avoue  tout  haut 
cx'que  \\m  veut  pour  ne  plus  tergiverser,  ne  plus  recu- 
ler, ne  plus  chercher  à  leurrer  les  opinions  qui  font 
peur,  et  «(u'on  croit  intéressées  ù  la  guerre  autrement 
que  \mr  des  considérations  de  dignité  nationale  et  un 
sentiment  vrai  de  la  position  de  la  France  ei) 
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Ce  qui  nous  a  toujours  blessés  dans  les  hommes  qui 
OBt  gouverné  depuis  juillet,  c'est  rinconséquence.  Le 
malaise  profond  de  la  France  vient  de  là.  En  effet,  ce 
ne  sont  pas  les  manifestations  officielles,  et  mémo  les 
ptroles  augustes  en  faveur  de  la  paix,  qui  out  manqua 
depuis  six  mois.  Mais  comment  s'en  expliquait-on  ?  On 
disait:  «  Nous  voulons  la  |)aix,  et  nous  avons  lieu  dç 
9  penser  que  l'Europe  aussi  veut  la  paix  ;  mais  si  l'Eu*^ 
•  rope  veut  la  guerre,  nous  la  ferons.  »  On  n'a  jamais 
rassuré  un  pays  en  lui  disant  de  ces  généralités  ;  dans 
tous  les  temps,  on  s'est  défendu  de  son  mieux  quand 
on  a  été  attaqué,  et  la  promesse  de  se  défendre  si  l'on 
est  attaqué  n'a  pas  du  tout  l'air  de  la  force  ;  il  n'y  a 
rien  là  qui  puisse  faire  reprendre  les  affaires,  ranimer 
le  crédit  dans  un  pays  qui  demande,  pour  se  livrer  aux 
arts  de  la  paix,  non  pas  des  conjectures,  des  probabilités 
de  paix,  mais  des  certitudes. 

n  faut  qu'un  qiinistère  des  centres,  un  ministère 
opposé  à  la  guerre,  se  présente  à  la  France  avec  un 
tnûté  de  paix  à  la  main.  Peu  importent  les  conditions, 
pourvu  que  ce  soit  un  traité  de  paix.  Quand  vous  vien* 
drfii  nous  répéter  sans  cesse  :  a  Nous  comptons  sur  U 
n  iQodénition  des  puissances  et  sur  l'habileté  de  nos 
»  diploRiates  ;  nous  jurons  la  pau:,  mais  les  garanties 
9  de  la  paix  sont  notre  secret,  pous  spmmes  daus  l'iin- 
B  poiBÎbîUté  d'en  dire  davantage.  »  Cela  ne  fera  pas 
pemsr  la  crise  commerciale  ;  cela  n'arrêtera  pas,  sur  l9 
penc^aDt  de  leur  ruine,  des  milliers  de  fortunes  qiii 
eroptent  tous  les  joui's.  Il  f^ut  donc  se  présenter  avec 
d6t  affinnations,  et  non  plus  avec  des  espérances  ;  mai^ 
des  affirmations  ne  seraient   rien   encore  wo^   UW 
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conduite  politique  tout  à  fait  conséqueute  avec  elles. 

Ainsi  un  ministère  qui  fera  de  la  paix  sa  premièrB 
condition  d'administration  doit  prouver  que  la  paix 
d(^|MMid  de  lui,  et  non  pas  des  dispositions  de  l'étranger. 
Quand  il  aura  fait  connaître  ses  garanties  de  paix,  il  but 
ipril  c(?sse  d'armer,  car  l'adîige  tant  répété.  $i  vis paem^ 
para  hélium^  ne  serait  plus  de  mise.  Quand  on  veut  la 
paix,  c'est  qu\>n  la  croit  possible;  quand  la  paix  est 
possible,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  de  causes  de 
jçuerre.  Il  est  ridicule  d'arracher  à  Tindustrie  les  capi- 
taux qui  la  font  vivre,  aux  campagnes  les  bras  qui  les 
cultivent,  aux  villes  la  population  qui  les  fait  fleurir, 
pour  aller  garder  des  frontières  ({ui  seraient  suffisam- 
ment protégées  par  les  traités. 

Il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  i)as  la  guerre,  parte 
la  guerre  ruine  le  conmierce  ;  ils.ont  raison,  s'ils  peu- 
vent écarter  la  guerre.  Mais  il  y  en  a  d'autres  aussi  qui 
trouvent  que  ne  i>as  vouloir  la  guerre,  et  s  y  préparer 
comme  si  Ton  devait  la  faire,  ce  peut  être  la  source 
d'excellentes  spéculations.  Nous  espérons  que  M.  Casi- 
mir Périer  ne  sera  pas  de  ces  hommes-là  ;  qu'il  sentira 
que  c'est  pour  un  pays  une  situation  fort  malheureuse 
quand  son  gouvernement  ne  veut  pas  la  guerre,  et  qu'il 
compte  cependant' assez  peu  sur  la  paix  pour  se  laisser 
faire  la  loi  par  d'honorables  négociants  qui  gagnent  des 
millions,  en  lui  faisant  payer  trente-huit  francs  des 
fusils  qu'il  aumit  ])artout  pour  >'ingt-deux,  et  peut-être 
moins.  1^  paix,  à  la  condition  de  préparatifs  si  coûteux, 
et  qui  n'auraient  absolument  aucun  but,  serait  la  plus 
grande  absurdité*  qu'on  pât  opposer  à  une  action 
raisonnable. 


^ 
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Ou  assure  que  M.  Casimir  Périer  a  compris  cela,  et 
qu*îl  ne  Teut  plus  parler  à  la  France  de  la  paix  comme 
d'une  chose  désirable,  mais  comme  d'un  bien  acquis, 
d  une  sécurité  dont  il  se  porte  garant.  Ses  moyens  à  cet 
égard  sont,  dit-on,  d'obtenir  des  puissances  étrangères 
une  renonciation  à  toute  espèce  d'entreprise  contre 
nous  tant  que  son  ministère  restera  aux  affaires.  Cette 
déclaration  faite,  les  puissances  désarmeraient,  et  nous 
désarmerions  chez  nous,  bien  entendu.  On  laisserait  de 
côté  les  questions  belge,  polonaise  et  italienne,  comme 
n'ayant  pas  de  solution  possible  par  la  paix.  Ainsi  la 
confiance  serait  rendue  au  commerce,  en  tout  ce  qui 
dépend  des  circonstances  extérieures.  Restemit  à  vaincre 
dans  l'intérieur  ce  que  l'on  appelle  le  mouvement,  k 
reployer  la  révolution  sur  elle-même.  Voilà  les  projets 
dont  on  s'entretient  ce  soir.  Il  v  aurait  une  st»ance 
royale  dans  laquelle  le  roi,  dont  M.  Casimir  Périer  ne 
veut  plus  pour  président  du  conseil,  ferait  une  déclara- 
tion contre  le  mouvement.  I^  chambre  ne  serait  plus 
dissoute,  malgi-é  l'ardent  désir  qu'elle  en  a  montré, 
suivant  le  Journal  des  Débats.  Le  gouvernement  renon- 
cerait aux  douzièmes  déjà  accordés  par  la  chambre,  et 
l'on  votei*ait  un  budget  définitif.  Il  est  impossible  que 
ces  mesures  n'aient  pas  l'assentiment  de  la  France 
entière,  qui  tient  beaucoup,  comme  chacun  sait,  à  cx)n- 
senrer  la  majorité  actuelle.  Au  reste,  M.  Casimir  Périer 
promet  la  profession  de  foi  la  plus  entière  sur  tous  les 
objets  de  politique  extérieure  et  intérieure  ;  il  y  aurait 
de  la  précipitation  à  nier  jusque-là  qu'il  soit  en  lui  de 
Dous  garantir  la  paix  au  dehoi*s,  et  au  dedans  la  défaite 
complète  dn  parti  du  mouvement.  {D/atioml.) 


17A  1G  MARS  1831. 

[Contre  les  partisans  de  la  paii  à  tout  prix.] 

46  nurt  1S31. 

Les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  s*étonnent  qu'on 
jette  le  cri  d'alarme  en  les  voyant  arriver  aux  afibires. 
Si  Von  s'effraie  de  ce  que  les  destinées  de  la  France 
soient  livrées  entre  leure  mains,  ce  n'est  pas  qu'on  leur 
supi)0sc  l'intention  de  trahir  l(»ur  pays;  on  ne  serait  pas 
cru  si  on  le  disait;  mais  ils  ont  un  système  qui  les  mène 
absolument  à  faire  la  même  chose  que  s  ils  trahissaient. 
Ils  veulent  la  paix  à  tout  prix,  ils  seront  conséquents. 
Pour  être  assurés  de  grarder  la  paix,  ils  tueront  Tesprit 
public;  ils  inspireront  au  pays  d'absurdes  teri'eurs;  ib 
lui  donneront  des  habitudes  molles;  ils  suspendront  les 
armements  ;  ils  traiteront  de  susjiectes,  d'ennemies,  de 
conspii-atrices.  h»s  ji^énénîuses  passions  qui  ont  tant  con- 
tribué à  nous  défaire  du  honteux  régime  de  la  restaura- 
tion. Nous  attendons  d'eux  toutes  ces  choses,  parce  que, 
encoi'c  une  fois,  nous  les  croyons  cons^Hiuents.  S'ils  ne 
Tétaient  i)as.  s'ils  allaient  se  jeter,  comme  les  deux  pré- 
cédents ministères,  dans  rornièœ  de  ces  éternels  prépa- 
ratifs faits  eu  vue  de  constM'ver  la  paix,  alors  ce  ne  se- 
rait plus  leur  système,  ce  ne  s(»rait  ijue  la  marche  im'»- 
solue  qui  a  été  suivie  dejKiis  sept  mois. 

Malheur  à  qui  couim*  les  jarrets  de  sou  coursier  pour 
n'être  pas  empoiié  par  lui  !  l.e  hardi  cavalier  sait  qu'il 
a  besoin  des  jambes  de  Tanimal  fougueux  qui  le  porte, 
mais  il  fait  jouera  propos  le  moi^s  et  l'éjieron.  C'est  par 
cette  figure  cpi'un  grand  honune  dl^Ltat  anglais  a  donné 
ridée  la  plus  frappante  de  ce  que  doit  être  le  gouverne- 
ment chez  une  nation  forte,  une  nation  qui  a  de  grandes 
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facultés  et  de  grandes  passions,  car  il  n'y  a  point  dé 
grandes  facultés  sans  grandes  passions  !  Et  malheur  aux 
nations  qui  ne  sont  point  passionnées,  elles  ne  sont 
fiiites  que  pour  Tesclavage  ! 

Le  grand  argument  des  partisans  de  la  paix  à  tout 
prix,  c'est  que  nous  ne  pouTons  pas  faire  la  guerre  sans 
tomber  aussitôt  dans  ranarchie,  dans  la  république.  Et 
c»  hommes-là  se  vantent  de  leur  prudence  ;  ils  se  pré- 
tendeiif  animés  d'un  sentiment  plus  juste  de  ce  qui 
convient  aux  véritables  intérêts  du  pays  ! 

Quoi!  vous  aveï  des  ennemis  au  dehors;  vous  êtes 
entourés  de  rois  qui  vt)us  observent  comme  une  proie 
qu'ils  cherchent  à  saisir  par  le  côté  faible,  et  vous  leur 
dites  que,  si,  malheureusement,  ils  vous  attaquaient, 
vous  ne  sauriez  comment  vous  si)utenir  à  la  fois  et 
contre  eux  et  contre  l'anarchie  inttn'ieure  !  Vous  vou- 
lez être  forts  au  dedans  et  vous  déclai'ez  que  vous  ne  le 
pouvez  qu'à  la  condition  d'être  au  dehors  faibles  et  mé- 
prisés! Plaisante  façon  de  s'y  prendre  pour  imposer  à 
l'Europe,  pour  lui  interdire  les  violations  de  territoire, 
les  exterminations  de  peuples,  les  armements,  les  coa- 
litknla^ 

Que  dira  l'Europe  de  cet  indigne  langage?  Elle  dira  : 
«  Ne  nous  pressons  point  ;  voilà  que  nous  avons  du 
temps  devant  nous;  intriguons,  armons,  divisons;  jetons 
l'effroi  ici,  là  la  défiance  ;  on  nous  aide  eu  Franœ  à 
empêcher  que  l'incendie  ne  se  comnumique.  11  y  a  là 
du  gouvernement  à  qui  nous  gardons  boime  récompense 
de  ses  égards  pour  nous,  et  qui,  avec  fort  peu  d'amitié 
pour  nos  couronnes,  travaille  à  notre  profit  comme  s'il 
96  dirigeait  par  nos  instructions.  Laissons  faire  ce  gou- 


17^  ^^  «Ab  iiâi. 

v#rrT»*;rij^fii  J4f->rMrj  pr-urvui.  et  il  rnjus  lirrera.  réduH 
h  U  Uiil^  rie  py^riifr.  rv  peuple  jreant  qui.  en  juillet. 
wt\i\  fit  tr^rnhkr  sur  nos  tn'»nes.  et  a  qui  nous  étions 
t/fijt  pn-s  ri#-  sarrifi'T  les  traite*  de  1^15.  piMir  peu  qu'il 
l'eût  /l^'riiarirle  t\Hn^  lf  premier  moaient.  ■  Oui.  voilà 
le  iari)fa$fe  et  Vrs  esii^-rauees  de  l'Eurijpe.  nous  n'en  dou- 
tons jia'i.  On  [larU-  de  {Kipularite.  de  force  dans  le  gou- 
vern<-ni''nt  :  r^i  rroit  arriver  a  tout  cela  par  la  paLx  â 
tout  prix.  Kh   hien  !  nous  le  disions  sans  crainte  d'être 
d«Mn-nti'>  [«ir  hfs  i-vriienients.  il  n'y  a  plus  ni  popularité 
ni  rorrr  |K>ssilile  \h}\\v  le  gouvernement  que  dans  un 
VAu^iii^ii.  vis-a-vis  de  l'Europe,  non-seulement  digne, 
mais  «'Mipreint  de  celte  niàle  hauteur  qui  nous  appar- 
tient, et  que  la  Krance  est  piiMe  ii  soutenir  quand  on  le 
lui  demandera.  -Ya/ûma/. 


{ 


|hi'  I  ifiU:r|»n*tali(in  que  donne  le  nouveau  ministère  au  prin- 

«'i|N;  (le  la  non-intervention.] 

âO  mart  1831. 

h*  ministère  du  13  mars  n'était  nullement  obligé  à 
reconnaître  le  principe  de  lanon-inteneiition.  (^eprin- 
ri|N'  a  «*té  |H)st*  |»ar  une  administration  c|ui  s'est  retirée 
dcNunl  la  force  <li^  choses,  et  i|ui  est  censée  avoir  em- 
|Nirte  avec  elle  son  système  politique,  aussi  bien  pour 
les  aiVaires  du  d(*dans  que  i)our  les  affaires  du  dehors. 
l*n  ministère  nouveau  n'est  pas  forcé  d'être  conséquent 
av(*c  le  ministère  auquel  il  succède  ;  il  suffit  qu'il  sûH 
conscipiont  avec  lui-même.  Utez  M.  Sébastian!  du  nou- 
vtMui  cidùnet,  il  n'y  a  plus  aucune  esiKH*e  de  lien  pour 
la  |H>litique  extérieun*  entre  ce  cabinet  et  les  deux  qui 
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l'ont  précédé.  C'est  parce  que  M.  Sébastian!  a  parlé  du 
principe  de  la  non-intervention,  quand  M.  I^ffitte  était 
président  du  conseil,  qu'il  en  parle  encore  sous  la  prési- 
dence de  M.  Casimir  Périer;  naais  pourquoi  M.  Périer^ 
qui  a  fait  tant  de  conditions  en  entrant  aux  affaires, 
a-t-il  subi  de  nécessité,  et  M.  Sébastiani  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  le  prmcipe  de  la  non-inter- 
vention, comme  inséparable  de  M.  Sébastiani?  C'est  là 
quelque  chose  d'inexplicable. 

«Nous  adoptons,  a  dit  M.  Casimir  Périer,  le  principe 
de  la  non-intervention,  mais  seulement  pour  notre 
compte,  et  ailleurs,  nous  le  soutiendrons  par  les  négo- 
ciations. »  C'est-à-dire  si  l'on  veut  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  France,  nous  nous  défendrons,  et,  si  l'on 
intervient  dans  celles  d'autres  pays  qu'il  serait  de  notre 
intérêt  de  protéger,  nous  négocierons.  On  ne  voit  pas 
ce  que  le  principe  de  la  non-intervention  avait  à  faire 
ici.  n  n'est  jamais  arrivé  à  aucun  gouvernement  do 
renoncer  hautement  à  se  défendre  s'il  était  attaqué,  de 
s'interdire  les  négociations  en  faveur  de  ceux  dont  la 
conservation  l'intéresse.  Ce  n'est  donc  pas  une  inter- 
prétation nouvelle  du  principe  de  la  non-intervention, 
c'est  l'abandon  équivoque  de  ce  principe  que  M.  Périer 
est  venu  annoncer  à  la  chambre.  Il  a  été  compris  abso- 
lument comme  s'il  se  fût  expliqué  avec  plus  de  franchise, 
M.  Casimir  Périer  avait  besoin  d'être  conséquent  avec 
lui-même  plutôt  qu'avec  le  cabinet  qui  l'a  précédé. 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  :  «Le  principe  delà  non-inter- 
vention a  été  posé  ;  c'est  un  principe  dangereux  comme 
tous  les  principes  absolus;  pour  une  application  heu-» 

reuse,  il  s'en  présentera  vingt  qui  seront  désastreuses. 
u.  12 


t7K  '20  MARS  4Hft1. 

I 

Les  principes  al>s()lus  (tans  les  aflaires  du  dehors  enfih 
gent  ton  tes  sortes  d'entreprisesà  la  fois  et  n'en  terminent 
pas  une.  Le  fcrand  intérêt  de  la  révolution  de  juillet  au 
dehors,  c'est  d'être  reconnue  par  les  gouvernements 
qu\)n  suppose  ses  einieniis.  d'une  manière  si  évidente 
que  tout<^  cminte  de  gueiTe  disparaisse  dans  rintérieur. 
et  que  la  confiance  renaisse,  n  II  nous  semble  que  c'est  là 
connue  pouvait  parler  un  ministère  appelé  tout  exprès 
pour  maintenir  la  paix  et  la  voulant  avec  la  dignité 
qu'on  peut  poiler  encoiv  dans  un  faux  système. 

Mais  M.  (lasiniir  IVrier  n'a  pas  le  courage  de  rompre 
franchement  avec  un  principe  évideumienten  opposition 
avec  la  {)ensée  qui  a  présidé  à  la  composition  du  minis- 
tère du  i  >  mai's.  Il  ne  l'ose  jxnnt.  parce  que,  à  tort  ou 
à  mison.  Topinion  publique  s'est  emparée  du  principe  de 
la jKui-inlervention,  els'v  est  attachée  comme  un  moveu 
assun'  de  mettre  IKui-ope  dans  sou  tort  et  de  se  oréer 
un  droit  contre  elle  dans  toutes  les  contestations  exté* 
Heures  au  sujet  d'iAénements  analogues  à  ceux  qui  ont 
produit  la  révolution  de  juillet.  Forcé  de  ne  pas  se  sé- 
paivr  d'un  sentiment  qu'il  tnmve  puissamment  élabH 
dans  les  esprits,  il  subtilise.  La  France.  ditriU  empè* 
chera  par  les  armes  qu'on  n  intervienne  chex  elle. 
mais  elle  se  C4)ntentera  de  négociations  pour  empê- 
cher tpi'on  n'intervienne  chez  les  autres.  C'est  à  peu 
pjvs  connue  quand  les  honnaes  du  8  août  disaient  : 
Le  gouvernement  veut  le  concours  des  majorités, 
mais  c'est  à  la  c<»ndition  que  les  maJ4Nrités  seront 
tonnées  lie  déput^'s  choisis  à  la  recommandatioo  du 
gouvernement.  V<  m  loir  de  telles  uuijorités.  c'était  n*en 
pas  vouloir  du  tout,  et  il  eûi  mieux  valu  le  dire  en 


LE   NOUVEAU    MINISTÈRE    ET   l,i   NON-INTERVENTION.  *  170 

S  établissant  ;  de  niénie  que  vouloir  le  principe  de  la 
non-intervention,  et  annoncer  qu'on  ne  rappliquera 
que  par  les  négociations,  c'est  renoncer  au  principe, 
puisque  les  uégociations  ne  consistent  qu'à  imposer  ce 
qne  l'on  veut,  ce  que  l'ou  croit  ^n  intérêt,  par  la  me- 
nace de  la  guerre.  Mieux  valait  se  séparer  franchement 
de  Ift  non-intarventiqn  et  ne  plus  s'en  embarraaser,  tan- 
disque  1^  ministère  du  13  mai^saura  toujours  autour  de 
lui  luette  entrave. 

{ci  pe  n'^  pas  le  principe  de  la  noq-inti3r¥6ntion  en 
lui^ni&we  que  nous  soutenons,  Nous  voulons  &ire  cm- 
tir  seulement  la  ditUciLe  position  où  se  place  un  minia- 
tère  qui  accepta  un  principe  dont  il  ne  pourra  pas 
vouloir  1  application^  et  qui  en  s  (établissant  se  met  dans 
r impossibilité  de  réaliser  son  système  de  paix  à  tout 
prix.  En  etTety  quel  est  le  but  auquel  doit  tendre  une 
administration  formée  dans  la  pensée  avouée  de  détour- 
ner cette  guerre  qui  nous  parait  à  iuhis  inévitable  ? 
M.  l^mir  Périer  Tadit  :  Obtenir  par  notre  politique 
le  désarmement  général  de  1  Europe.  Eb  bien  !  n^roît- 
on  que  l'Europe  désai'mera  quand  elle  verra  qu'un 
miuû^tèr^  de  paix  à  tout  prix  n*a  pas  osé  rompre  fior- 
nmlkfwniB  en  préseuce  du  peuple  français,  avec  le 
principe  de  la  non-^intervention  ?  L'Europe  dira  ee 
^u'^ll^  i^  cesse  de  dire  depuis  six  mois  aux  divaiv; 
mioiitèr^  qui  se  sont  suaédé  :  «  Votre  langage  public. 
\(j»  explications  de  tribune,  ne  ressend)lent  en  rien  à 
vos  notes  diplomatiques.  Si  nous  jugions  des  gamtities 
ée  paix  qu  offre  la  France  pai*  les  protestations  que  vom> 
nous  fiûtes  sous  main,  nous  serions  prét/i  à  désariOisr; 
mais  par  les  concessions  que  vous  êtes  obligés  4f  hm 
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publiquement  a  Tesprit  de  votre  nation  quand  vous  lui 
parlez,  nous  voyons  que  cette  nation  est  plus  forte  que 
vous;  que  ses  passions  vous  subjuguent  ;  qu'un  jour  ou 
l'autre,  elle  vous  entraînera  à  la  guerre  que  vous  ne 
voulez  pas,  et  partant  nous  ne  discontinuerons  pas 
d'armer  et  d'agiter  contre  vous.  » 

M.  Casimir  Périer  croit  s'être  tiré  de  la  diflSculté  en 
annonçant  qu'il  ne  soutiendra  que  par  les  négociations 
le  principe  de  la  non-intervention  au  dehors.  Eh  bien  ! 
il  ne  faudra  qu'un  seul  député  courageux  dans  la 
chambre  pour  le  forcer  à  s'en  tenir  au  moins  à  la  lettre 
de  cette  nouvelle  interprétation  du  principe.  S'il  n'y 
avait  point  de  chambres,  point  de  publicité  en  France, 
on  pourrait  dire  :  Nous  n'emploierons  que  les  négocia- 
tions pour  faire  respecter  le  principe  de  la  non-inter- 
vention, et  Ton  n'emploierait  ni  les  armes  ni  les  n^v- 
ciations  ;  personne  ne  demanderait  de  compte.  Mais  si 
le  ministère  du  13  mai's  ne  négocie  pas,  par  exemple, 
en  faveur  de  la  Pologne,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  il 
faudra  qu'il  affirme  à  la  première  interpellation  d'un 
député  qu'il  négocie  ;  il  faudra  qu'implicitement  ou 
explicitement  il  blâme,  en  présence  de  l'opinion  natio- 
nale, toute  puissance  qui  inteniendra  dans  les  aflaires 
d'une  autre.  Ce  ne  sera  pas  tout  :  on  lui  demandera  la 
preuve,  le  résultat  des  n^ociations.  M.  Sébastiani  ne 
pourra  pas  toujours  dire  que  le  gouvernement  est  obligé 
au  silence  sur  les  négociations  pendantes.  Plus  le  gou- 
vernement chen*hera  à  s'envelopper  de  mystère  sur  les 
affaires  du  dehors,  plus  les  interpellations  deviendront 
fréquentes,  plus  le  langage  de  l'opposition  sera  pres- 
sant, plus  la  France  deviendra  défiante,  sombre^  mena- 
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çante.  Croit-on  que  cela  puisse  décider  FËurope  à 
désarmer?  Non,  elle  ne  le  fera  pas. 

Hais  ce  n'est  pas  tout.  Les  hommes  qui  craignent 
tant  les  concessions  au  dehors,  et  qui  disent  si  bien  que 
plus  on  accorde  aux  exigences  populaires,  plus  il 
devient  difficile  de  les  satisfaire,  ne  pourraient-ils  pas 
concevoir  que  les  ennemis  et  les  amis  équivoques  du 
dehors  ont  aussi  leui*s  passions,  leurs  exigences;  que 
plus  on  leur  accordem,  plus  ils  demanderont?  Soyez 
focile,  on  vous  traite  comme  timide  ;  soyez  timide,  on 
vous  traite  comme  lâche.  Cela  s'est  toujours  vu  entre 
gouvernements  comme  entre  hommes;  on  ne  cède 
jamais  qu'à  ses  dépens. 

Tous  les  gages  de  paix  offerts  à  la  Fiunce  par  le 
ministère  de  la  paix  à  tout  prix  se  réduisent  donc  à  la 
promesse  d'un  système  politique  dont  on  ose  espérer  le 
désarmement  général  de  l'Europe,  et,  quand  on  entend 
auprès  de  cela  demander  des  subsides  de  guen*e,  tout 
de  bon  peut-on  compter  que  la  France  reprendra  cette 
confiance  qui  ne  se  commande  pas,  qui  ne  se  conseille 
pas,  mais  qui  vient  4'elle  seule,  ou  plutôt  des  cir- 
constances, quand  les  circonstances  sont  faites  pour 
Finspirer  ? 

Non  il  n'est  point  au  pouvoir  du  ministère  du 
13  mars  d'obtenir  le  désarmement  général  de  l'Europe, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois,  les 
gouvernements  de  l'Europe  ne  s'en  fient  point  aux 
assurances  particulières  qu'on  leur  fait  parvenir,  et 
voient  trop  bien,  dans  la  différence  du  langage  secret 
au  langage  officiel,  ({ue  ceux  qui  promettent  la  paix 
ne  la  peuvent  pas  donner,  et  sont  tout  au  plus  capables  de 
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l'etanler  la  giiorre  jxMir  le  peu  de  temps  que  durerft 
leuradministi'ation. 

De  la  singulière  interprétation  du  principe  de  non- 
intervention  donnée  par  le  pivsident  dti  conseil,  la 
oonsi^uenœ  foi-cée  qui  se  présente  la  première,  c'est 
(jue,  si  les  gouvernenHMits  étrangers  voulaient  intervetiir 
dans  nos  aiïaires.  dans  ce  cas-là  seulement  nous  ferions 
la  gueire.  et  cpic  nous  ne  ferions  qu'une  guerre  défen- 
sive. Nous  n'aurions  pîis  o»'»  tirer  de  nous-m<^mes  cette 
C4inse(iuence.  crainte  d(?  iMimttre  vouloir  susciter  à  tout 
prix  des  alarnies.  Mais  c'est  M.  le  général  Sc^bastiani 
(pii.  de  la  question  polititpie.  a  fait  sortir  cette  grande 
question  militaire,  et  qui  l'a  unprudcmment  préjugée. 
Si  nous  avions  la  guerre,  nous  la  recevrions  che2  nous, 
a  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères;  nous  ne  pour- 
rions la  soutenir  avei*  avantage  (pie  sur  notre  soh  au 
milieu  des  ressources  de  notre  population,  et  des  cii^ 
constances  favorables  d'un  pays  (jui  nous  appartient  et 
que  nous  c^nniaissons.  Nous  ne  savons  {las  comment 
seront  rerues  de  telles  paroles  dans  nos  département» 
doTHst.  déjà  dévastr^s  |)ar  trois  invasions;  mais  nous 
serions  bien  trom|N*s  si  elles  n'augmentaient  pas  Téiier- 
gie  du  sentiment  instinctif  qui  ptiusse  ces  patriotiques  et 
valeunnises  populations  à   dc'sirer.   à  hâter   de  tous 
leurs  moyens  ratfraii<*hissement  des  ])ays  qui  les  avot- 
sinent.  Klles  ont  lK*soin  d'un  i-enqmrt  entre  elles  et 
ces  gouvernements  «Hmugei's  contre  lesi|uels  on  ne  les 
protégera  plus  à  Tavenir  que  ]Mir  des  négociations. 

Comment  en  face  de  rKuro|)e  armée  M.  le  général 
Sétiastiani  a-t-il  pu  faiiv  une  déclaration  pareille?  Est- 
ce  de  laveu  de  M.  le  président  du  conseil  ?  Non«  cela  ne 
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se  peut  pas.  ÂnDoncer  à  l'Europe  qu'elle  peut  préparer 
en  toute  liberté  la  guerre  d'invasiou  contre  nous,  sûre 
que  nous  nous  bornerons  à  la  guerre  défensive,  que 
nous  nous  garderons  bien  d'oser  faire  un  pas  hors  de 
nos  frontières  pour  épargner  à  Tennenn  la  moitié  du 
chemin,  cela  ne  peut  avoir  été  déliWré  en  conseil.  Que 
devient  donc  cette  unité  d'action  et  de  pensée  dont  le 
ministère  du  13  mars  venait  de  se  vanter  à  la  France? 
Mais  M.  Sébastianiy  un  ministre,  un  militaire  considé- 
rable, prendre  de  tels  engagements  en  face  de  l'Eu- 
rope^  cela  nous  passe  !  La  Franc^e  a-^trelle  à  opposer 
des  déserts  comme  ceux  de  la  Russie  pour  pouvoir 
désirer  qu'on  l'attaque  chez  elle  ?  Allez  demander  k  un 
homme  d'Ëtat  anglais  s' il  serait  avantiigeux  à  la  Grande- 
Bretagne  d'attendre  pour  combattre  ((u  on  vint  faire 
une  descente  chez  elle,  par  la  raison  que  toutes  les  res- 
sources du  sol,  de  la  population,  de  Tindustrie,  seraient 
accumulées  contre  .l'ennemi  I  En  général,  plus  un  pays 
ost  riche  et  peuplé,  plus  il  est  couvert  de  villes,  plus 
sa  culture  est  avancée,  plus  il  a  d'inUirèt  ii  faire  la 
guerre  hors  de  ses  frontières,  ({uand  il  ne  peut  plus 
é\îter  la  guerre.  Est-ce  donc  (pie  la  doctrine  contraire 
prévaudra,  comme  semble  l'annoncer  Topinion  émise 
par  M.  Sébastiani  ?  Non,  nous  ne  saurions  le  croire  ; 
cela  n'a  pu  être  mûrement  pensé  ni  par  M.  le  général 
Sébastiani  ni  par  le  président  du  conseil,  et  pourtant 
on  est  conduit  à  dire  de  telles  choses  quand  on  veut  la 
paix  à  tout  prix .  (  Natiotial.  ) 
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[La  révolution  de  juillet  ayant  suscité  des  mouvements  libénia 
dans  différentes  parties  de  l'Europe,  une  scission,  d'abord 
cachée,  puis  ouverte,  éclata  en  France  entre  le  gouverne- 
ment, qui  ne  voulut  pas  s'immiscer  dans  les  insurrectkms, 
et  le  parti  du  mouvement,  qui  prétendait  que  les  aider  c'était 
pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  grandeur  de  la  France.] 

±%  mm  1891.  ! 

Le  iioui  de  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  n'a  pas  été 
inventé  pour  le  ministère  du  13  mars.  Il  avait  été  à  peu 
près  accepté  à  la  chambre  imr  ceux  qui  à  leur  tour  ap- 
pelaient partisans  de  la  fi;ueiTe  à  tout  prix  les  hommes 
plus  frappés  qu'eux  de  l'impossibilité  d'éviter  une  rup- 
ture avee  TEurope.  Dans  tous  les  temps,  les  partis  ont 
été  en  possession  de  se  qualifier  les  uns  les  autres. 
Quand  la  querelle  est  pass(>e,  la  situation  résolue,  et 
que  les  passions  ont  changé  d'objet,  on  trouve  habituel' 
lenient  que  l'expression  employée  dans  la  colère  était  ud 
peu  fora»e  ;  mais  sous  cette  expression  forcée,  il  y  a, 
comme  on  dit^  un  fond  de  vrai  au({uel  le  public  s  atr 
tache,  et  qui  reste.  Ia^s  mots  sont  toujours  bien  placés 
quand  on  est  universellement  d'accord  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  {wireux. 

Le  ministère  du  V6  mars  ap{)artient  à  la  fraction  de 
la  chambre  (|ui  n*a  cessé  de  vouloir  la  paix  à  tout  prix, 
c'est-à-diiv  au  prix  de  concessions  qui  révoltaient  le 
côté  opiH>sé  de  la  chambre  ;  il  est  bien  nommé  minis- 
tère de  la  paix  k  tout  prix  ;  c*est  moins  sa  conduite  que 
son  origine  qu'on  exprime  parla.  On  sait  d'où  il  vient: 
on  ne  ])eut  pas  |)arler  encoiv  beaucoup  di*  ce  qu'il  a 
fait,  puisqu'il  s* établi!  à  i)eino. 
En  politique,  on  juge  ses  adversaires  avec  ses  propres 
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impressions  ;  quand  donc  nous  parlons  d'hommes  qui 
veulent  la  paix  à  tout  prix,  à  toute  condition,  nous  ne 
les  accusons  que  de  la  diiïérence  qui  existe  entre  leur 
susceptibilité  nationale  et  la  nôtre.  Nous  ne  disons  pas 
qu'ils  soient  gens  à  descendre  au  dernier  degré  possible 
de  la  lâcheté  pour  éviter  la  guerre  ;  il  nous  suffit  que  les 
concessions  auxquelles  nous  les  voyous  disposés  soient 
au  delà  de  tout  ce  que  nous  pourrions  accorder,  pour 
que  rhonneur  de  la  France  nous  paraisse  compromis 
entre  leurs  mains.  Or,  il  n'y  a  point  de  degrés  dans  le 
déshonneur  des  nations  ;  sacrifier  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins,  c'est  pour  nous  absolument  la  même  chose. 
Nous  nous  alarmons  tout  aussi  vivement  pour  entendre 
dire  à  la  face  de  l'Europe  armée  que  la  France  se  con- 
damne à  tout  jamais  à  la  guerre  défensive  dans  l'en- 
ceinte de  ses  limites  de  181  &,  que  si  l'on  nous  disait 
qu'on  ne  songera  à  défendre  la  révolution  de  juillet 
que  quand  une  nouvelle  coalition  sera  maîtresse  de 
Paris. 

Le  ministère  du  13  ma^  ne  veut  pas  la  paix  à  tout 
prix,  disent  ses  amis  ;  il  n'y  a  personne  en  France  qui 
voulût  se  soumettre  à  ce  comble  d'humiliation.  On 
exagère  le  reproche  à  dessein  ;  on  ne  répond  qu'à  ce  qu'il 
y  a  d'outré,  de  métaphorique  dans  l'expression  ;  on  re- 
pousse la  forme,  et  l'on  croit  par  là  sauver  le  fond.  C'est 
une  tactique  usée  ;  c'est  celle  qu'employaient,  non  sans 
une  sorte  d'esprit,  les  écrivains  qui,  il  y  a  un  an,  pré- 
tendaient venger  le  ministère  du  8  août  du  reproche 
d'absolutisme.  Quand  ils  avaient  prouvé  que  ce  miuis^ 
tère  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  vouloir  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  telle  que  l'avait  exercée  Louis  XV, 
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ils  croyaient  avoir  réduit  à  Tabsurde  ceui  qui  soutih 
naient  que  vouloir  des  majorités  complaisanteâ  par  d*' 
voir,  ou  ne  pas  vouloir  de  gouvernement  représentatif, 
c'était  absolument  la  même  chose.  De  méme^  aujoiu^ 
d'bui^  ceux  qui  nous  disent  que  le  ministère  du  13mifi 
ne  veut  pas  la  paix  à  tout  prix^  qu'il  fera  la  guerre  a 
la  dignité  de  la  Franco  Texige,  sont  loin  de  nou»  ooiK 
vaincre  d'injustice  et  de  folles  terreurs.  C'est  sur  k 
question  de  dignité  que  nous  ne  nous  entendons  pu 
avec  eux.  Ce  qui  leur  parait  à  eux  parfaitement  digm, 
nous  parait,  à  nous,  parfaitement  honteux.  La  mmm 
de  la  honte  sera  comblée  pour  nous  depuis  longtemp 
qu'elle  ne  le  sera  pas  encore  pour  eux.  Ils  se  sentînmt 
blessés,  à  leur  tour,  quand  il  y  aura  lieu  pour  eux  de 
l'être  ;  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  que  nous  importe 
h  nous  ?  Sentir  trop  tard  ou  ne  pas  sentir  du  tout, 
rompre  trop  tard  ou  ne  pas  rompre  du  tout,  se  soumettre 
jusqu'à  la  fin.  c'est  pour  nous  la  même  chose,  c'est  tou- 
jours livrer  la  Fmncc. 

Dès  le  lendemain  de  la  iiMTolution  de  juillet,  la  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  guerre  s'est  présentée.  CeA  à 
tort  qu'on  a  voulu  faire  dépendre  cette  question  d« 
dispositions  de  lEurope  à  notre  égard.  Bien  di^KMée  ou 
non.  en  juillet  1830.  |K)ur  le  principe  auquel  elleavait 
fait  une  guen*e  de  vingt-cinq  ans,  l'Europe  n'en  était 
pas  moins  constituée  vis-à-vis  de  nous  en  état  de  spoliir 
tion.  1/expulsion  des  Bourbons  qui  avaient  ngné  lus 
traités  infâmes  de  181/^.  entraînait  la  révision  de  œft 
trait(\s.  C'était  un  devoir  pour  nous  de  demander^  d'exi* 
ger  i^tte  révision  immédiate.  Ceux  qui  n'ont  pas  été 
de  cet  avift^  ceux  qui  ont  voulu  la  paix  au  pris  du  maiih 
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tien  dm  traités  de  181  &,  1  ont  voulue  à  un  prix  anez 
humiliante  ûmez  onéreux,  pour  qu'on  pUisto  juste' 
ment  les  appeler  partisans  de  la  paix  à  tout  prix, 
D  n>  a  pas  longtemps  qu'un  ministre^  répondant  à  un 
oitteur  de  la  droite,  disait  que  la  restauration  ne  s'était 
(Nffdne  que  pour  avoir  souscrit  k  la  honte  de  deux  inva» 
ions,  pour  avoir  lâchement  vendu  à  Tétranger  nos  fron-> 
tièreset  les  places  fortes  qui  les  protégeaient.  Et  Ton 
tfrut  fonder  sur  la  ratification  de  œs  honteux  marchés 
un  trône  nouveau,  une  royauté  populaire  !  C'est  une 
ihiurdité  qui  fait  justement  appeler  partisans  de  la  pains 
i  tout  prix  ceun  qui  la  soutiennent. 

VeutK)n  la  preuve  que.  par  suite  de  préoccupations 
déplorables,  et  qui  «  malheureusement ,  existent  fort 
kiut,  le  parti  national  n'a  cessé  de  perdre  du  terrain 
depuis  six  mois  sur  cette  question  vitale  de  la  paix  ou  dd 
li  guerre  7 

Aussitôt  après  la  révolution  de  juillets  la  lutte  s'enga* 
gea  entre  c^ux  qui  voulaient  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  ne  fût  qu'un  replâtrage  de  la  restauration  et 
ceux  qui  ne  le  comprenaient  que  comme  T expression  de 
Tàffranchissement  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors. 
Le  parti  national  soutint  que  les  traités  de  181  ft  étaient 
rompus  de  fait  par  1  expulsion  des  signataires  de  ces  in- 
dignes traités  ;  le  parti  de  la  paix  à  tout  prix  allégua  la 
fiûblesse  de  notre  état  militaire*  le  dénuement  dans 
Itfquel  la  restauration  avait  laissé  volontairement  notre 
armée  et  nos  places^  La  conséquence  naturelle,  c'était 
qu*on  se  hâtât  de  mettre  notre  armée  et  nos  places  sur 
ub  pied  respectable,  qu'on  se  préparât  à  la  guerre.  Le 
minMèM  de  la  qUMi-tégitimité  s'y  engagea  formelle* 
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ils  croyaient  avoir  nHluit  à  rahsurde  ceux  qui  sout^-  £ 
naient  que  vouloir  des  niajorit('s  complaisantes  par  (te-  i 
voir,  ou  ne  pas  vouloir  de  gouvernement  représentatif,   :r 
c'était  al)S4)lument  la  même  chose.  De  nième^  aujou^    : 
d*bui«  ceux  qui  nous  disent  (pie  le  ministère  du  Idman   |i 
ne  veut  pas  la  paix  à  tout  prix,  qu'il  fera  la  g;uerreÉ   r 
la  dignité  de  la  Fi-ancc  Tcxige,  sont  loin  de  nous  coih    i 
vaincre  d'injustice  et  de  folles  terreurs.  C'est  sur  h 
cpiestion  de  digniti^  que  nous  ne  nous  entendons  pis 
avec  eux.  O  qui  leur  parait  à  eux  i)artaitement  digne^ 
nous  parait,  à  nous.  parfaitenuMit  honteux.  La  mesure 
de  la  honte  s^Ma  comblée  |xiur  nous  depuis  longtemps 
fiu^elle  ne  le  sera  pas  encore  pour  eux.  Ils  se  sentiront 
bless(V«.  k  leur  tour,  quand  il  y  aura  lieu  pour  eux  de 
TAtre  :  nous  ne   le  nions  pas  ;  mais  que  nous  importe 
à  nous?  Sentir  trop  tard  ou  ne  pas  sentir  du  tout, 
ronqire  trop  tard  ou  ne])sts  rompre  du  tout,  se  soumettre 
justprà  la  fin.  c'est  pour  nous  la  même  chose,  c'est  tou- 
jouiN  livrer  la  Knin<c. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  la  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  guerre  s'est  présentée.  Cesl  à 
tort  (pion  a  voulu  faiiv  d('»pen(lre  cette  question  des 
dispositions  de  rKurop(*  h  notre  ('^gairi.  Bien  disposée  ou 
non.  (Ml  juilhM  18;)0.  {lour  le  principe  auquel  elleavait 
fait  une  guerre  de  vingt-cin(|  ans.  TKurope  n'en  était 
pas  moins  (Muistituée  vis-à-vis  de  nous  en  état  de  spolûk 
tion.  L'(*xpulsiou  des  LtouriMuis  (pii  avaient  signé  les 
traités  infâmes  de  1KI&.  entraînait  la  révision  de  ces 
traités.  (i*('*tait  un  devoir  p(uir  nous  de  demander*  d'exi- 
ger cette  ivvision  immédiate.  Ceux  qui  n'ont  pas  été 
dé  cet  avis^  ceux  ipii  ont  voulu  la  ]Kiix  au  piix  du  main- 
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tien  dn traités  de  181  &,  lont  voulue  àtiii  pHx  ânes 

kuffiiliant,  assez  onéreux,  {mir  qu'on  puiste  justé« 

metit  les  appeler  partisans  de  la  paix  k  tout  prix* 

n  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  ministre^  répondant  à  un 

orateur  de  la  droite,  disait  que  la  restauration  ne  s'était 

perdue  que  pour  avoir  souscrit  h  la  honte  rie  deuxinva» 

sons,  pour  avoir  lâchement  vendu  k  l'étranger  nos  froiH 

tières  et  les  places  fortes  qui  les  protégeaient.  Et  Ton 

teut  fonder  sur  la  ratification  de  (^  honteux  marchés 

un  trône  nouveau,  une  royauté  populaire  !  C'est  une 

absurdité  qui  fait  justement  appeler  partisans  de  la  paix 

i  tout  prix  ceux  qui  la  soutiennent. 

Veut-on  la  preuve  que,  par  suite  de  préoccupations 
(iéplorabies,  et  qui .  malheureusement ,  existent  fort 
haut,  le  parti  national  n'a  cessé  de  perdre  du  terrain 
(topuis  six  mois  sur  cette  question  vitale  de  la  paix  ou  d6 
Is  guerre  7 

Aussitôt  après  la  révolution  de  juillet,  la  lutte  s'enga* 
gea  entre  ceux  qui  voulaient  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  ne  fût  qu'un  replâtrage  de  la  restauration  et 
ceux  qui  ne  le  comprenaient  que  comme  T expression  de 
Faifranchissement  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors. 
Le  parti  national  soutint  que  les  traités  de  1 81  li  étaient 
rompus  de  fait  par  l'expulsion  des  signataires  de  ces  in^ 
dignes  traités  ;  le  parti  de  la  paix  à  tout  prix  allégua  la 
faiblesse  de  notre  état  militaire^  le  dénuement  dans 
lequel  la  restauration  avait  laissé  volontairement  notre 
armée  et  nos  places^  La  conséquence  naturelle,  c'était 
qu'on  se  hfttftt  de  mettre  notre  armée  et  nos  places  sur 
un  pied  respectable^  qti'dn  se  préparât  à  la  guerre.  Le 
minMèn  de  la  quasi-légitimité  s'y  engagea  formelle* 
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ment  ;  il  fit  les  plus  belles  démonstrations  guerriërei.  [ 
Eh  bien  !  le  maréchal  Soult  est  venu  déclarer  il  ?  i  i 
quatre  jours  k  la  tribune,  avec  le  consentement,  suis  U 
doute,  du  nouveau  président  du  conseil,  que  tout  ce  qui  ^ 
avait  été  fait  jusqu'ici  Tavait  été  dans  Thypothèse  du  j^ 
maintien  de  la  paix.  On  trahissait  donc  et  trompiit  [_ 
la  France  quand  on  lui  jurait  qu'on  la  préparait  à  la  _._ 
guerre. 

1^  révolution  belge  est  sunenue  et  nous  a  conviés  à  ^ 
reprendre  nos  anciennes  limites.  C'était  une  belle  occa-  .. 
sion.  On  a  cherché  une  défaite,  et  le  parti  de  la  paix 
à  tout  prix  en  a  ti*ouvé  une  excellente  en  inventant  son 
fameux  système  de  la  non-intervention  avec  la  volonté 
ferme  de  ne  pas  s'en  écarter,  mais  d'en  tirer  tout  le  parti 
possible.  Qu'ont  fait  les  partisans  delà  paix  à  tout  prixt 
fls  se  sont  mis  à  chicaner  sur  le  mot.  Ils  ont  prétendu 
que  le  Luxemboui^  ii  était  pas  partie  intégrante  de  la 
Belgique;  que  la  Prusse  n'intenenait  pas  en  fortîGant 
ses  garnisons  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  adressant, 
par  ses  gouverneui*s,  des  injonctions  menaçantes  à  la 
population  du  Luxembourg.  Ils  ont  soutenu  quelaRussie 
ne  faisait  qu'exercer  son  droit  en  voulant  réduire  à  la 
condition  de  province  russe  une  nation  qui,  aux  termes 
mêmes  des  traités  de  1815,  devait  consener  une  exis- 
tence distincte  de  celle  de  Tempii'e  russe;  que  F  Autri- 
che, ({ue  la  Prusse  n'inten'enaient  point  en  bloquant  la 
Pologne  du  cAté  de  l'ouest  et  Tempèchant  de  recevoir 
aucun  des  stxroui's  d'honnnes,  d'ai^ent  et  d'armes  que 
le  zèle  des  (nirticuliers  tentait  de  lui  faire  parvenir. 

Knfin,  comme  le  piiiu'ipe  de  la  révolution  de  juillet^ 
tout  combattu  qu'il  était  par  le  gouvernement  né  de 
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cette  révolutiou,  se  répandait  et  faisait  sans  cesse  au  de- 
hors de  nouvelles  conquêtes  ;  comme  les  cas  où  le  parti 
de  la  paix  à  tout  prix  pouvait  se  trouver  oblij^é  d'engager 
la  guerre  en  exécution  du  principe  de  la  non-interven- 
tion se  multipliaient,  il  a  fallu  sortir  de  la  déception, 
lever  le  masque,  dire  hautement  que  le  principe  de  la 
oon-intervention  n'avait  pour  objet  que  de  se  con- 
damner à  ne  se  point  mêler  de  ce  qui  se  passait  au  delà 
de  ses  Umites  de  lSi&,  et  le  ministère  du  13  mars  est 
venu,  en  désespoir  de  cause,  s'emparer  des  affaires.  11 
n'y  a  pas  huit  jours  que  ce  ministère  gouverne,  et  déjà 
l'un  de  ses  membres  a  osé  dire  à  la  tribune  que  la  France 
renonçait  à  la  guerre  offensive,  même  pour  sa  propre 
défense  ;  qu'elle  aimait  mieux  exposer  ses  départements 
frontières  à  tous  les  malheurs  de  l'invasion  que  de  les 
prévenir  en  faisant  un  seul  pas  hors  de  son  territoire  ! 

Voici  donc  toutes  les  périodes  de  dégradation  par  les- 
quelles nous  sommes  passés  avant  d'arriver  à  un  minis- 
tère qui  se  déclarât  franchement  partisan  de  la  paix  à 
tout  prix. 

On  proclame,  il  y  a  quatre  mois,  comme  équivalent 
de  la  rupture  des  traités  de  181 4,  le  principe  de  la  non- 
intervention. 

On  nous  trompe  pendant  (juatre  mois  en  nous  disant 
qu'on  nous  prépare  à  la  guerre,  tandis  que  tout  se  fait 
dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la  paix. 

On  laisse  violer  par  toute  l'Europe  le  principe  de  la 
non-intervention,  jusqu'à  ce  que  les  violations  se  soient 
assez  accumulées  pour  qu'on  soit  obligé  de  nous  dire 
que  ce  principe  ne  peut  être  soutenu  au  dehors  que  par 
des  négociations,  et  que  les  négociations  sont  insufB- 
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meut  que  sur  uu  passé  de  quatorze  siècles,  et  se  mèhr 
aux  espérances  du  nouvel  ordre  de  choses,  M.  de  Cha- 
teaubriand serait  un  homme  du  mouvement,  et  non 
pas  de  la  résistance.  Nous  ne  répondons  pas  que.  là- 
dessus,  des  niais  ou  des  intrigants  ne  vont  pas  s'écrier 
que  cela  n'est  point  étonnant,  et  que  le  mouvement  ert 
un  peu  carliste.  11  faut  laisser  dire  ces  tristes  gens,  d 
en  avoir  pitié.  {National.) 


[Les  rois  philosophes  du  xviir  siècle  ne  voulaient  pasqael«in 

peuples  fussent  philosophes.] 

atmanlg)!. 

Les  cabinets  étrangers,  depuis  Pilnitz  jusqu'aux  Cent 
jours,  n'ont  jamais  manqué  de  prétextes  pour  faire  la 
guerre  à  la  révolution.  Ils  ne  voulaient  pas  traiter  avec 
la  Convention,  parce  que  c'était  un  gouvernement  hor- 
rible ;  ils  refusaient  la  paix  au  Directoire,  parce  que  c'é- 
tait un  gouvernement  faible,  une  sorte  de  juste-milieu 
républicain;  ils  violèrent  la  paix  conquise  par  le  Con- 
sulat, parce  que  cVtait  un  gouvernement  fort.  11  est 
impossible  que  la  France,  à  moins  de  reculer  jus^'à 
Tancien  régime  ou  d'être  avilie  sous  l'occujpation  étran- 
gère et  la  restauration,  les  satisfasse,  c'est-à-dire  leur 
inspire  sécurité.  On  connaît  les  paroles  de  M.  de  Met- 
ternich  au  maréchal  Maison  :  «  Périr  pour  périr,  nous 
»  aimons  mieux  succomber  par  la  guerre  que  par  le 
>»  poison  de  vos  doctrines  et  les  émeutes  que  vous  nous 
»  susciteriez.  » 

I^  France  tient  par  sa  i)opulation,  sa  civilisation,  ses 
arts,  sa  situation  géographique,  l'attrait  de  ses  mœurs. 
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é»  oontartatiom  deB  hommes  qui  prétendent  avoir  touB 
également  voulu  la  révolution  de  juillet,  est  un  événe- 
ment considérable.  M.  de  Chateaubriand  est  le  seul 
homme  qui  ait  voulu  sincèrement  Talliance  de  la  liberté 
et  de  la  légitimité,  alliance  à  laquelle  la  liberté  et  la 
iégitimité  se  sont  montrées  également  rebelles.  M.  de 
Chateaubriand  a  eu  le  bonheur  unique  de  demeurer 
fidèle  à  tes  deux  croyances  les  plus  chères;  il  n'y  a  que 
lui  en  France  qui  puisse,  au  nom  de  cette  liberté  que 
son  admirable  talent  défendrait  encore  si  jamais  elle 
était  menacée,  venir  reprocher  à  la  France  d'avoir  dé- 
sespéré trop  tôt  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

M.  de  Chateaubriand  a  étt'  silencieux  tt^noin  de  la 
marche  des  événements  pendant  six  mois.  Il  regarde 
eomme  faite  aujourd'hui  une  expérience  sur  laquelle  il 
frétait  prononcé  quand  il  refusa  son  serment  de  pair  à 
l'ordre  de  choses  actuel  ;  et  c^  qu'il  a  vu  le  confirme 
dans  ton  premier  sentiment.  Il  vient  le  dire  avec  une 
franchifle  dont  il  a  acquis  le  droit.  Nous  croyons,  nous, 
que  ce  n'est  point  la  monarchie  républicaine,  la  seule 
i|u'on  eût  pu  vouloir  fonder  en  juillet,  qui  a  été  essayée 
juBfu'ici,  mais  que  Texpc^rience  n'a  porté  que  sur  le 
mîaérable  système  de  la  quasi-légitimité,  et  que  celui-là, 
en  effet,  était  impraticable. 

Nous  ne  pouvons  pas  doimer  ici  toute  la  brochure  de 
M.  de  Chateaubriand  ;  nous  en  avons  tiré  les  passages 
les  (rfus  frappants,  et  nous  avons  eu  la  loyauté  de  citer 
ainâ  bien  les  opinions  qui  nous  sont  contraires  que  celles 
qui  combattent  le  plus  vivement  nos  advei^saires.  Tou- 
tefois, et  nous  sommes  fiers  de  le  dire,  si  M.  de  Cha- 
teaabriand  eût  pu  concevoir  la  royauté  fondée  autre- 


I9!>  Ai  MAKS  IHâl. 

meut  que  sur  un  passé  de  quatorze  siècles,  et  se  mèkr 
aux  espérances  du  nouvel  ordre  de  choses,  M.  de  Qn- 
teaubriand  serait  un  homme  du  mouvement,  et  non 
pas  de  la  résistance.  Nous  ne  n'pondons  pas  que.  lî- 
dessus,  des  niais  ou  des  intrigants  ne  vont  pas  s  écrier 
que  cela  n>st  i)oint  étonnant,  et  que  le  mouvement  eri 
un  peu  carliste.  Il  faut  laisser  dire  ces  tristes  gens,  et 
en  avoir  pitié.  [jS'alional.) 


[Les  rois  philosoplies  du  xvnr  siècle  ne  voulaient  pasquelem 

peuples  fussent  philosophes.] 

3tBiinlO)l. 

Les  cabinets  étrangei's.  depuis  Pilnitz  jusqu'aux  Cent 
jours,  n'ont  jamais  manqué  de  pivtextes  pour  faire  la 
guerre  à  la  révolution.  Ils  ne  voulaient  pas  traiter  avec 
la  Convention,  parce  que  c'était  un  gouveniement  hor- 
rible: ils  refusaient  la  paix  au  Directoire,  parce  que  c'é- 
tait un  gouvernement  faible,  une  sorte  de  juste-milieu 
n'-publicain  ;  ils  violèrent  la  {mix  conquise  par  le  Con- 
sulat. \mn,v  ({uc  c'f'tait  un  gouvernement  fort.  Il  est 
impossible  ciue  la  France,  à  moins  de  reculer  jusqu'à 
l'ancien  ivgime  ou  d'être  avilie  sous  rcx^cujpation  étitUH 
gère  et  la  n*stauratiun,  h»s  siitisfasse.  cVst-à-dire  leur 
inspin»  siVurité.  On  ccumalt  les  paroles  de  M.  de  Mel- 
lernich  au  maré(*hal  Maison  :  «  Périr  |K>ur  périr,  nous 
»  aimons  mieux  succomber  i)ar  la  guerre  que  par  le 
M  poison  de  vos  doctrines  et  les  émeutes  que  vous  nous 
»  susciteriez.  » 

La  France  tient  par  sa  iK)])ulation.  sa  civilisation,  se» 
arts,  sa  situation  géographique,  l'attrait  de  ses  nKBurs. 
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trompe  pas  :  elle  sait  ce  qui  la  nieDHce,  ce  qui  Tatten- 
dnitsi  elle  était  encore  une  fois  \aiiicue.  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  nous  préviendra  si  elle  peut.  Il  ne  fallait 
pas  être  dans  ses  secrets  il  y  a  six  mois  pour  dire  ([ue 
les  Autrichiens  envahiraient  l'Italie,  et  les  Prussiens  la 
Belgique,  si  nous  ne  le  faisions  pas  avant  eux,  et  nous 
le  pouvions.  Les  événements  ont  parlé  ;  i^ui  a  eu  tort  de 
prévoir?  qui  a  trahi  la  France  en  fermant  les  yeuxî 
Kûu$  le  verrons  bientôt.  {iSatimaL  ) 


[Toutes  les  opinions  poiitiquos  dc/ivonl  pouvoir  s'exprimer. 

lâ  avril  1831. 

Il  y  a  une  manière  crexécuter  les  lois  à  la  lettre,  qui 
est  la  violation  la  plus  manifeste  de  leur  esprit.  Pei*sonne 
ne  doute,  par  exemple,  que  M.  Persil  n'ait  le  droit  de 
traduire  un  journal  devant  la  cour  d'iissises,  toutes  les 
fois  qu'il  y  trouve  une  chose  attaquable  ;  que  la  cour 
d'assises  n'ait  le  droit  d'accorder  an  ministère  public  U 
iiiaxiniuni  de  la  peine  et  de  l'amende,  toutes  les  fois 
(lu'elle  le  juge  à  propus.  Cependant,  si  cela  se  répî'te 
plusieui's  fois  par  mois  pour  le  même  journal  ;  si  tel 
journal  a  cinq  procès  pendants,  un  autre  quatre,  un 
troisièpie  six  ;  si  la  sévérité  de  la  cour  d'assises  est  in- 
variablement assurée  et  toujours  la  même,  il  n'y  a  pas 
de  cautionnement  qui  puisse  y  résister,  pas  de  santé  de 
gérant  de  journal  ([ui  ne  doive  en  j)eu  de  temps  ôti'e 
tuée  par  la  loi  ;  et  cette  loi  c'est  une  conquête  de  juillet  ; 
c'est  Taccomplissement  d  une  des  promesses  de  Ihùtel 
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(le  ville  :  TinteiTention  du  jury  dans  les  délits  de  la 
presse  !  Veut-on  nous  faire  dire  à  nous-mêmes  ce  que 
nos  ennemis  nous  disent  sans,  cesse,  que  nous  nous 
sommes  fait  des  dons  empoisonnés? 

Brûler  n'est  pas  répondre,  disait-on  autrefois  à  la 
sainte  inquisition,  et  Tinquisition  brûlait  parce  qu'elle 
le  pouvait  ;  mais  ruiner  n'est  pas  répondre  non  plus,  et 
il  ne  suffit  pas  à  M.  Persil  de  le  pouvoir,  aux  termes 
rigoureux  de  la  loi,  pour  que  son  système  de  persécu- 
tion acharnée  contre  les  journaux  qu'il  regarde  comme 
républicains  ou  carlistes  ne  soit  pas  une  odieuse  violar 
tiou  de  l'esprit  de  la  loi.  Nous  avions  rayé  à  jamais  de 
notre  code  la  confiscation  et  la  censure;  que  nous  im- 
porte que  les  mots  n'y  soient  plus,  si  les  choses  nous 
reviennent?  Saisir  d'un  seul  coup  le  cautionnement 
d'un  journal,  le  capital  de  60,000  francs  que  doit  dé- 
poser tout  homme  qui  veut  publier  sa  pensée,  ce  serait 
un  crime,  il  y  aurait  confiscation  ;  mais  enlever  à  l'en- 
treprise 6,000  francs  aujourd'hui,  6,000  francs  demain, 
autant  les  jours  suivants,  jusqu'à  épuisement  entier  du 
capital,  c'est  parfaite  justice  !  Allons,  il  y  a  de  la  sottise 
à  entendre  ainsi  la  loi. 

Veut-on  amener  les  écrivains  à  dire  qu'ils  regrettent 
la  censure,  qu'elle  leur  vaudrait  mieux  qu'une  trom- 
peuse liberté,  une  liberté  qui  les  expose  à  être  ruinés 
et  à  passer  leur  vie  en  prison  ?  Il  est  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  différence  entre  la  censure  et  la  manière  dont 
M.  Persil  applique  la  loi.  Ce  n'est  pas  un  écart,  un  délit 
accidentel  de  la  presse  qu'il  prétend  réprimer,  et  la  loi 
n'est  faite  que  pour  cela.  Il  met  le  délit  dans  l'opinion  ; 
il  arrête  que  ce  sera  pour  un  joumid  un  crime  de  tous 
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trompe  pas  :  elle  sait  œ  qui  la  inei)aee,  ce  qui  l'atten- 
drait si  elle  était  encon'  une  fois  vaincue,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  nous  préviendra  si  elle  peut.  Il  ne  fallait 
pas  être  dans  ses  secrets  il  j  a  six  mois  pour  dire  que 
les  Auti*ichiens  envahiraient  T Italie,  et  les  Prussiens  la 
Belgique,  si  nous  ne  le  faisions  pas  avant  eux,  et  nous 
le  pouvions.  Les  événements  ont  parlé;  qui  a  eu  tort  de 
prévoil*?  qui  a  trahi  la  France  en  fermant  les  yeuxî 
Nous  le  verrons  bientôt.  {i\aiiotiaL  ) 


[Toutes les  opinions  politiqnos  (loiv(Mil  j>ouvoir  s'expriniei. | 

13  avril  i831. 

Il  y  a  une  manière  crexécuter  les  lois  à  la  lettre,  qui 
est  la  violation  la  plus  manifeste  de  leur  esprit.  Personne 
ne  doute,  par  exemple,  que  M.  Persil  n  ait  le  droit  de 
traduire  un  journal  devant  la  cour  d'iissises,  toutes  les 
fois  qu'il  y  trouve  une  chose  attaquable  ;  que  la  cour 
d'assises  n'ait  le  droit  d'accorder  au  ministère  public  U 
niaxiumu)  de  la  (icine  et  de  Tamende,  toutes  les  fois 
qu  elle  le  juge  à  pj'opos.  (Cependant,  si  cela  se  répcHe 
plusieui*»  fois  par  mois  pour  le  même  journal  ;  si  tel 
journal  a  cinq  procc^s  pendants,  un  autre  quatre,  un 
troisièDie  six  ;  si  la  sévérité  de  la  cour  d'assises  est  in- 
variablement assurée  et  toujours  la  môme,  il  n  y  a  pas 
de  cautionnement  qui  puisse  y  résister,  pas  de  santé  de 
gérant  de  journal  qui  ne  doive  en  peu  de  temps  être 
tuée  par  la  loi  ;  et  cette  loi  c  est  une  conquête  de  juillet  ; 
c'est  laccomplissenient  d* une  des  prouiesses  de  l'hàtel 
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«it*  vilk*  :  l'inteneiition  du  jury  dans  les  délits  de  la 
pit»sse  !  Veut-on  nous  faire  dire  à  nouîy-mémes  ce  que 
nos  einieniis  nous  disent  sans  ces»»,  que  nous  nous 
sonunes  fait  des  (lonseni[)oisonnés? 

Brûler  n'est  pas  répondre,  disait-on  autrefois  à  ht 
sainte  in(|uisition.  et  l'inquisition  brûlait  pcirce  qu  elle 
l(>  pouvait  ;  mais  ruiner  n'est  pas  ix'pondre  non  plus,  et 
il  ne  suflit  pas  k  M.  Persil  de  le  pouvoir,  aux  termes 
rigoui-eux  de  la  loi,  pour  que  son  système  de  persécu- 
tion acharnée  contre  les  journaux  qu'il  regarde  comme 
r(*pul)lic4iins  ou  carlistes  ne  soit  pas  une  odieuse  viola- 
tion de  Tesprit  de  la  loi.  Nous  avions  rayé  à  jamais  de 
nôtres  code  la  confiscation  et  la  censure;  que  nous  im- 
porte que  les  mots  n'y  soient  plus,  si  les  choses  nous 
revii^nient?  Saisir  d'un  seul  coup  le  cautionnement 
d*un  journal,  le  capital  de  60,000  francs  que  doit  dé- 
postîr  tout  homme  qui  veut  publier  sa  pens^^e,  ce  serait 
un  crime,  il  y  aurait  confiscation  ;  mais  enlever  h  Yen- 
tniprise  6,000  francs  aujourd'hui,  6,000  francs  demain, 
autant  les  jours  suivants,  jusiprà  épuisement  entier  du 
rapitid,  c'est  parfaite  justice  !  Allons,  il  y  a  de  la  sottise 
à  entendre  ainsi  la  loi. 

Veut-on  amener  les  écrivains  à  dire  qu'ils  l'egrettent 
la  ctMisure,  qu'elle  leur  vaudrait  mieux  qu'une  trom- 
IMHJse  libei-U»,  une  liberté  qui  les  expose  à  être  ruinés 
et  à  iMtsser  leur  vie  en  prison  î  11  est  certain  qu'il  n'y  a 
|N)int  de  différence  entre  la  censure  et  la  manière  dont 
M,  Persil  applique  la  loi.  Ce  n'est  i)as  un  écart,  un  délit 
accidentel  de  la  presse  (|u'il  prétend  réprimer,  et  la  loi 
u\n$t  faite  que  pour  cela.  Il  met  le  délit  dans  l'opinion  ; 
il  arrête  c|ue  ce  sera  pour  un  journal  un  crime  de  tous 
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ies  jours  que  sa  couleur  ou  républicaine  ou  carliste  ; 
qu'il  n*aura  lui,  conséquemment.  que  rembarras  du 
choL\  pour  lancer  ses  réquisitoires;  que,  du  mouient  où 
il  prouvera  l'esprit  rtMuiblicain  ou  carliste  d'un  journal, 
ce  sera  pour  lui  cause  gagnée.  Ce  sont  de  véritables 
procès  de  tendance;  nous  y  revenons;  et,  que  le  jury 
y  prenne  garde,  il  ne  comprend  pts  sa  mission. 

Pourquoi,  en  effet,  le  système  de  proscription  que 
M.  Persil  applique  îiujourd'hui  à  la  Tribune,  à  la  Révo- 
Itilion^  à  la  Quotidienne^  lui  ou  un  autre  ne  l'applique- 
rait-il pas  demain  à  des  journaux  d*une  couleur  moins 
prononcée?  Un  ministère  dans  les  opinions  du  Courrier 
français  et  du  National^  en  n'usant  de  la  loi  que  comme 
fait  M.  PersiK  ruinemit  en  moins  d'un  an  le  Constitu- 
tionnel et  les  Débats^  ou  mluimit  ces  diHix  journaux  au 
silence  qu'on  obtenait  par  la  (^nisure.  Ce  n>st  pits  la 
liberté  de  la  presse  telle  que  nos  luis  l'ont  consacrée. 

L'erreur  de  M.  Pei'sil  c'est  de  ne  |)as  voir  qu'il  y  a 
daus  nos  lois  sur  la  presse  deux  penst'es  :  une  de  con- 
ser^ation,  une  de  répression.  Le  législateur  veut  la  ré- 
pression des  abus  de  la  pi'csse,  mais  il  veut  plus  encore 
l'exercice  libre  de  cette  faculté.  C'est  restreindre  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  rentrer  dans  l'esprit  des  lois 
restrictives,  que  de  faire  senir  la  lettre  des  lois  pure- 
ment répressives  a  la  ruine  matérielle  dune  entreprise 
de  journal.  Nous  ne  connaissons  ptis  de  milieu  entre  la 
censure  et  l'exécution  franche  des  lois  qui  ont  aboli  à 
jamais  la  censure  et  la  confiscation . 

Sous  le  régime  né  de  la  révolution  de  juillet,  et  avec 
les  lois  actuelles  sur  la  presse,  il  y  a  place  pour  tous  les 
genres  d'opposition  légale,  pour  tous  les  systèmes,  ])our 
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KHks  l<[H  n»crets.  pour  toutes  les  espérances.  Un  homme 
Jou  avoir  le  droit  trécrii'e  qu'il  est  peiné  de  la  chut* 
Ut^  lUuiriNHis  |)Hrjures.  qu'il  fait  des  vœux  pour  la  légi- 
liiuile.  ou  bien  (ju'il  aime  mieux  la  république  sam 
luslitutions  monarchiques  que  la  monarchie  avec  des 
mslitutious  ivpuhlicaines.  I^  presse  se  répond  à  elle- 
uuMue  sur  toutes  les  questions  de  systèmes  et  de  prin- 
oi|M's.  J'ai  tort,  ii'futez-moi  :  i'*levez  tribune  contre  Iri- 
liune  :  vous  en  avez  le  dmit  i»t  les  movens.  Iji  liberté 
de  la  presse  (Niur  vous  comme  iH)ur  moi.  La  n^pression 
lexicale  ne  doit  intenenir  que  quand  il  y  a  diflamation 
d(Vî  individus  et  proi>ositiim  directe  de  renverser  le  gou- 
vernement établi  ;  hors  de  là.  on  doit  pouvoir  tout 
«^rire. 

|j*  ministm*  ferait  mieux  d'avoir  à  lui  un  bon  jour- 
nal que  de  déchaîner  M.  Persil  contre  la  liberté  de  la 
presse,  l-a  conduite  de  M.  Pei-sil  à  l'égard  des  journaux 
qu'il  sup|»os«?  ennemis  de  l'i^rdre  de  choses  existant  ne 
devrait  pas  étn*  tolén-e  sous  une  cidminist ration  com- 
IHisée  d'hommes  iloués  de  ipielque  esprit.  On  devrait  « 
souvenir  que,  sous  la  restauration,  les  jounmux  libéraux 
étaient  visiblement  ennemis  de  la  dynastie,  et  que  le 
('Omiiiuiionnel  a  pu  s<*  fain*  en  paix  20,000  abonnés. 
|j»  Courrier,  le  Journal  du  commerce^  le  ISationaL  ont 
été  |)ers«Vut('s:  mais  jamais,  même  sous  le  ministère 
Polignac.  ces  journaux  n'ont  été  traités  comme  le  sont 
aujourd'hui  la  Quotidienne,  la  Tribune,  la  Hévolutkm. 
Ia}  jour  où  le  ministèn.>  du  8  aotU  vit  qu'avec  son  jour^ 
nal  oiliciel  il  <tait  trop  faible  conti*e  les  feux  croisés  de 
la  pressf>  révolutionnaire,  il  établit  la  censure.  Il  faut 
finir  par  là  t«M  nu  tard  quand  m  ne  veut  pas  oomprm- 
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dre  que  la  presse  porte  en  elle  la  meilleure  réparation 
des  maux  qu'elle  peut  faire.  (NationcU.) 


(Des  Tiolenoes  contre  les  Urangistes  avaient  lieu  en  Belgi(}ue. 
Elles  avaient  servi  de  prétexte  aux  journaux  conservateurs  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  fût  de  ces  désordres,  la  France  ne  pouvait 
abandonner  la  cause  de  la  Belgique.] 

n  avril  1831. 

Nous  voulons  accorder  au  ministère  et  à  ses  écrivains 
œ  qu'il  leur  plait  de  débiter  depuis  dix  jours  sur  la 
pn^tendue  ingratitude  de  la  Belgique  à  légard  de  la 
France,  sur  Thorreur  sans  pareille  des  excès  que  des 
manœuvres  orangistes  y  ont  provoqués.  La  Belgique, 
dit-OD,  est  indigne  de  ce  que  la  France  a  fait  pour  elle; 
elle  a  souillé  sa  révolution  ;  elle  ne  mérite  pas  d'être 
libre  ;  si  les  vengeances  de  l'Europe  tombent  sur  elle, 
elle  n'y  aura  que  trop  donné  lieu.  Nous  ne  contestons 
aucune  de  ces  absurdités  ;  la  Belgique  aura  toute  espèce 
de  tort  en  voulant  que  notre  gouvernement  s  intéresse 
à  elle;  (notre  gouvernement,  les  plus  justes  motifs  de 
s  indigner  de  ses  prétentions,  si  on  le  veut  absolument. 

Mais  la  Belgi(|ue  est  à  nos  portes  ;  sa  révolution  et  la 
nôtre  sont  solidairçs  ;  s'emporter  contre  elle,  c'est  se 
mettre  en  colère  contre  soi,  tant  les  intérêts  et  les  situa- 
tions  sont  confondus  !  Où  donc  en  veut-on  venir  avec 
Tétrange  langage quon  nous  tient? 

Le  gouvernement  a  eu,  dès  le  principe,  deux  pailis 
à  prendre  à  Tégard  de  la  révolution  belge  :  ou  favoriser 
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la  majorité  qui  voulait  la  réunion  à  la  France,  et  » 
complir  cette  réunion  sans  en  demander  permission  à 
personne,  ou  renoncer  à  la  frontière  du  Rhin,  et  confier 
cette  frontière  à  une  puissance  intermédiaire  assez  forte 
pour  n'être  k  la  merci  ni  de  la  Hollande^  ni  de  TAngle- 
terre,  ni  de  la  Confédération  germanique. 

Il  n'y  avait  d'honorable  que  ces  deux  partis  ;  quel  ed 
celui  des  deux  que  le  gouvernement  a  suivi  ? 

On  a  écarté  d'abord  tout  ce  qui  eût  pu  ressembler  à 
un  peu  d'ambition  de  notre  part  ;  on  a  refusé  le  duc  de 
Nemours  aux  Belges,  qui  l'imploraient;  on  n'a  pas  voulu 
la  réunion  des  deux  royaumes  sous  une  même  couronne; 
on  a  pi-otesté  contre  toute  idée  de  réunion  pure  et  sim- 
ple; on  a  dit  :  1^  Belgique  doit  avoir  une  existence  na- 
tionale. indé|K'ndante  ;  la  France  ne  veut  point  s'agran- 
dir au  jHM'il  d'une  guerre  générale  ;  elle  ne  veut  pas  se 
donner  une  Irlande:  elle  a  besoin  d'une  alliée  dévouée, 
forte,  indéjHMulante  :  la  Belgique  doit  rester  un  pays 
sépaiv. 

Nous  n'avons  jamais  été  de  cet  avis.  Nous  croyons 
que  la  léunitui  était  le  vœu  de  la  majorité  dans  les  deux 
jmys,  et  que  cette  ivunion.  opt'rée  en  temps  opportun, 
n'ertt  pas  itMMtMiliv  une  opposition  bien  vive  de  la  part 
de  rKun^iH.':  mais  enfin,  la  séimration  a  été  maintenue, 
il  a  fallu  eu  pivndiv  son  parti.  Dès  lors,  nous  le  deman- 
dons, la  Fnuice  n'a-t-elle  pîis  eu  tout  autant  intérêt  que 
la  Belgique  à  ce  que  irtte  dernière  devint  une  nation 
capable  ile  défendre  son  indépendance  et  de  répondre 
de  la  fmntière  du  Rhin  aussi  bien  que  nous-mêmes,  si 
nous  eussions  repris  nos  limites  naturelles? 

Ije  ministère  ne  peut,  sans  trahir  les  intérêts  de  la 
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n'est  pour  elle,  qu'il  la  faut  soutenir  contre  les  préten- 
tions de  la  confédération  et  de  la  maison  de  Nassau.  Ëh 
bien  !  on  l'abandonne,  on  la  livre,  on  l'outrage,  on  la 
conspue;  et  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  séparer  sa 
cause  de  celle  de  la  France?  Sur  ce  que,  ditHDn,  les 
dangers  sont  passés;  sur  les  victoires  des  Polonais,  sur 
les  promesses  de  l'Autriche  et  l'esprit  de  M.  de  Talley- 
rand.  On  hausse  déjà  les  épaules  aux  gens  qui  parlent 
de  la  possibilité  d'une  coalition  contre  la  France. 

Oui,  la  Pologne  est  héroïque;  mais  seule,  détruira- 
t-elle  la  puissance  russe?  Croit-on  que  l'orgueil  de  l'au- 
tocrate puisse  se  plier  à  une  transaction  avec  ceux  qu'il 
a  nommés  rebelles  ?  Si  nous  sommes  bien  informés,  des 
annements  plus  puissants  ont  été  soudoyés  par  les  ban^ 
quiers  de  la  sainte-alliance,  par  nos  propres  agioteurs... 
En  ce  moment  peut-être,  une  formidable  armée  russe 
vient  rallier  les  débris  de  celle  de  Diebitsch  ;  il  n'y  a 
plus  de  variations  de  température  à  espérer  :  une  cam- 
pagne nouvelle  ne  sera  plus  arrêtée  par  la  débâcle  des 
fleuves  et  le  mauvais  état  des  chemins.  Nous  craignons 
de  prononcer  un  blasphème  ;  mais,  si  la  Pologne  est  ré- 
duite ,  qui  arrêtera  désormais  une  armée  russe  ?  Qui 
empêchera  la  Prusse  et  toute  la  Confédération  germa- 
nique, qu'on  a  laissées  s'armer  en  vertu  de  leur  pré- 
tendu droit  sur  le  duché  de  Luxembourg,  de  s'ébranler 
subitement  et  de  se  réunir  à  elle?  L'Autriche  a  déjà  ses 
avant-gardes  en  Italie  ;  l'Espagne  viole  le  droit  des  gens 
dans  la  personne  de  nos  envoyés  ;  un  ministère  tory  est 
au  moment  de  ressaisir  le  pouvoir  eu  Angleterre.  Voilà 
comme  l'Europe  répond  aux  complaisances  du  minis- 
tère de  paix  à  tout  prix  1  La  séance  royale  de  mef^ 
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sur  le  grandHluchi^  de  Luxembourg  n'ont  pas  d'avood 
plus  ardent  que  le  gouvernement  français.  C'est  bien  h 
preuve  quen  fait  de  lâcheté  on  ne  s'arrête  jamais,  on 
va  toujours  du  plus  bas  à  quelque  chose  de  plus  bas 
encore. 

Cest  absolument  comme  pour  le  principe  de  la  non- 
intervention.  On  inventa  d'abord  ce  principe  contre 
ceux  qui  prétendaient  que  la  France  pouvait  avoif  in- 
térêt à  ce  que  des  révolutions  du  genre  de  la  sienne 
s'opérassent  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  les  Etats  rhé- 
nans. Soyons  prudents,  leur  dit-on  ;  ayons  le  bon  droit 
pour  nous,  c'est  le  moyen  d*ôtre  forts  ;  si  une  révolu- 
tion surgit  quelque  part,  nous  ne  nous  en  mêlerons  pas, 
mais  nousdéfendi'ons  àd'autresdesen  mêler,  et  notre 
princii)e  de  souveraineté  nationale  se  répandra  de  lui- 
même.  1^  ministère  du  13  mars  est  venu  nous  déclarer 
impudemn)ent  ({ue  le  principe  de  la  non-intervention 
insistait,  pour  nous,  à  ne  nous  mêler  d'aucune  des 
affaires  dont  tout  le  monde  se  mêle.  Nous  en  sommes 
là.  Aussi,  au  lieu  de  révolutions  qui  naissaient  partout 
autour  de  nous,  à  notre  exenijile,  nous  sommes  entourés 
de  restaumtions;  c'est  encore  une  restauration  qu'on 
prépare  en  Belgique,  et  le  ministère  du  13  mars  est 
consentant.  Toutes  les  calomnies  qu'il  verse  sur  la  Bel- 
gi(|ue  n'ont  |)as  d'autre  objet  que  de  préparer  la  France 
à  une  rt'fitauration  l>elge  ou  à  un  partage.  Il  faut  faire 
la  Belgique  bien  c*ou|Uible  à  nos  yeux  pour  nous  per- 
suader à  ['avance  qu'elle  a  mérité  son  sort. 

Mais  la  Belgique,  encore  une  fois,  est  tellement  située 
pour  nous,  son  indé|)en(lance  nationale  et  sa  liberté 
nous  impiirtent  si  hautement,  quec'ert  pour  noua,  si  oe 
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D'est  pour  elle,  qu'il  la  faut  soutenir  contre  les  préten- 
tions de  la  confédération  et  de  la  maison  de  Nassau.  Ëh 
bien  !  on  l'abandonne,  on  la  livre,  on  Toutrage,  on  la 
conspue;  et  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  séparer  sa 
cause  de  celle  de  la  France?  Sur  ce  que,  ditHDU,  les 
dangers  sont  passés;  sur  les  victoires  des  Polonais,  sur 
les  promesses  de  T  Autriche  et  l'esprit  de  M.  de  Talley- 
rand.  On  hausse  déjà  les  épaules  aux  gens  qui  parlent 
de  la  possibilité  d'une  coalition  contre  la  France. 

Oui,  la  Pologne  est  héroïque;  mais  seule,  détruira- 
t-elle  la  puissance  russe?  Croit-on  que  l'orgueil  de  Tau- 
tomite  puisse  se  plier  à  une  transaction  avec  ceux  qu'il 
a  nommés  rebelles  ?  Si  nous  sommes  bien  informés,  des 
armements  plus  puissants  ont  été  soudoyés  par  les  ban^ 
quiers  de  la  sainte-alliance,  par  nos  propres  agioteurs... 
En  ce  moment  peut-être,  une  formidable  armée  russe 
fient  rallier  les  débris  de  celle  de  Diebitsch  ;  il  n'y  a 
plus  de  variations  de  température  à  espérer  :  une  cam- 
pagne nouvelle  ne  sera  plus  arrêtée  par  la  débâcle  des 
fleuves  et  le  mauvais  état  des  chemins.  Nous  craignons 
de  prononcer  un  blasphème  ;  mais,  si  la  Pologne  est  ré- 
duite, qui  arrêtera  désormais  une  armée  russe?  Qui 
empêchera  la  Prusse  et  toute  la  Confédération  germa- 
nique, qu'on  a  laissées  s'armer  en  vertu  de  leur  pré- 
tendu droit  sur  le  duché  de  Luxembourg,  de  s'ébranler 
subitement  et  de  se  réunir  à  elle?  L'Autriche  a  déjà  ses 
avant-gardes  en  Italie  ;  l'Espagne  viole  le  droit  des  gens 
dans  la  personne  de  nos  envoyés  ;  un  ministère  tory  est 
au  moment  de  ressaisir  le  pouvoir  eu  Angleterre.  Voilà 
oonune  l'Europe  répond  aux  complaisances  du  minis- 
tère de  pait  à  tout  ptix  1  La  séance  royale  de  mef^ 
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credi  prochaiu  uous  apprendra  peut-être  où  uous  en  ^ 
sommes.  {Naiùmal.)         :; 


[Le  parti  qui  avait  abandonné  M.  de  Villèle,  combattu  M.  de 
Polignac  et  qu'on  nommait  la  défection,  avait  vu  dépasser  de 
beaucoup  ses  projets  parla  révolution  de  juillet;  aussi  était- 
il  vite  rentré  dans  les  rangs  des  conservateurs,  à  l'ombre,  il 
est  vrai,  de  la  nouvelle  royauté.  On  lui  reprochait  vivement 
son  double  passé  et  son  râle  actuel.] 

25  «nil  iSSf. 

Grâce  aux  indiscrétions  du  parti  qui  espérait,  ea 
gouvernant  M.  Périer,  gouverner  par  ce  ministre  la 
France  et  le  roi,  nous  savons  maintenant  que  le  système 
qui  convient  à  la  France,  et  que  le  ministère  du  13  mars 
a  été  appelé  ù  faire  triompher,  n'est  que  lo  système 
suivi  par  M.  de  Villèle  jusqu'à  la  moil  de  Louis  XYDI. 
système  appliqué  d'abord  par  M.  Decazes  avec  beauantp 
de  bonheur  et  de  succès^  et  que  le  magnanime  Alexandre 
avait  rêvépour  notre  bien  au  congrès  de  Vienne.  Qui  dît 
système  dit  ensemble  d'intentions  et  de  moyens  :  ainsi 
le  système  que  l'ancienne  défection  royaliste  voudrait 
nous  rendre,  celui  qu'elle  vante  comme  le  beau  idéal 
du  gouvernement  représentatif,  et  que  M.  de  Villèle, 
dans  le  temps  de  son  amitié  avec  le  Journal  des  Débait. 
avait  si  bien  compris  et  si  meneilleusement  réalisé,  c  est 
C4?lui  qui  a  vu  ton)ber  les  tètes  de  Berton,  de  Vallée,  de 
Bories,  de  Raoul,  de  Caron  et  de  tant  d'autres,  eelui 
qui  a  vu  la  représentation  nationale  violée  dans  la  per- 
sonne de  Manuel;  l'Alsace  provoquée  à  la  guerre  civile 
par  le  plus  abominable  guet-a{)ens  qui  ait  jamais  été 
osé  ;  c  est  celui  qui  a  vu  la  fortune  et  le  sang  de  la 
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France  prodigués  pour  le  rétablissement  de  l'inquisition 
en  Espagne. 

Toutes  ces  choses  sont  antérieures  à  la  mort  de 
Louis  XVin  et  à  l'année  1824  ;  elles  sont  de  la  première 
période  du  ministère  déplorable,  de  ce  que  le  Journal 
ies  Débats  appelle  si  ingénument  le  bon  temps  de 
M.  de  Villèle.  Ces  attentats,  dont  quelques-uns,  pour  le 
rappeler  en  passant,  ont  figuré  dans  l'acte  d'accusation 
des  hommes  du  8  août,  le  parti  de  la  défection  les  a 
approuvés  et  presque  commandés  dans  le  temps.  C'était 
lai  alors  qui  était  à  la  tête  du  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire, et  qui  battait  des  mains  aux  réquisitoires 
des  Marchangy,  des  Bellart,  aux  propos  brutaux  de 
l'einpoigneur  Foucault  ;  c'était  lui  qui  couronnait,  au 
retour,  les  vainqueurs  du  Trocadero  et  qui  servait  d'écho 
aux  foudres  absolutistes  des  congrès  de  Troppau,  de 
Laybach ,  de  Vérone.  Peut-être  nous  l'avions  oublié  ; 
nous  ne  l'aurions  pas  rappelé  du  moins  :  car  il  y  a  des 
repentirs  qui  valent  presque  l'innocence;  il  y  a  des 
hommes  qui  ont  fait  assez  de  bien  à  la  liberté  pour  qu'il 
faille  ne  plusse  souvenir  du  mal  qu'ils  lui  firent  d'abord. 
.Mais  c'est  l'ancienne  défection  royaliste  elle-même  qui 
nous  remet  sur  la  voie,  c'est  elle  qui  nous  rappelle  sa 
conduite  de  1820  k  1824,  non  pour  la  déplorer,  mais 
pour  s'en  faire  gloire,  pour  nous  lapprendre  que  c'est  là 
qu'elle  en  veut  .revenir.  Et  quand  tous  les  jours  cette 
hypocrite  faction  veut  nous  couvrir  du  sanglant  bonnet 
rouge  de  93,  quand  elle  veut  que  nos  opinions  soient 
eriminelles  aujourd'hui  des  fureurs  auxquelles  se  sont 
portés  nos  pères  il  y  a  quarante  ans  pour  défendre  la 
cause  de  la  révolution,  nous  avons  bien  le  droit,  nous, 
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à  notre  tour,  de  reprocher  à  la  défectiou  royaliste,  uon 
pas  ce  qu'ont  fait  ses  pères,  mais  ce  qu'elle-même  fai- 
sait il  y  a  moins  de  sept  ans.  sous  le  bon  temps  de  M.  de 
Yillèle. 

Nous  croyons  entendre  les  hommes  de  ranciemie 
défection  royaliste  nous  dire  qu'il  n'est  pas  généreux 
d'employer  contre  eux  ce  nom  de  défectiou  qui  leur  fut 
donné  par  d'autres  hommes  longtemps  leurs  ad versûra 
et  les  nôtres;  qu'en  accordant  qu'ils  aient  été  admisdan 
notre  camp  comme  transfuges,  ce  n'est  pas  à  nous  de 
leur  reprocher  une  déseilion  dont  nous  avons  profilé, 
que  peut-être  même  nous  avons  approuvée,  louée,  quand 
elle  nous  servait.  A  cela  nous  dirons  qu'on  ne  se  àor 
honore  point,  qu'on  s'honore  même  à  changer  de  paTlii 
à  quitter  la  bannière  de  la  tyrannie  pour  venir  se  ranger 
sous  celle  de  la  libellé  et  de  la  justice.  Toute  convoi 
sion  mérite  estime,  mais  à  la  c-ondition  d'être  sincère, 
forte  et  durable.  Si  vous  abjurez  vos  dieux  pour  venir 
adorer  les  miens,  vous  serez  mon  frère  devant  ces  diem 
auxquels  je  crois;  mais,  si.  au  premier  vent  de  persécu- 
tion qui  s  élèvera  sur  mon  culte,  vous  regardez  en  ti^ 
rière  ;  si  je  vous  vois  prêt  à  retourner  aux  autels  que 
vous  aviez  quittés,  vous  n'êtes  plus  pour  moi  uu  convia, 
mais  un  renégat  ;  votre  cœur  n'était  pas  changé,  mais 
seulement  votre  intérêt  ;  vous  vous  jouiez  de  ma  con- 
viction comme  de  la  vôtre,  et  je  vous  hais  de  toute  lio- 
dignation  de  l'honnête  homuie  trouipé  ;  vous  êtes  à  m» 
yeux  deux  fois  transfuge,  deux  fois  traître;  je  vous  mé- 
prise  pour  avoir  abandonné  ceux  dont  vous  partagiei 
les  opinions,  et  pour  être  venu  feindi*e  avec  moi  des 
sentiments  que  vous  n'aviez  pas.  C'est  là  I9  caa  de  U 
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défection  royaliste.  A  nous  qui  if  avons  point  changé, 
elle  adresse  les  infâmes  injures  qu'elle  vomissait  contre 
notre  parti  avant  de  s  allier  à  nous;  elle  ne  saurait  plus 
Être  pour  nous  que  ce  quelle  était  à  Tépoque  pour 
laquelle  elle  exprime  des  regrets,  une  ennemie,  et  il  y 
a  de  moins  Testime  que  nous  pourrions  avoir  pour  les 
hommes  qui  la  composent  s  ils  n'eussent  jamais  éti'  que 
nos  ennemis. 

La  défection  royaliste  a  éU»  blessée  par  les  événe- 
ments de  juillet,  nous  le  siivons  bien.  KUe  ne  voulait 
pas  le  ministère  du  8  août,  c'est  vrai  ;  mais  elle  ne  vou- 
lait pas  non  plus  une  révolution.  Demeurée  neutre  pen- 
dant la  lutte,  elle  avait  des  hommages  et  des  soumû^ 
âons  préparées   })our  la   légitimité,   si   celle-ci  eût 
triomphé;  elle  a  eu  un  serment  tout  prêt  pour  Tillé- 
gitimité  qui  a  prévalu.  Elle  croit  aujourd'hui  que  Tordre 
de  choses  fondé  par  la  volonté  nationale  ne  pouvait  se 
passer  de  ce  serment,  qu'en  le  lui  refusant  elle  l'eût 
empêché  de  s'établir.  A  huit  mois  des  événements,  elle 
parle  de  ce  qui  s'est  passé  connue  si  la  révolution  qui  a 
précipité  les  Bourbons  n'eût  été  qu'une  sorte  de  com- 
promis entre  elle,  qui  voulait  consener  tous  les  abus  de 
la  restauration,  et  la  colère  populaire,  qui  n'avait  vu  la 
restauration  que  dans  le  nom  et  la  descendance  des 
princes  derniers  représentants  des  haines  de  Coblentz. 
La  défection  parle  aujourd'hui  conmie  si  en  juillet  elle 
eût  été  en  situation  de  dire  :  Passez-nous  ce  beau  idéal 
de  gouvernement  représentatif  qui  a  été  si  bien  compris 
par  l'empereur  Alexandre,  M.  Decazes,  I^uis  XVllI  et 
M.  de  Villèle  jusqu'en  \S2li.  et  nous  vous  passerons 
votre  royauU'^  des  barricades;  nous  nous  cbargeroni^ 
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d'entourer  cette  royauté  populaii-e  d'hommages,  de 
caresses,  de  protestations  de  dévouement,  que  vous  se- 
riez moins  propres  à  lui  rendre,  rudes,  grossiers,  peu 
habitués  que  vous  êtes  au  lan^e  des  coure  :  et.  de 
votre  côté,  vous  aimerez  et  senii'ez  ce  parfait  gouve^ 
nement  de  la  restauration  qui  n'eût  jamais  cessé  de 
faiiv  le  lK)nheur  de  la  France,  si  M.  <le  Villèle  ne  nous 
eût  ])as  i'»cartés. 

Où  donc  était  la  défection  royaliste  en  juillet  quand 
elle  tint,  aux  généreuses  passions  qui  brisaient  le  gou- 
vernement et  la  dynastie  de  Charles  X.  ce  langaj^  dont 
elle  semblt*  vouloir  aujourd'hui  que  nous  nous  souve- 
nions? Elle  (pii  pivtend  expliquer  et  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  promesses  de  juillet,  est-ce  à  Thôtel  de  ville 
ou  dans  la  cour  du  lx)uvre  qu'elle  stipulait  pour  la 
charte  de  181  A.  ])our  les  traditions  gouvernementales 
de  l.ouis  XVIII.  de  M.  Decazes  et  du  l)on  temps  de  M.  de 
Villèl(»?  Par  (juelle  lon^çue  suite  de  pas  rétrogrades 
sonnnes-nous  donc  ai'rivés  à  rencontrer  sur  notre  che- 
min l'ancienne  défection  rovaliste.  et  àTentendre  auda- 
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cieusiMuent  donner  au  gouvernement  de  I^uîs-Philippe 
les  mêmes  enseignements,  les  mêmes  leçons,  les-mèmes 
ordres  qu'elle  se  vante  d'avoir  vus  religieusement  suivis 
par  la  branche  ainée  jusfpi'en  182/i?  C'est  au  fatal 
choix  du  13  mare  que  nous  sommes  redevables  de 
l'éclat  inattendu  de  ces  inconcevables  prétentions. 

Que  rancienm*  défection  ne  mente  point,  elle  n'a  pas 

figure  connue  \m\i\  dans  la  lutte  de  juillet  ;  elle  n'a 

point  fait  de  conditions;  elle  n'a  stipulé  ni  pour  elle  ni 

pour  le  système  de  gouvernement  de  M.  Decazes,  ni 

pour  les  i*éveries  liU'rales  du  grand  empereur  de  toutes 
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les  Russies.  On  ne  Ta  point  vue  ;  et,  au  milieu  de  cet 
éblouissant  assemblage  de  résultats  inespérés,  d'espé- 
rances encore  plus  séduisantes,  son  nom  même  ne  fut 
pas  prononcé.  La  défection,  qui  se  grandit  aujourd'hui, 
qui  se  fait  violente,  qui  menace,  qui  parle  des  condi- 
tions de  juillet,  qui  se  donne  audacieusement  pour  le 
parti  de  la  restauration,  de  la  charte  de  181  &,  n'existait 
pas;  et,  si  elle  était  alors  au  monde,  c'était  pour  se  glis- 
ser entre  les  débris  et  chercher  la  petite  porte  du  palais 
où  elle  entendait  dire  qu'une  nouvelle  royauté  devait 
bientôt  s'asseoir.  Le  véritable  parti  de  la  restauration, 
de  la  charte  de  1814,  c'était  celui  qui  succombait  avec 
la  légitimité  fondatrice  de  la  charte  de  1814,  avec  l'ar- 
ticle 1 4  déposé  par  cette  légitimité  dans  une  constitu- 
tion qu'elle  avait  méditée  pour  elle,  pour  elle  seule,  et 
pour  la  France  jamais. 

S'il  y  avait  eu  un  parti  de  la  restauration,  un  parti 
qui  ne  condamnât  le  gouvernement  des  Bourbons  qu'à 
partir  de  1824,  ce  parti,  après  s'être  armé  pour  résister 
aux  ordonnances  de  juillet,  eût  continué  la  lutte  pour 
conserver,  de  la  charte  de  1814,  tout  ce  qui  n'était  pas 
le  fatal  article  14;  le  seul  article  sujet  à  une  interpré- 
tation destructive  de  la  légalité.  Ce  parti  eût  accepté 
l'abdication  de  Charles  X,  la  renonciation  du  duc  d'An- 
goulème  ;  mais  il  eût  proclamé  le  droit  de  Henri  V,  parce 
que  la  légitimité  était  la  condition  première  de  la  charte 
de  1814,  parce  qu'elle  en  était  la  source,  et  que  la  recon- 
naissance voulait  que  la  concession  ne  fût  pas  tournée 
contre  le  principe  dont  elle  était  émanée.  Ce  parti  n'eût 
pas  permis  que  l'hérédité  de  la  pairie  fût  mise  en  ques- 
tion, parce  qu'elle  était  la  seconde  des  conditions  prin- 
II.  14 
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eipales  de  la  charte  de  181&;  il  n'eût  pas  souffert  que 
rinitiative  populaire  ôtAt  à  la  religion  catholique  son 
droit  de  cité,  baissât  Tftge  des  électeurs  et  des  éligibles, 
et  dressât  une  déclaration  de  principes  imposée  à  la 
chambre  des  députés  pour  qu'elle  les  rédigeât  en  lois. 
Le  parti  de  la  restauration  et  de  la  charte  de  181  &,  s'il 
eût  été  alors  ce  que  la  défection  royaliste  a  la  prétention 
de  représenter  aujourd'hui,  la  tnsLjorité  nationale,  ce 
parti,  disons^nous,  aurait  cru  que  c'était  bien  assez  de 
l'ébranlement  causé  h  Tédifice  constitutionnel  par  l'at- 
tentat du  8  août,  et  n^eût  pas  voulu  que  la  vengeance 
populaire  en  détruisit  sa  part  parce  que  la  Intimité 
avait  détruit  la  sienne;  il  eût  voulu  sauver  tout  ce  que 
les  ordonnances  n'avaient  pas  attaqué,  et  rétablir  seule- 
ment ce  que  les  ordonnances  avaient  entrepris  de  ren- 
verser :  la  liberté  de  la  presse,  la  loi  électorale,  la 
majorité  légalement  élue.  Si  la  volonté  de  ce  parti,  qui 
eût  pu  être  fort  sage  et  fort  conséquent,  ce  n'est  pas  ce 
que  nous  examinons  ici,  se  fût  élevée  contre  les  volontés 
populaires  qui  ont  changé  dans  ses  conditions  princi- 
pales la  charte  de  181  A.  il  y  aurait  eu  guerre  civile 
entre  le  parti  do  la  charte  de  181 A  et  celui  de  ThAtel 
de  ville,  conmie  entre  ce  dernier  et  la  légitimité.  Or, 
cela  n'est  point  arrivé,  parce  que  personne  ne  croyait 
sincèrement  à  la  charte  de  181  ft,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  deux  partis  en  Fi-ance,  celui  qui  voulait  de  lil  légi- 
timité et  celui  qui  non  voulait  pas.  il  n*y  a  encore  au- 
jourd'hui que  ces  deux  partis  ;  et  la  défection,  qui  n'a 
ni  défendu  ni  renversé  la  légitimité,  qui  prétend  aimer 
par-dessus  tout  la  charte  de  181&,  et  qui  l'a  vu  mutita* 
le  7  août  sans  mot  dire,  ne  représente  que  la  oomiptioii 
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des  deux  régimes,  est  repoiiss('»e  par  F  un  comme  par 
Tauti^,  n'a  crédit  qu'auprès  du  ministère  du  13  mars. 
et  ne  gouverne  en  France  ijuc»  M.  Péri(»r.  ([ui  ne  gou- 
vernera bientôt  plus  personne.  u'Ya/towa/. 


[Le  ministère  de  M.  Périer  avait  pris  la  résolution  de  défendre 
sa  politique  par  des  articles  dans  le  Moniteur. .  On  compare 
ici  les  deux  situations  :  celle  du  journal  officiel  et  celle  d'un 
simple  journal.] 

iO  a\Til  4834. 

Le  ministère  du  13  mars  veut  que  nous  lui  sachions 
gré  du  parti  qu'il  prend  de  défendre,  dans  le  Moniteur, 
ses  irltentions  et  ses  systèmes.  Nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'il  y  a  là  qui  lui  mérite  notre  reconnaissîince  et  notre 
!  admiration.  Si  le  ministère  envoie  au  Moniteur  les  ar- 
■  ticles  de  ses  écrivains  payés,  c'est  probablement  parce 
que  d'autres  journaux  ne  veulent  plus  recevoir  ces  ar- 
ticles, ou  que  ceux  qui  s'en  arrangeaient  n'ont  pas  une 
importance  assez  grande  pour  qu'on  les  puisse  procla- 
mer champions  officiels  du  gouvernement;  (fest  peut- 
rtre  encore  parc^  que  le  minisière  s'afjerçoit  que  le  jour- 
nal {les  Débats)  qui  aurait  le  plus  de  talent  à  mettre  à  son 
service  lui  fait  plus  de  mal  par  ses  antécédents  que  de  bien 
par  sa  polémique,  et,  avant  de  lui  appartenir,  appar- 
tiendra toujours  au  parti  de  la  restauration.  En  tout 
cela,  le  ministère  agit  suivant  ses  convenances,  et  nofi 
pas  snitant  les  nôtres.  Nous  ne  saurions  le  blâmer  de 
préférer  le  Moniteur  au  Temps,  au  Messager,  au  Jonr- 
mU  ëes  Débats,  mais  nous  ne  saurions  l'en  remercier 
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lion  plus;  qu'il  se  présente  là  où  il  voudra,  peu  nous 
importe.  Sous  un  niascpie  ou  sous  Fautre,  nous  n'avons 
jamais  ét<'*  emban-assi^s  à  le  reconnaître,  et,  s  il  lui  plaît 
de  nous  montrer  son  propre  visage,  cela  ne  nous  em- 
bari-assera  ^ui^re  plus. 

Voiliudonc  le  ministère  décidé  à  manier  lui-même  la 
publicité,  pour  lutter  contre  les  effets  de  la  publicité.  Il 
commence  par  se  fortifier  des  éloges  qu'un  journal 
libéral,  le  Journal  du  Commerce^  lui  adonnés  pour  avoir 
pris  cette  résolution  généreuse,  après  un  mois  et  demi 
d'existence.  Le  journal  cité  par  le  Moniteur,  et  qui  est 
un  journal  honnête,  espère  sans  doute  qu'en  se  défen- 
dant ouvertement  par  la  presse,  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  renoncer  à  l'abus  monstrueux  des  réquisi- 
toires, qui  ont  été  jusqu'ici  ses  seules  réponses  oflBcielles; 
sans  cela,  le  Journal  du  Commerce  n'eût  pas  exprimé  sa 
satisfaction  de  voir  le  ministère  entrer  enfin  dans  les 
voies  de  la  publicité.  Le  Journal  du  Commerce^  dont  les 
intentions  nous  sont  un  peu  mieux  connues  qu'à  M.  le 
président  du  conseil,  entend  que  la  partie  soit  ^;ale;  et 
elle  ne  léserait  ()as  si  les  écrivains  de  Topposition  avaient 
à  lutter,  dune  part,  contre  l'immense  talent  que  les 
écrivains  ministénels  sont  bien  capables  de  déployer 
dans  le  Moniteur,  et  de  l'autre  contre  le  génie  accusa- 
teur de  M.  Persil,  et  l'éloquence  de  toute  la  race  des 
substituts. 

N'y  a-t-il  jias,  en  effet,  grand  courage  de  la  part  du 
gouvernement  à  se  prt'senter  dans  l'arène  de  la  puMî- 
cité  avec  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et  dont  ses  ad- 
versaii'es  ne  dis^Ktsent  pas?  Le  gouvernement  a  un  mil- 
lion 500.000  francs  d'extraordinaire  sur  la  police,  pour 
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créer,  s'il  lui  platt,  des  journaux  ou  alimenter  ceux  qui 
peuvent  faire  affaire  avec  lui  ;  les  journaux  de  Toppo- 
sHion  n'ont  que  la  rétribution  de  leurs  souscripteurs,  et, 
comme  l'observe  fort  bien  le  Moniteur^  le  nombre  des 
abonnés  n'est  pas  toujours  en  raison  directe  de  l'énergie 
et  de  l'indépendance  que  peut  montrer  une  feuille. 

Le  gouvernement  calomnie  ses  adversaires  tant  qu'il 
lui  plaît;  nulle  loi  ne  le  lui  défend,  car  ce  ne  sont  ([ue 
des  citoyens  ;  mais,  si  un  journal  de  l'opposition  voit 
clair  aux  secrètes  intentions,  aux  ténébreuses  menées 
du  gouvernement;  s'il  déclare  hardiment  ce  qu'il  a  lieu 
de  soupçonner,  il  y  a  des  lois  qui  le  condamneront  pour 
excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
roi.  C'est  chose  encore  si  mal  définie  que  le  gouvernement 
du  roi,  qu'il  n'y  a  pas  de  blàmc,  exprimé  sur  l'îicte 
ministériel  le  plus  indifférent  en  soi,  qui  ne  puisse  pa- 
raître à  M,  Persil  dicté  par  l'envie  de  rendre  méprisa- 
bles et  odieux  les  ministres  du  roi.  Or,  quand  on  peut, 
sur  le  plus  léger  prétexte,  intenter  une  accusation  de 
ce  genre  à  un  journal,  quitte  à  lui  déclarer  en  pré- 
sence du  jury  qu'on  a  éié  sot  ou  tracassier  en  l'amenant 
là,  on  peut  le  faire  une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  dix 
fois  par  mois  pour  le  même  journal,  suivant  le  caprice, 
et  il  faut  avouer  qu'un  écrivain  de  l'opposition  qui 
tremble  pour  un  cautionnement  d'emprunt  ou  la  mise 
de  fonds  d'une  douzaine  d'actionnaires  qui  ont  con- 
fiance en  lui,  peut  ne  pas  toujours  avoir  sa  liberté  d'es- 
prit pour  répondre  aux  écrivains  payés  par  le  ministère 
quand  ceux-ci  viennent  fièrement  lui  dire  :  Osez  faire 
avec  nous  assaut  de  logique  ! 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  de  tous  ces  avantages 
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quelle  peut  être  rintention,  la  pensée  secrète  de  Umi 
ceux  de  ses  actes  ou  de  ses  discours  dopt  la  diacussiûi  i 
sera  du  domaine  de  la  presse.  Et,  nous  n'avons  pasbe-  { 
soin  de  le  dire,  s'il  est  animé  à  notre  égard  de  défianca 
assez  gi*andes  pour  avoir  pu  nous  classer  dans  la  caté- 
gorie de  la  presse  coupable,  ces  défiances,  nous  les  lui 
rendons.  Oui.  la  main  sur  le  cœur,  nous déclorom qu'à 
nos  yeux  le  ministère  qui  a  pu  consentir  à  l'occupation 
de  ritalie  par  T  Autriche,  et  qui  annonce  qu'il  pennettn  \ 
à  la  confédération  du  Rhin,  c'est-à-dire  à  rEuropetoul  | 
entière  moins  la  Russie,  d'mtenenir  dans  les  affoires  de    \ 

■ 

la  Belgique  et  de  s'établir  à  six  marphes  de  Paris,  trahit 
les  plus  chers  intérêts  de  la  France  et  conseille  au  roi 
la  violation  du  serment  du  7  août,  le  serment  de  veiller 
À  la  sûreté  et  à  la  gloire  du  peuple  français.  On  ne  se- 
tonnera  pas,  après  cela,  de  l'impatience  où  nous  sommes 
de  voir  tomber  un  tel  ministère.  {DlatiowU.) 


[Du  serment  au  roi,  et,  en  particulier,  du  s($rineut  qu'on  vou- 
lait demander  aux  dtK^orésde  juillet.  On  appelait  ainsi  ceux 
à  ({ui  une  loi  réccMite  devait  attriimer  une  décoration  spé- 
(riale  ixjur  leur  participation  à  la  révolution.] 

5  mai  iSSi. 

Sous  la  restauration,  nous  concevions  fort  bien  Ynt- 
ti'rét  (pie  Ton  avait  a  demander  aux  militaires,  aux 
fonctionnaires  de  Tordre  civil,  aux  électeurs,  auxdépur 
tés,  le  double  serment  de  fidélité,  au  roi  dabord,  puîs 
a  la  charte  et  aux  lois  du  rovaume.  Il  v  avait  alors  une 
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royauté  tout  à  fait  distincte  de  la  charte,  et  qui  môme 
96  prétendait  supérieure  à  la  charte.  Cette  royauté  était 
non  pas  consentie,  non  pas  éhie,  mais  légitime  et  de 
toute  antiquité  ;  on  ne  le  lui  contestait  pas.  Aux  termes 
de  la  charte  de  181ft,  les  Français  étaient  égaux  devant 
la  loi  comme  citoyens:  mais,  suivant  les  doctrines  de  la 
monarchie  légitime,  ils  étaient  toujours  égaux  au  pied 
dutrône  com  me  sujets.  La  royauté  demandait  un  pre- 
mier serment  pour  elle  comme  possédant  le  trAne  par 
droit  divin;  elle  en  autorisait  un  autre  à  la  charte  et 
aux  lois  du  royaume,  serment  (pfelle  faisait  elle-même. 
Mais  la  preuve  que  ces  deux  serments  étaient  incx>nci- 
liables.  c'est  qu%  pendant  quinze  ans.  la  restauration 
a  poussé  les  fonctionnaires  à  violer  leur  serment  à  la 
charte,  pour  entrer  plus  complètement  dans  Tesprit  du 
serment  fait  au  roi,  et  qu'enfin,  en  juiHet.  les  hommes 
d'honneur  qui  avaient  attaché  un  sens  à  ce  dernier 
serment  ont  cru  que  leurs  engagements  de  fidélité,  leur 
condition  de  sujets  d'un  trône  légitime,  n'avaient  pas 
cessé  par  le  parjure  de  Charles  X  ;  ils  ont  cru  que  ce 
serment  revenait  de  droit  au  légitime  héritier  de  Char- 
les; encore  ont-ils  attendu  l'abdication  du  roi  parjure. 
Le  serment  fait  à  un  roi  ne  veut  pas  dire  autre  chose 
c[ue  dévouement  à  la  personne  de  ce  roi.  obligation  de 
fidélité  à  toute  épreuve,  parole  donnée  à  la  vie  et  à  la 
mort,  quelle  que  puisse  être  la  conduite  de  celui  qui  la 
reçoit,  et  qui  seul  peut  la  rendre;  c'est  un  engagement 
tout  féodal  et  d'homme  lige  à  seigneur.  Sous  la  restau- 
ration, qui  offrait  le  monstrueux  contre-sens  d'une 
rovauté   de  droit  divin  a«wise  sur  un  trône  constitu- 
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mois,  un  procès  par  jour  si  on  le  veut.  On  peut  nous 
enlever  pièce  par  pièce  notre  cautionnement  :  ce  n'est 
pas  Tesprit  de  la  loi  sans  doute  ;  ce  n'est  pas  la  vérité 
promise  en  juillet;  c'est,  au  contraire,  la  déception  la 
plus  flagrante  ;  mais  c'est  la  lettre  de  la  loi,  et  nous  ne 
protesterons  pas.  Cela  nous  exercera,  nous  habituera  à 
savoir  tourner  la  diflBculté,  dire  au  ministère  tout  ce 
que  nous  pensons  de  lui,  de  sa  composition  primitive, 
de  ses  intentions,  de  ses  actes,  et  éviter  en  même  temps 
de  donner  prise  à  M.  Persil.  Les  écrivains  ne  peuvent 
que  gagner  en  habileté  au  système  qu'on  suit  contre 
eux;  plus  on  les  persécutera,  plus  on  les  rendra  redou- 
tables  :  car  rien  ne  plaît  et  n'entratne  en  France  comme 
la  vérité  dite  avec  adresse  et  péril. 

Au  droit  de  persécution  du  ministre,  comme  au  droit 
d'attaque  des  écrivains,  nous  ne  connaissons  d'autre 
borne  que  celle  de  la  loi.  Tout  ce  que  nous  accordons 
au  ministère  de  libre  action  contre  nous,  nous  le  de- 
mandons pour  nous,  ou  plutôt  nous  nous  l'attribuons, 
et  nous  serons  prêts  à  répoudre  du  bon  emploi  devant 
le  jury  toutes  les  fois  qu'il  le  faudra.  Que  veut-on  de 
nous  davantage?  Que  nous  nous  taisions?  Alors  il  faut 
rétablir  la  censure.  Que  nous  ne  soyons  pas  habituelle- 
ment défiants?  Alors  il  faut  recourir  aux  lois  de  ten- 
dance. Dites,  dites  tout  haut  que  c'est  la  liberté  de  la 
presse  qui  vous  blesse,  mais  ne  parlez  pas  des  fautes  de 
.  la  presse,  des  écarts  de  la  presse  ;  ne  faites  point  de  ca- 
tégories de  la  presse  ;  ne  dites  pas  qu'il  y  en  a  de  cou- 
pables et  de  consciencieuses  :  car  imlle  presse  ne  saurait 
être  coupable  que  par  la  déclaration  du  jury,  et  il  n'y 
a  pas  de  jury  qui  voulût  être  complice  d'un  verdict  de 
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culpabilité  coutumière  lancé  contre  un  journal  ou  une 
classe  de  journaux.  L'expression  seule  est  un  blasphème, 
et  nous  défions  celui  qui  s'en  est  servi  de  nous  la  montrer 
ailleurs  que  dans  le  Moniteur  de  ce  matin  et  dans  le 
rapport  du  dernier  ministre  qui  ait  osé  proposer  le  réta- 
blissement de  la  censure,  dans  le  préambule  même  do 
Tune  des  ordonnances  de  juillet. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  le  ministère  demande  des 
journaux  de  la  catégorie  qu'il  appelle  la  presse  cou^ 
fable?  peu  de  chose,  en  vérité  :  Quon  ait  de  la  justice 
pur  ses  intentions.  Cette  justice-là,  le  ministère  la 
montre-t-il  à  l'égard  de  ses  adversaires  politiques  ?  Il 
nous  appelle  la  presse  coupable;  il  prétend  que  c'est  à 
l'ordre  de  choses  fondé  en  juillet  que  nous  en  voulons; 
que  nos  coups  sont  destinés  a  frapper  derrière  lui  la 
royauté.  Lui  elles  siens  disent  et  redisent  sans  cesse  que 
nous  sommes  ivres  de  sang,  impatients  de  rendre  à  la 
France  les échafauds,  la  terreur,  le  culte  de  la  raison,  la 
loi  des  suspects,  il  nous  a  accusés  de  tous  les  désordres, 
de  toutes  les  émeutes,  et  il  demande  pour  ses  propres 
intentions  un  laissez-passer  gt^néral  !  11  veut  que  Ton  s'en 
tienne  à  ses  actes  extérieurs,  a  ses  paroles  officielles  ; 
qu'on  n'essaie  pas  de  fouiller  plus  avant  :  c'est  abuser, 
dit-il,  de  la  liberté  de  la  presse.  Eh  bien  !  à  ce  compte 
nous  en  abuserons  encore  pour  notre  part,  nous  qui 
consentons  à  livrer  nos  intentions  au  soupçon,  en  même 
temps  que  nos  opinions  à  Texamen,  parce  que  nous  ne 
concevons  pas  q\x'û  en  puisse  être  autrement.  Jusqu'à  ce 
que  le  ministère  nous  ait  prouvé  quil  n  a  jamais  d'in- 
tention, ni  bonne  ni  mauvaise,  en  quoique  ce  soit  qu'il 
ordonne  ou  fasse,  nous  continuerons  à  nous  demander 


^ipi/'  voiis  rl^Tm^irulK'/  au  vilrlat  de  jurer  im'il  L'atao-  ' 
rlorirr^'Hi  p>K  v»ri  flra|H;aij  sur  le  champ  de  tintaiDe. 
(l'^ul  fifi  li'^n  dont   vous  Toilifiez   la  discîpIiDe   miB-   L 
Inirr.   pHne  (|u'il  esl  inatérielleiiient  vrai  que  c'est 
ou  (;<*  |Mr«;<uud  fiulour  du  drapeau,  en  se  serrant. sous 
In  liMi  pour  l(*  drlendn*.  ipi'oii  |mnient  à  ne  pas  se 
Ini^mM  nnlMUHT  pur  IVnntMui:  umis  le  seiment  au  roL  à 
\\\  \\\\\\v<\\\\  \\  la  \\\X\w  uionaivliùpie,  au  déh^ué  delà 
mMixortuneli^  naliotmlf.  on  sup|HKsu)t  que  la  véritable 
in<evpn^tîUion  du  mmuiouI  au  i>m  mùI  une  de  celles-là, 
qu  oM  «1'  q^o  1«m;1  *vla  ajoute  a  renpijaMueul  pris  de 
,i<Mvn«1iv  1a  ,sM»vi,i..i^v.  <i  V  }ATnîvi|vde  la Si^uveraiuetê 

Tî,Mr«Mî^^  ''^^  '^  ^  •^*'  \*^  *  ^"^^  •"'  rhof  do  ranuêe  et  de 
b  tVoVi  iv  .•••.;.%•  v-^  •^îlJ«^'î*^'''^»'di*etl'Mffi>fôief  èludaus 
!n  '.'^  v'-  •*  •.••**^*  i>!vtenl  sitummiI  quand  iH^r^^mnient 
I  »  •  ^»«>'^  •  >**«■!"*  iH'ïiuroup  pins  uliii-  A.Vcs  que  le 
.  I  II.  ')joUi  si'nnrni  à  ?n»n  cajMnal,  le  cajv^rid  au  ser- 
;.  ■  x\\w-<\  à  rnifirier,  iidlicier  à  s<m  cuK*neI  et  ainsi 
!i  .uiiv*  jusipiau  nian'clial  «le  France  :  ce  siTaît  i  appli- 
aUou  nïuiplèle  cl  s<  rieuse  du  princi))e,  ce  serait  la 
vKMlle  et  rifîonrcus<»  hiiTarcliie  féodale  tunt  à  fait  res- 
liunre,  et  h?  st'nnenl  à  la  coustitulion,  au  principt>de 
la  majorité,  d(»vrendrait  à  son  loui*  une  véritable  super- 
lluité. 

Que  veut-on  de  lï»lecteur.  du  député,  de  lofflcier 
municipal,  à  ((ui  l'on  connnande  le  serment  au  roi?  Y 
a-t-il  un  siMiiimcnt  |mrliculier  enveis  le  mi,  qui  puisse 
faire  que  Tt^lecleur  d'une  conuuuue  ou  d'un  colk'ge 
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royauté  tout  à  fait  distincte  do  la  charte,  et  qui  même 
se  prétendait  supérieure  à  la  charte.  Cette  royauté  était 
non  pas  consentie,  non  pas  éhie,  mais  légitime  et  de 
toute  antiquité  ;  on  ne  le  lui  contestait  pas.  Aux  termes 
(le  la  charte  de  181ft,  les  Français  étaient  égaux  devant 
la  loi  comme  citovens  ;  mais,  suivant  les  doctrines  de  la 
monarchie  légitime,  ils  étaient  toujours  égaux  au  pied 
dutrAne  comme  sujets.  La  royauté  demandait  un  pre- 
mier serment  pour  elle  comme  possédant  le  trAne  par 
droit  divin;  elle  en  autorisait  un  autre  h  la  charte  et 
aux  lois  du  royaume,  serment  qu'elle  faisait  elle-même. 
Mais  la  preuve  que  ces  deux  serments  étaient  inconci- 
liables, c'est  qu%  pendant  quinze  ans.  la  restauration 
a  poussé  les  fonctionnaires  à  violer  leur  serment  à  la 
charte,  pour  entrer  plus  comphHement  dans  l'esprit  du 
serment  fait  au  roi,  et  qu'enfin,  en  juiHet,  les  hommes 
d'honneur  qui  avaient  attaché  un  s(îns  k  ce  dernier 
serment  ont  cru  que  leurs  engagements  de  fidélité,  leur 
condition  de  sujets  d'un  trône  légitime,  n'avaient  pas 
cessé  par  le  parjure  de  Charles  X;  ils  ont  cru  que  ce 
serment  revenait  de  droit  au  légitime  héritier  de  Char- 
les; encore  ont-ils  attendu  l'abdication  du  roi  parjure. 
Le  serment  fait  à  un  roi  ne  veut  pas  dire  antre  chose 
que  dévouement  à  la  personne  de  ce  roi.  obligation  de 
fidélité  à  toute  épreuve,  parole  donnée  à  la  vie  et  à  la 
mort,  quelle  que  puisse  être  la  conduite  de  celui  qui  la 
reçoit,  et  qui  seul  peut  la  rendre;  c'est  un  engagement 
tout  féodal  et  d'homme  lige  à  seigneur.  Sous  la  restau- 
ration, qui  offrait  le  monstrueux  contre-sens  d'une 
royauti'  de  droit  divin  assise  sur  un  trône  constitu- 
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iiLstitutions  sur  le  serment  de  fidélité  que  d'autres  a^aîeil 
fait  à  la  personne  royale;  parce  qu'en  me  dérouant  i  [ 
|H'rir  par  les  balles  ou  par  Téchafaud,  j'ai  contribué  | 
volontairement  ou  involontairement  à  la  fortune  d'une  1 
ramille  née  prés  du  trône,  mais  pas  pour  le  trône,  à 
cause  de  cela  vous  croyez  me  devoir  une  marque  édi- 
tante de  votre  estime,  vous  m'offrez  un  jouet  d'enfant 
qui  me  dira  chaque  fois  que  je  porterai  les  yeux  dessus, 
que  je  dois  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  m'en  doi- 
vent et  h  qui  je  n'en  demande  pas  ;  et  il  faudra  que  je 
prête  H  celui  dont  la  couronne  est  payée  d*un  peu  de 
mon  sang  le  même  serment  d'inaltérable  foi,  d'hom- 
mage lige,  de  dévouement  mystérieux,  qu  avaient  prêté 
les  forcenés  qui  me  fusillaient  en  juillet*.  Grand  merci 
de  votre  munificence,  car  il  n'y  a  pas  un  homme  pour 
l'intérêt  duquel  j'en  voulusse  tuer  un  autre,  et  je  me 
ferais  horreur  à  moi-même  si  j'étais  capable  de  tenir  le 
serment  que  vous  demandez.  Quant  à  le  prêter  comme 
un  jeu  et  sans  en  vouloir  tenir  compte,  je  le  laisse  à  de 
plus  exercés. 

Voilà  les  réflexions  qu'auront  pu  faire  beaucoup 
d*entre  ceux  qu'on  veut  bien  appeler  les  hommes  de 
juillet,  et  auxquels  le  Journal  des  Débats  s'est  chnifgk 
d'expliquer  ce  matin  la  pensée  intime  de  Tordonnanoe 
du  2  mai.  Les  combattants  de  juillet,  et  ceux  qui  par 
une  résistance  quelconque  ont  contribué  eu  risquant 
leur  vie  au  renversement  de  la  légitimité,  ne  voudront 
pas  aller  se  rouler  dans  l'égout  impur  où  a  été  ramassée 
la  lK)ue  qu'on  leur  jette.  Ils  savent  fort  bien  ce  qu'ils 
pouvaient  attendre  de  cette  rhétorique  d'impudeur  qui 
se  donne  desaii*s  de  mépris,  et  de  ces  consciences  momu^ 
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chiques  percées  à  jour  de  tant  de  serments  prêtés , 
soldés,  violés,  et  qui  s'indignent  parce  qu'elles  se  sen- 
tent à  leur  dernier  marché.  Que  répondre  à  ceux  qui 
n'ont  eu  ni  le  courage  d'attaquer  la  légitimité,  ni  l'hon- 
neur de  la  défendre,  et  qui  aujourd'hui  voudraient  que 
les  hommes  de  juillet  se  trouvassent  fiers  du  collier  de 
servitude  sous  lequel  eux  ont  blanchi  ? 

(National.) 


[Encore  du  serment  au  roi  et  de  la  décoration  de  Juillet.] 

7  mai  1831. 

Le  Journal  des  Débats  trouve  mauvais  que  le  serment 
fait  à  la  personne  du  roi  ait  été  considéré  par  nous 
oomme  une  dernière  tradition  féodale.  «  En  France,  le 
»  roi,  dit-il.  ne  veut  que  ce  que  veut  la  loi  ;  et  c'est 
»  pour  cela  qu'on  lui  a  juré  fidélité ,  non  à  titre 
»  d'homme ,  mais  comme  représentant  de  la  loi.  Le 
»  serment  féodal,  le  serment  d'hommage  lige  et  de 
»  dévouement  à  la  personne,  ne  seraient  pas  compa- 
>  tibles  avec  un  gouvernement  représentatif.  » 

Nous  ne  comprenons  que  ce  qui  est  clair,  et  le  langage 
du  mysticisme  monarchique  ne  l'est  pas  à  beaucoup 
près,  il  faut  en  convenir.  Qu'est-ce  qu'un  représentant 
de  la  loi  dans  un  pays  où  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  et  des  lumières  générales?  La  loi  est  écrite  pour 
tout  le  monde  :  elle  n'a  pas  besoin  que  personne  la  re- 
présente; il  ne  lui  faut  pas,  comme  à  Tidée  de  ladivinité 
chez  les  chrétiens,  un  corps,  un  visage,  des  bras,  des 

II.  15 
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jaiiilMfs,  a  rinia$?c  de  rhonime,  pour  (^tre  sentie  pir 
d<*s  iiiKi^inatioiis  (rrossirres.  Quiconque  peut  mettre  dans  g 
sa  |NM'lir.  |MHirtrcntr  sous,  les  cinq  Codes  format  in-31  • 
a  une  id«''e  on  ne  |MMit  plus  claire  de  ce  que  c'est  que  11  - 
loi.  et  n*a  pas  besoin  qu'on  la  lui  représente  en  chair  r 
et  «Ml  «»s.  j 

Mais  admettons  qu'il  faille  à  la  loi  un  représentant  ^ 
inai'chant,  uian^c'ant  et  |)arlant;  si  Tidentité  entre  le 
re|»r«'s«Milanl  i»t  l'objet  représenté  est  aussi  parfaite  ^ 
i\\\r  Ir  S4iiitieiit  le  Journal  des  Débats,  pourquoi  deux  . 
sernifuts.  un  à  la  loi  et  un  auta'  à  celui  qui,  dit-on,  la 
représente?  I^i  lui  tant  (pi'elle  existe,  tant  qu'elle  n  est 
|KLs  constitutioinielienu^nt  abrogée  ou  changée,  est  infail- 
lible, iuinuiable  :  elle  est  la  même  pour  tous,  c'est  là 
son  grand  caniclt*re  de  souveraineté;  elle  est  infaillible, 
et  c'est  |M)ur  (*ela  qu'elle  s'appelle  la  loi.  Ce  représentant 
visible  t*l  vivant  de  la  loi.  que  le  Journal  des  Débati 
nous  donne  connue  étant  avec  la  loi  une  seule  et  même 
cliosi\  est  donc  intaillible  aussi,  lui?  «Non,  dit  le  Journal 
»  des  Dvhats^  il  peut  faillir,  parce  qu'il  est  homme;  0 
»  {Huit  siu'tir  di*  la  loi;  mais,  quand  il  sort  de  la  loi,  on 
»  est  drlié  «le  son  serment  envers  lui.  » 

Ainsi,  le  Journal  des  Débais  soutient  que  le  roi  est  la 
même  chosi^  (|ue  la  loi.  et  i^u'en  même  temps  il  peut 
dillonM'  asstv  de  la  loi  [unirétiven  état  de  flagrant  délit 
di»  violation  Nis-îi-Nis  irelle:  il  dit  qu'on  ne  prMe  pas  le 
MMinrnl  an  roi  ouiinie  liHinine.  tant  qu'il  observe  la  loi; 
mai^  i\\u\  qnjuul  il  se  si«pait'  d'elle,  il  reilevieot  un 
lunnnu*:  et  que.  comme  tel.  on  est  délié  de  tout  serment 
eïnci-s  lui.  Heureux  ceux  qui  (>euvent  concilier  cela  ! 
Mais  iv  tour  de  foive  nous  passe. 
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exerce  plus  parftuteiiient  le  droit  qui  lui  est  donné  par 
h  constitution,  apporte  plus  de  lumières  dans  le  choit 
de  son  maire  ou  de  son  préfet?  Il  y  a  mieux  :  l'eîîprît 
de  la  constitution  serait  entièrement  faussé,  si  c^t  élec- 
teur de  maire  ou  de  député  devait  songer  à  l'intérêt  de 
la  cour,  autant  et  plus  qu'au  sieti  propre,  dans  le  choix 
qu'il  est  appelé  à  faire.  11  en  est  de  même  de  TolBcier 
municipal  ou  du  député.  S'ils  peuvent  cesser  de  s'ap- 
partenir, est-ce  à  leurs  commettants,  à  leurs  administrés, 
qu'ils  seront  dévoués,  ou  bien  à  la  cour?  S'ils  pit^fèrent 
aux  intérêts  de  la  cour  ceux  des  hommes  pauvres  et 
loyaux  qui  leur  ont  livré  leur  confiance,  le  ministère  ne 
aera-t-il  pas  en  droit  de  leur  dire,  comme  il  Ta  fait 
naguère  en  s'adressant  aux  officiers  de  l'armée  et  des 
fonctionnaires  qui  avaient  signé  les  associations  :  ce  Vous 
avez  prêté  serment  au  roi  et  vous  vous  défiez  de  son 
fiouvemement;  vous  voulez  traverser  dans  leur  action 
et  dans  leur  système  ceux  qui  ne  parlent  et  ne  pensent 
que  d'accord  avec  le  roi.  »  Le  ministère  du  15  mai's  a 
professé,  sur  les  obligations  du  serment,  des  doctrines 
d'un  si  étrange  servilisme,  qu'il  faut  y  regarder  à  deux 
fois  aujourd'hui  avant  de  s'engager. 

Mais  que  dire  de  cette  obligation  du  serment  fé(xlal 
imposé  aux  hommes  qu'une  enquête  publique  proclame 
comme  ayant  le  plus  contribué  à  renverser  la  royauté 
féodale,  à  reconquérir  le  libre  exercice  du  princi|K'  de 
la  souveraineté  nationale?  Quoi  !  parce  que  je  n'ai  pas 
voulu  prêter  à  la  royauté  renversée  un  serment  de  fidé- 
lité qui  était  un  serment  de  haine  aux  institutions; 
parce  que  j'ai  perdu  un  bras  ou  une  jambe  en  combat- 
tant pour  faire  prévaloir  le  serment  que  j'avais  fait  aux 
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vement  général  de  la  population  contre  le  gouTeiw- 
ment  de  Charles  X ,  et  11  y  avait  beaucoup  de  gm 
d'honneur,  nous  n'en  doutons  pas,  dans  ceux  qui  res- 
tèrent neutres  jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  Paris  l'eAt 
emporté. 

L'homme  qui  a ,  dans  un  autre  temps,  fait  la  gloire 
du  Journal  des  Débais  ;  celui  qui  a  écrit  le  livre  De  k 
monarchie  suivant  la  charte  ;  celui  qui,  abreuvé  des  in- 
justices delà  monarchie,  disait  fièrement  :  «  Je  ne  serais 
pas  ainsi  dédaigné  sous  une  république»;  le  seul  qui  lit 
consens  le  droit  de  dire  ce  que  le  Journal  des  DéboÈsû- 
léguait  plaisamment  en  faveur  de  lui-même  il  y  a  peu  de 
jours:  c(  J'ai  rêvé  quinze  ans  l'alliance  de  la  légitimité  et 
de  la  libellé;  »  M.  de  Chateaubriand,  dont  TadniiratioD 
pour  l'héroïque  révolution  de  Paris  est  venue  s'exprimer 
en  termes  qui  égalaient  la  magnificence  même  deTévé- 
nement,  a  cru  que  les  Bourbons,  niattres  de  sa  parole, 
ne  lui  laissaient  pas  le  droit  d'être  rien  de  plus  en  France 
que  membre  de  l'Académie.  Tant  pis  pour  TopinioD 
royaliste  constitutionnelle ,  à  laquelle  appartenait  M.  de 
Chateaubriand,  si  nous  no  pouvons  citer  que  cet  exem- 
ple éclatant  de  la  protestation  la  plus  vive  contre  b 
royauté  parjure,  unie  à  l'accomplissement  le  plus  reli- 
gieux du  serment  fait  à  cette  royauté  !  Tant  pis  pour 
notre  temps  sil  y  a  uiie  grande  élasticité  dans  les  con- 
sciences! Mais  si  le  serment  n'engage  plus  personne 
aujourd'hui ,  qu'on  ait  la  pudeur  de  renoncer  au  ser- 
ment. 

Le  serment  féodal ,  le  serment  à  la  personne  royale, 
a  donc  paru,  quoi  quen  dise  \^  Journal  des  Débais,  com- 
patible pendant  quinze  ans  avec  le  gouvememeot  repré- 
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sentatif.  Nous  aurions  voulu  que  cette  compatibilité, 
qui  n'en  a  jamais  été  une  pour  nous,  cessât  du  moins 
avec  la  restauration  et  ses  hommes.  On  nous  dit  aujour- 
d'hui que  ce  serment  au  roi  n'est  que  conditionnel  ; 
qu'il  suppose  à  peu  près  le  développement  suivant  :  «  Je 
»  vous  fais  serment  comme  au  représentant  de  la  loi  ; 
»  mais,  s'il  faut  jamais  opter  entre  le  pays  et  vous,  je 
1  vous  déclare  que  je  ne  serai  pas  pour  vous.  »  Depuis 
quand  donc  cette  explication  du  serment?  Ne  fûmes-nous 
pas  condamnés  l'an  dernier ,  sous  le  gouvernement  re- 
présentatif, deux  mois  avant  les  ordonnances  de  juillet, 
pour  avoir  dit  que,  si  la  royauté  essayait  de  fouler  à  ses 
pieds  la  constitution,  on  enverrait  la  royauté  se  prome- 
ner encore  une  fois  en  Europe  pendant  vingt-cinq  ans. 
Certains  écrivains  nous  avaient  condanmés  d'avance,  en 
nous  taxant  au  moinsd'imprudence  :  ils  en  étaient  encore 
à  la  doctrine  qu'il  ne  faut  pas  que  le  roi  rende  son  épée; 
mais,  depuis  que  Charles  X  a  jeté  en  effet  son  épée,  et 
que  la  France  l'a  relevée  pour  la  mettre  dans  la  main 
du  duc  d'Orléans,  nos  adversaires  de  ce  temps-là  se  sont 
retranchés  dans  la  doctrine  du  serment  conditionnel, 
pourvu  toutefois  que  la  condition  ne  soit  qu'une  restric- 
tion mentale ,  une  réserve  non  exprimée ,  et  qu'en  jurant 
entre  les  mains  d'un  roi  élu,  on  soit  assez  de  bon  goût 
pour  avoir  l'air  de  se  croire  encore  aux  pieds  d'un  légi- 
time monarque,  d'un  homme  qui  puisse  dire  :  «  L'Ëtat, 
c'est  moi.  » 

Le  Moniteur^  qui  s'était  tu  jusqu'ici  sur  toute  cette 
affaire,  et  qui  vient  aujourd'hui  au  secoui*s  du  Jour-- 
nal  des  Débats ,  trouve  étrange,  avec  ce  journal ,  que 
ceux  qu'on  appelle  les  hommes  de  juillet  ne  veuil- 
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lent  pas  se  soumettre ,  en  recevant  la  croix  de  Juillflt, 
aux  mêmes   conditions  que  les  citoyens  qui  reçob 
vent  celle  de  la  Légion  d'honneur.  Nous  rappellerai 
aux  deux  feuilles  ministérielles  qu*après  les  journées  di 
juillet,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  fut  refinil 
en  masse  i)ar  les  blessés,  par  les  journalistes  signalaira 
de  la  protestation ,  par  les  élèN'es  des  écoles  polytech- 
nique, de  droit  et  de  médecine,  et  enfin  successivement 
par  toutes  les  h'^gions  de  la  gaitle  nationale  auxquellei 
on  Toifrit.  Nous  ssivons  bien  (fue  l)eaucoup  d'intrigairti 
ont  éU*  solliciter  après  en  dessous  main  et  par  la  petite 
porte,  ce  ({ue  Timmense  majorité  avait  refusé  au  grand 
jour,  sur  la  place  publique,  et  en  pi-ésencc  deTopinion. 
Mais  pounpioi  ce  premier  refus,  dans  les  temps  encore 
voisins  des  grandes  journées?  Cest  qu'un  sentiment  juste 
disait  à  tout  le  monde  que  la  l^égion  d'honneur,  comme 
la  croix  de  Saint-Louis,  était  d'origine  despotique  ;  que 
le  serment  attaché  à  la  possession  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  distinctions  entraînait  une  idée  de  dé^'oue- 
ment  de  |>ei'sonne  à  persoime,  et ,  comme  nous  ravoni 
déjà  dit,  do  sujétion  féodale  qui  n'était  plus  en  harmonie 
avec  la  glorieuse  résurrection  du  principe  de  la  souv^ 
mineté  nationale.  Ce  cpie  nous  pensions  alors ,  nous  le 
pensons  aujourd'hui ,  et  nous  le  |>ensons  pour  la  Légion 
d'hoimeur  aussi  bien  ipie  |N)ur  la  croix  de  Juillet.  La 
révolution  conunandait  une  ivfonne  des  statuts  de  la 
Ir^inii  d'honneur,  et.  entre  autres  changements,  la 
substitution  du  serment  à  la  constitution  au  serment 
que  Na[X)léon  et  la  légitimiU*  ensuite  avaient  exigé. 

Allez  donc  demander  à  un  brave  d'Austerlitz,  de 
Wagnun.  de  la  Moscowa.  s'il  a  entendu,  eu  dounant 
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Le  Jorimal  des  Débats  prétend  que  le  serment  d'hom- 
mage lige,  de  dévouement  féodal  et  «ms  réserve  à  une 
personne  royale,  ne  serait  pas  compatible  avec  un  gou- 
fernement  représentatif.  Le  Journal  des  Débats  soutient 
uissi  que  nous  avons  eu  sous  la  restauration,  et  par  la 
duurte  de  1814,  le  gouvernement  représentatif  dans 
toute  sa  sincérité,  que  nous  en  avons  eu  le  beau  idéal  jus- 
ipi'en  182ft  inclusivement.  Eh  bien  !  sous  la  restauration, 
l'année  prêtait  serment  à  la  personne  du  roi  et  point  à 
la  charte.  On  expulsait  les  officiers  qui  osaient  se  croire 
ao  service  d'un  prince  sujet  à  la  loi  ;  il  y  avait  des  sous- 
eriptions  ouvertes  dans  les  journaux  royalistes,  y  compris 
le  Journal  des  Débats^  pour  élever  des  monuments  aux 
combattants  de  Quiberon,  aux  Chouans,  aux  dévaliseurs 
de  grandes  routes ,  soi-disant  soldats  de  la  légitimité  ; 
les  Suisses,  auxquels,  pour  le  dire  en  passant,  le  mi- 
mstère  du  18  mars  va  faire  payer  par  capitulation  leur 
irriéré  de  solde ,  les  Suisses  s'engageaient  à  sei*vir  le 
roi  tout  seul  ;  d'ailleurs,  étrangers  dans  notre  pays ,  ils 
n'étaient  pas  même  justiciables  de  nos  tribunaux;  la 
gtfde  royale ,  c'est-à-dire  trente  mille  hommes ,  l'élite 
de  l'armée,  les  gardes  du  corps,  les  cent-suisses,  enfin 
toute  la  maison  militaire  des  Bourbons,  se  regardaient 
comme  commis  à  la  défense  spéciale  de  la  personne  et  des 
intérêts  du  roi.  Ils  le  pensaient  ainsi  et  ils  l'ont  fait  voir. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  ennemis  des  jésuites  et 
^misde  la  liberté  dans  l'acception  générale  du  mot,  et  le 
serment  était  plus  fort  que  leur  opinion  politique.  Le 
Serment  au  roi  a  empêché  Tarniée,  à  de  fort  petites 
exceptions  près,  et  las  fonctionnaires  de  l'ordre  civil 
<ur  tous  les  points  du  royaume .  d'entrer  dans  le  soulè- 
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esprits  forts  et  de  la  sauvagerie  républicaine;  il  tob 
faut  une  livrée  comme  à  nous,  ou  bien  vous  serez  âflKi 
par  tout  ce  qui  sait  un  peu  Wvre  en  France.  »  D  fini 
dire  à  ces  écourtés  d'honneur,  qui  prêchent  pov 
avoir  des  pareils,  comme  au  renard  sans  queue  de 
La  Fontaine  : 

liâif  tonniez- vous,  de  grke,  et  Ton  voos  répondra. 

{National.) 


[Un  bon  nombre  de  décorés  de  Juillet  s'étaient  réunis,  etii 
avaient  décidé  de  refuser  le  serinent.  Cette  décision,  attiqQ0 
par  le  Monitew*,  est  défendue  par  le  National.] 

9iiull83l. 

Le  Moniteur  fait  du  sentiment  et  de  la  logique  a 
sujet  de  la  détermination  qui  a  été  prise  par  un  gran 
nombre  de  décorés  de  Juillet,  dans  la  réunion  d'avant 
hier  ;  nous  nous  étonnons  de  ces  lamentations  perp 
tuelles  du  ministère  du  13  mars,  sur  l'opposition  qu 
renc4)ntre  dans  la  plupart  de  ses  actes,  comme  si  To 
position  n'était  pas  de  l'essence  du  gouvernement  repi 
sentatif.  et  n'en  était  pas  même  l'une  des  deux  com 
tions  principal(*s.  Gouverner  légalement  en  dépit  à 
résistances  légales,  résister  sans  attenter  à  l'existence 
à  la  forme  du  gouvernement  établi,  voilà  tout  le  systèi 
constitutionnel;  quelle  est  la  nuance  d'opinion  q 
|M)urrait  se  flatter  aujourd'hui  d'être  à  la  tète  des  affi 
res,  et  de  n'y  rencontrer  aucune  espèce  d'oppositioi 
Les  véritables  hommes  politiques  doivent  savoir  q 
tout  ce  qui  n'est  pas  avec  eux  est  contre  eux,  et  que 
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n'est  qa*en  luttant  de  force,  d'habileté,  de  persévé- 
lance,  qu^ils  peuvent  l'emporter  sur  leurs  adversaires, 
et  demeurer  maîtres  du  poste  une  fois  conquis.  Le  mi- 
nistère du  13  mars  est  appuyé  par  des  hommes  qui  ne 
donnaient  ni  cesse  ni  relâche  au  précédent  ministère, 
en  prétendant  que  ce  ministère  perdait  tout  par  ses 
concessions;  il  est  appuyé  par  ceux  qui,  à  la  seule  ap- 
préhension de  voir  une  combinaison  de  gauche  l'empor- 
ter il  y  a  deux  mois,  parlaient  déjà  de  se  coaliser  pour 
refuser  Timpôt,  pour  prévenir  le  retour  des  échafauds, 
des  mitraillades,  du  maximum,  d'une  terreur  enfin, 
tant  bien  que  mal  imitée  de  celle  de  93.  Ceux  qui  mé- 
nageaient le  ministère  La£Btte,  et  qui  eussent  appuyé  un 
ministère  de  gauche,  font  la  guerre  à  outrance  au  sys- 
tème qui  les  a  calomniés,  et  qu'ils  regardent  comme 
contraire  aux  intérêts  du  pays  ;  ils  ne  font  pas  seule- 
ment tout  ce  que  la  loi  leur  permet,  mais  tout  ce  que 
leur  conscience  leur  dicte.  Que  le  Moniteur  les  com- 
batte, et  ne  pleure  plus  sur  leur  aveuglement  ;  car  toute 
cette  fausse  sensibilité,  ces  airs  de  tendre  amicalement 
la  main  aux  gens  qu'on  déteste,  sont  plus  inutiles  encore 
que  ridicules. 

Que  prétend  le  Moniteur?  prouver  que  les  décorés 
de  Juillet  ne  peuvent,  •  ni  légalement  ni  logiquement, 
refuser  le  serment  qu'on  leur  demande?  Voyons  ses 
raisons: 

«  L'acte,  dit-il,  en  vertu  duquel  les  citoyens  dési- 
gnés par  la  commission  des  récompenses  nationales 
recevraient  une  distinction  publique  est  émané  des  trois 
pouvoirs.  Les  deux  chambres  ont  délibéré  cet  acte  ; 
mais  le  troisième  pouvoir  Va  approuvé,  et  le  pouvoir 
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qui  appn>u\>* .  le  pcmvuir  exécutif,  a  droit  d'imputer 
la  condition  du  sennent.  lors  uic^me  que  les  deux  pou- 
voirs qui  ont  d^'llli^ré  auraient  oublié  de  la  faire  eth 
trer  dans  la  loi.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  d'article  de  la  constitutioii 
en  vertu  duquel  la  couronne  puisse  suppléer  à  un  oufaii 
des  (\eu\  {xjuvoirs  deliliérants  dans  la  coufectiou  d*uiie 
loi.  \jà  Couronne  ilonne  sa  sanction  ou  la  refuse  ;  si  elle 
tlunne  sa  sanction .  si  elle  consent  ainsi  à  compléter  la 
loi.  c'est  qu'il  n'y  a  rien  eu  d'oublié  par  les  deux  pou- 
voirs délilxTdnts:  et  si  un  nubli  de  ce  genre  a  eu  lieu, 
la  couronne  le  si$rnale  en  refusant  sa  sanction,  en  la 
remettant  à  une  révision  plus  miire  de  l'acte  législatif. 

Le  droit  tle  revision  ne  lui  apimrtient  pas,  elle  n'a 
pas  droit  d'ajouter  à  une  loi  délibérée  par  les  deux  au* 
très  ptjuvoii-s.  la  condition  [»ai1iculière  sans  laquelle  il 
ne  lui  serait  {)as  {Hissible  d'accorder  sa  sanction. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  couronne  n'a  poiut  été 
étrangeiv,  comme  le  Moniteur  voudrait  le  faire  croire, 
au  travail  des  tieux  iHjuvoii-s  délibérants.  C'est  la  cou- 
ronne qui  a  |)n)pos(!'  crotte  loi  des  récom()enses  natioua- 
lesçîi  vertu  de  son  initiative:  le  gouvernement  a  assisté 
à  la  dis(.*ussion  et  s'y  est  mêlé.  Le  projet  de  loi  ue  fai- 
sait aucune  mention  d'un  serment  à  exiger  de  ceux 
qui  recevraient  la  décoration  s{H''ciale;  le  gouverne- 
ment n'en  a  janiai>  parlé  dans  le  coui's  de  la  discussion. 
Ainsi,  l'oubli  adaU^'d  et(*  gênerai,  les  deux  chambres 
n'ont  pas  songé  à  la  condition  du  serment  ;  le  ministère 
Guizot.  qui  proposa  la  loi,  n'y  avait  pas  pensé  non  plus; 
le  minisU'*a*  Montalivet,  qui  a  pi-esidéii  la  discussion,  n'a 
pas  fait  k  cette  prétendue  nécessité  du  serment  la  nioin- 
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dre  allusion.  C'est  le  ministère  du  13  mars  qui,  arrivé 
à  temps  pour  recevoir  la  loi  toute  faite  et  disposer  de 
la  sanction  royale,  s'est  ravist^  au  nom  de  la  couronne, 
fôl  revenu  sur  l'oubli  prétendu  des  deux  chambres  et 
des  deux  ministères  ({ui  l'ont  précédé  :  et,  ressuscitant 
rartîcle  i&,  a  voulu  suppléer  par  ordonnance  à  l'insuf* 
fisance  de  la  loi.  Nous  ne  prétendons  pas  que  le  minis- 
tère du  ta  mars  dût  se  croire  engagé  par  c^  qu'avaient 
Eût  les  deux  chambres,  par  ce  qu'avaient  négligé  le  mi- 
nistère I^flitte  et  le  ministère  Guizot  ;  mais,  puisqu'il 
voyait  inconvénient  et  danger  à  laisser  porter  la  déco- 
ration des  trois  jours  par  des  hommes  (jui  ne  s'enga- 
geraient pas  sous  serment  à  défendre,  envers  et  contre 
tous,  la  dynastie  née  des  victoires  des  trois  jouniées,  la 
seule  chose  qu'il  eût  droit  de  faire,  c'était  de  renvoyer 
la  loi  à  une  autre  session,  comme  incomplète  :  son  or* 
donnance  est  illégale. 

Mais  pourquoi  le  ministère  du  13  mars  s'est-il  ravisé? 
Le  Moniteur  l'avoue  avec  une  ingénuité  vraiment  pré- 
cieuse, a  Le  roi,  dit-il,  le  roi,  qui  approuve  les  désignar 
tionsfaites  par  la  commission,  n'a  pu  vouloir,  parcette 
approbation  même,  que,  parmi  une  classe  de  citoyens 
dont  il  garantit  les  droits  par  des  jugements  rendus 
en  son  nom,  il  pût  se  rencontrer  des  hommesen  ho$^ 
mité  ouverte  avec  nos  institutions  et  avec  les  lois  du 
royaume  ;  des  hommes  qui  proclameraient  et  prati- 
queraient des  principes  contraires  à  ces  institutions  et 
à  ces  lois,  des  hommes  pourtant  à  qui  nos  gardes  natio^ 

m 

nales  et  nos  soldats  seraient  tetius  de  porter  les  armes.  » 
Nos  gardes  nationales  et  nos  soldats  portent  les  armes 
tous  les  jours  à  des  hommes  qui   ont  la  croix  de 
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esprits  forts  et  de  la  sauvagerie  républicaine;  il  vous 
faut  une  livrée  comme  à  nous,  ou  bien  vous  serez  siffles 
par  tout  ce  qui  sait  un  peu  vivre  en  France.  »  Il  faut 
dire  à  ces  écourtés  d'honneur,  qui  prêchent  pour 
avoir  des  pareils,  comme  au  renard  sans  queue  de 
La  Fontaine  : 

Mais  Umraez-vous,  de  grâce,  et  Ton  vous  répondra. 

{NcUional.) 


[Un  bon  nombre  de  décorés  de  Juillet  s'étaient  réunis,  et  là 
avaient  décidé  de  refuser  le  serinent.  Cette  décision,  attaquée 
par  le  Moniteur^  est  défendue  par  le  National.] 

9iiuiii83i. 

Le  Moniteur  fait  du  sentiment  et  de  la  logique  au 
sujet  de  la  détermination  qui  a  été  prise  par  un  grand 
nombre  de  décorés  de  Juillet,  dans  la  réunion  d'avant- 
hier  ;  nous  nous  étonnons  de  ces  lamentations  perpé- 
tuelles du  ministère  du  13  mars,  sur  l'opposition  qu'il 
rencontre  dans  la  plupart  de  ses  actes,  comme  si  l'op- 
position n'était  pas  de  l'essence  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  n'en  était  pas  même  l'une  des  deux  condi- 
tions principales.  Gouverner  légalement  en  dépit  des 
résistances  légales,  résister  sans  attenter  à  l'existence  et 
à  la  forme  du  gouvernement  établi,  voilà  tout  le  système 
constitutionnel;  quelle  est  la  nuance  d'opinion  qui 
pourrait  se  flatter  aujourd'hui  d'être  à  la  tête  des  affai- 
res, et  de  n'y  rencontrer  aucune  espèce  d'opposition? 
Les  véritables  hommes  politiques  doivent  savoir  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  avec  eux  est  centre  eux,  et  que  ce 
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défense  de  tous,  parce  que  nous  ne  croyons  pas 
^£1  soit  permis  au  gouvernement,  ni  à  personne,  de 
LUguer  entre  les  hommes  présentés  par  la  commi»- 
des  récompenses  nationales,  d'écarter  ceux  qui, 
^uis  juillet,  ont  pu  manifester  telle  ou  telle  tendance 
^Kftlitique,  plus  ou  moins  amie  de  la  combinaison  qui  a 
K^lQsenti  à  être  saluée  en  juillet,  à  la  face  du  peuple, 
1^*1  beau  titre  de  la  meilleure  des  républiques. 
ff"^   La  décoration  de  Juillet  doit  senîr  à  distinguer  les 
^Nommes  qui  se  sont  le  plus  généreusement  dévoués  à 
iverser  non  pas  seulement  la  royauté  parjure,  mais 
royauté  légitime.  La  commission  des  récompenses  na- 
^Ijonalesira  pas  eu  à  rechercher  quelles  opinions,  quels 
intérêts  même  avaient  pu  déterminer  au  moment  du 
danger  chacun  des  dévouements  en  particulier.  Elle  a 
dû  seulement  constater  le  fait  lui-même,  et  dans  ce  fait 
il  y  a  droit  suffisiint,  droit  nécessaire  cà  la  récompense 
nationale,  qu'on  ait  ou  non  souscrit  à  l'établissement 
monarchique  du  7  août.  La  distinction  n'est  pas  monar- 
chique, quoi  qu'on  en  dise,  mais  historique  ;  cette  dis- 
tinction doit  être  telle  qu'en  l'apercevant  à  la  bouton- 
nière d'un  citoyen,  on  dise  :  Voilà  un  des  hommes  qui 
nous  ont  délivrés  de  la  royauté  légitime,  et  non  pas  : 
Voilà  un  royaliste  constitutionnel,  voila  un  homme  dé- 
voué à  la  branche  cadette  des  Bourbons,  voilà  un  garde 
du  corps  de  Louis-Philippe.  Si  la  croix  de  Juillet  doit 
signifier  tant  de  choses  à  la  fois,  alors  il  ne  la  fallait  pas 
déclarer  spéciale,  et  elle  l'est,  elle  ne  peut  être  que  spé- 
ciale aux  événements  des  trois  jours,  à  la  conduite  qu'y 
ont  tenue  les  citoyens,  sans  que  le  mérite  de  cette  con- 
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duite  doive  être  diminué  le  moins  du  monde  par  ce 
qu*ils  ont  pu  dire  avant  ou  depuis  les  trois  jours. 

Cest  sur  ce  principe  que  la  liste  de  la  commission 
des  i*écom])enses  a  été  di-essée  ;  la  commission  n*a  pas 
exclu  les  hommes  de  mouvement,  elle  n'a  pas  exclu  non 
plus  ceux  du  juste-milieu.  Si  elle  avait  eu  à  rechercher 
quels  hommes  avaient  dévié  de  la  ligne  monarchique 
depuis  les  trois  journées,  elle  aurait  eu  à  rechercher 
aussi  quels  étaient  ceux  qui  avaient  dévié  de  la  ligne 
populaire,  et,  d  épuration  en  épuration,  peut-^re  n'eût- 
elle  eu  à  proclamer  que  des  indignités;   les  uns  lui 
auraient  paru  vouloir  trop,  les  autres  ne  vouloir  pas 
assez.  Que  diraient  ceux  des  hommes  du  ministère  du 
ta  mars  ([ui  n'ont  pas  été  oubliés  dans  le  travail  de  la 
commission,  si  un  ministère  de  gauche  l'eût  emporté 
sur  eux,  et  qu'en  pronmiguant  la  loi  des  récompenses 
nationales,  ce  ministère  eût  exigé  d'eux  un  serment  au 
peuple  souverain,  au  principe  de  la  constitution  de  1850? 
Ne  crieraient-ils  pits  à  la  tyrannie  !  ne  seraient*ils  pas 
en  dix)it  de  dii*e  :  «  Ce  n'était  pas  pour  proclamer  le 
»  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  mais  pour  résis- 
»  ter  à  la  i*oyauté  parjure,  que  nous  nous  sommes  dé- 
n  voués  en  juillet,  et  notre  dévouement  doit  rester  intact, 
»  quels  qu'aient  été  notre  rôle  et  notre  opinion  dans  les 
»  querelles  subséquentes?  »  Les  décorés  de  Juillet  qui 
refusent  le  serment  exigé  par  Tordonnance  du  2  mai 
ne  disent  pas  autre  chose.  L'injustice  dune  part,  de 
l'autre  le  droit,  sont  les  mêmes. 

Entre  la  royauté  légitime  renversée  en  juillet,  et  la 
royauté  élue,  proclamée  le  7  août,  il  y  a  eu  un  interrè- 
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gne  rempli  par  la  dictature  populaire.  Les  hommes  de 
juillet  veulent  devoir  à  cette  dictature  la  récompense, 
ou  plutôt  le  signe  de  leur  dévouement,  comme  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français,  lui  doit  sa  couronne. 

Voilà  ce  que  nous  avons  k  répondre  de  plus  péremp- 
toire  au  Moniteur,  et  sans  doute  on  '  n'exigera  pas  que 
nous  prenions  au  sérieux  sa  doctrine  de  la  prétendue 
obligation  des  citoyens,  de  prêter  serment  à  la  personne 
du  roi,  pour  être  protégés  par  les  lois  que  la  couronne 
est  appelée  à  sanctionner  et  à  promulguer  comme  troi- 
fàètne  pouvoir.  Les  citoyens,  en  acquittant  Timpôt, 
paient  la  protection  que  la  loi  leur  accorde  ;  ils  paient  la 
justice,  la  police,  Tarmée,  la  liste  civile  :  tout  leur  dé- 
vouement est  là,  et  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  ne 
8*en  contente.  Si,  au  lieu  d'un  budget  de  1 ,200  millions, 
nous  offrions  à  la  royauté  de  juillet  des  flagorneries, 
en  l'invitant  à  faire  avec  cela  de  son  mieux  les  affaires 
de  la  France,  on  tomberait  bientôt  d'accord  avec  nous 
qu'il  n'y  a  pas  de  plus  brave  dévouement  monarchique 
que  celui  qui  se  résout  en  écus  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux.  {National.) 


[De  la  peur  que  causent  les  émeutes.] 

15  mai  1831. 

Tout  le  monde  se  souvient  d'avoir  vu  Potier,  sur  le 
théâtre  des  Variétés,  se  jeter  à  plat  ventre  devant  un 
mannequin  qu'il  a  pris  pour  un  voleur,  et  puis,  s'aper- 
oevant  de  sa  méprise,  revenir  petit  à  petit  de  sa  terreur, 
s'approcher  du  mannequin ,  mettre  la  main  dessus ,  et 
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bientôt  le  frapper  à  coups  de  pied  et  à  coups  de  poing, 
le  torrcisser  coiuine  un  véritable  voleur,  en  lui  adressant 
de  Tair  le  plus  stTieux  les  injures  les  plus  burle^ues. 
Nous  avons  de  fiei-s  champions  de  Tordre  public  qui 
se  conduisent .  avec  Tètre  fantastique ,  demi-dieu  ou 
demi-diable,  qu'ils  appellent  Témeute,  absolument 
comme  M.  Bonardin  avec  son  voleur-mannequin.  Ap- 
prennent-ils cju'on  a  fait  tapage  après  boire  dansquel- 
([ue  coin  de  Paris,  ou  qu'il  s'est  trouvé  sur  une  place 
publi({ue,  à  une  heure  indue,  des  hommes  qui  se  réjouisr 
saient  on  ne  sait  de  quoi,  les  voilii  livi'és  à  toutes  les 
angoisses  de  la  peur.  Qu'est-ce  que  ce  nouveau  bruitî 
est-i'C  seulement  un  charivari  de  jeunes  fous,  ou  bien 
une  révtïlution?  l^eut-étre  n'est-ce  rien!  Mais  si  cela 
gsignait ,  s'étendait ,  grandissiiit ,  comme  les  courses  de 
polissons  qui  ont  conmienci'  dans  Paris  la  résistance  du 
peuple  au\  ordonnances  de  juillet!  Si  quelque  lutte 
st^ieuse  allait  s'engî^i^er  ;  si  les  ])resses  quasi-lt^itimistes 
allaient  être  exposées  à  l'insulte  de  cette  multitude 
([ui  se  re|)ait  des  productiojis  de  la  presse  coupable  ! 
On  se  tait  alors ,  ou  bien  on  hasarde  quelques  phrasés 
timides,  ambiguës,  qui  ne  compromettent  rien,  qui 
ménagent  tout  le  monde.  Voyez  plutôt,  dit-on,  le 
Moniteur,  et  l'on  cite  (|uel(iu'un  de  ces  articles  énigma- 
tiques  par  lecpiel  l'oi'gane  ofïîcîiel  annonce  la  réappari- 
tion à  peu  près  jMhiodiiiue  de  la  déesse  Émeute,  arrière- 
petite-fille,  à  ce  (ju'on  dit.  de  la  déesse  Raison.  Ce  n'est 
guère  que  vei*s  le  troisième  ou  le  quatrième  jour  que  nos 
Bonardins  se  relèvent  de  terre  pour  se  précipiter  avec 
la  plus  amusante  colèie  sur  le  fantôme  qui  les  avait 
d'aboni  pétrifiés. 
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Ordinairement  une  agitation  quelconque,  motivée  ou 
non  motivée,  qu'elle  ait  pris  naissance  dans  un  cabaret 
ou  à  quelque  coin  de  rue,  dure  trois  jours.  Est-ce  parce 
qu'il  y  a  une  main  invisible  qui  tire  le  fil  au  moyen 
duquel  se  meuvent  les  bras  et  les  jambes  du  mannequin? 
Nos  effrayés,  quand  ils  ont  retrouvé  leur  courage  et  leur 
verve  fanfaronne,  ne  manquent  jamais  de  donner  cette 
explication  ;  mais  il  y  en  a  une  autre.  Si  le  bruit  est  venu 
de  quelque  inquiétude  populaire  réelle,  comme  en 
octobre,  en  décembre,  en  février,  ou  bien  de  quelque 
discussion  entre  les  écoliers  et  l'université,  comme  en 
mai,  ou  par  l'effet  de  quelque  controverse  politique 
provoquée  par  les  réquisitoires  de  l'habile  M.  Persil , 
ou  bien  des  fumées  de  quelques  verres  de  Champagne, 
comme  il  jMurait  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du*9  au 
10  mai,  ou  bien  enfin  de  quelque  grossière  insulte  faite 
par  la  police  à  un  sentiment  national,  comme  loi^iu'on 
a  couvert  dçEIjoue  les  vingt  mille  couronnes  déposées 
en  trois  jours  au  pi6d  de  la  Colonne  ;  dans  tous  ces  dif- 
férents cas,  il  y  a  un  premier  mouvement,  irréfléchi 
ou  médité,  qui  appartient  au  sentiment  honnête  ou  mé- 
chant, peu  importe,  à  la  prétention  juste  ou  folle,  qui 
ont  été  amenés  à  se  produire.  Cela,  c'est  l'affaire  du 
premier  jour. 

Le  second  jour,  tout  Paris  apprend,  par  le  Moniteur 
ou  par  des  affiches,  que  l'anarchie  a  relevé  une  de  ses 
cent  tètes;  qu'il  y  a  eu  la  veille  au  soir,  ou  dans  la 
nuit,  des  désordres  dont  on  ne  peut  parler  qu'en  termes 
circonspects,  tantôt  par  pudeur,  ou  bien  parce  que 
M.  Persil  informe  déjà,  d'autres  fois  parce  (juc  c'est 
M.  Ouvrard  qui  est  le  grand  meneur,  et  qu'on  ne  veut 

IL  10 
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pas  alaiiiier  la  bourse.  On  terniiue  par  anuoncer  que  - 
l'autorité  a  Tœil  sur  les  agitateurs,  et  que  sa  vigîlano»  | 
ne  sera  pas  en  défaut.  Cela  veut  dii'e  qu*il  y  aura  toute  f 
la  journ(''e  évolution  et  petite  guerre,  déploiement  el  * 
formation  de  colonnes  serrées,  charges  par  pelotons  el  | 
par  escadrons,  des  coups  de  sabre  et  des  coups  de  fusil  [ 
(Ml  l'air,  et  i)eut-êtœ,  au  bout  de  cela,  les  résultats  inévî-  f 
tables,  comme  Ta  dit  si  bien  le  Moniteur,  de  la  rencontre  ' 
des  gens  ù  cheval  et  des  gens  à  pied,  de  ceux  qui  ont  ! 
des  baïonnettes  et  de  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Le  Monir  ii 
leur  n'a  })as  encore  parlé  des  pompes  (1),  ni  avant,  m  ' 
depuis;  il  a  senti  que  iK)urlegouveniementy  c'était  des-  - 
cendre  de  l'Olympe  que  de  déposer  la  foudre  en  échange  • 
de  la  seringue,  et  il  a  laissé  le  soin  des  facéties  sur  k 
merveillt»ux  effet  de  cette  nouvelle  arme  à  des  gens  pro- 
bablement peu  habitués  à  voir  des  visages,  auxDiafoiriB 
de  la  presse?  {x^riodique. 

En  France,  et  k  Paris  surtout,  on  aime  l)eaucoup  les 
iM^aux  uniformes,  les  beaux  casques  qui  réfléchissent  le 
soleil,  et  les  hunpes  ii  ^az  hydrogène.  On  aime  les  dra- 
gons, les  hussards,  les  lancit^rs  à  flammes  tricolores;  il 
y  a  il  toute  heure  du  jour,  sur  les  boulevards,  trente 
mille  fliineui*s  d'habitude,  ipii  ne  fontautre  chose  que  de 
regarder  siinsach(*t(»r  les  beaux  soldats  lith(^raphiés  de 
Vernet,  de  (Charles,  d(*  lîellangé;  on  a,  pour  satisfaire 
cette  ini^me  manie  militaire,  les  revues  })assées  par  Bona- 
[mrte  en  pc^'sonne  au  Cirqu(»-Olympique,  à  TOdéon,  à 
la  lN)rte-Sîiint-Martin.  l^iris  est  fou  de  ces  siiectacles. 

Il)  M.  \v  générai  Ix^bau  avait  fait  arroser  avec  des  pompes  à  îoeeodif 
les  raèdomblcriiouts  qui  m*  faihaient  autour  de  la  (^loooe  en  Tbooneor  de 
Napoléon. 

■A 
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[}u"est-c^  donc  quanti  M.  Périer  annonce  que,  dans  la 
journée,  à  la  tête  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  de 
Ijardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne,  il  recevra  ré- 
meute  de  pied  ferme,  tantôt  place  du  Châtelet,  tantôt 
place  Vendôme?  Croyez  bien  que,  s'il  y  avait  moyen  de 
louer  des  fenêtres  dans  le  quartier  indiaué,  pour  voir 
comment  les  choses  se  passeront,  les  femmes  de  la  haute 
aociété  y  viendraient  paréas  comme  au  bal  des  Italiens. 
Mais  on  y  va  comme  on  peut,  on  s'approche  en  voiture, 
CD  cabriolet,  à  pied,  chacun  suivant  ses  moyens  ;  on 
porte  là  des  motifs  de  curiosité  divers  :  le  plus  grand 
nombre  ne  veut  qu'aller  frémir  au  retentissement  du 
pas  de  chaîne  et  du  cliquetis  des  fourreaux  de  sabre  ;  il 
y  en  a  qui  veulent  voir  à  cheval  M.  le  comte  Lobau,  ou 
Ken  jouir  de  Teffet  dramatique  des  trois  sommations; 
il  y  a  des  politiques  du  juste-milieu  qui  veulent  voir  de 
leurs  propres  yeux  si  l'émeute  est  engraissée  ou  mai- 
grie depuis  les  dernières  nouvelles  qu'ils  en  ont  eues 
par  le  Journal  des  Débats.  Curiosité  d'une  part  el  pa- 
tience de  l'autre,  on  gagne  le  soir  du  second  jour  ;  la 
garde  nationale  s'ennuie  d'être  sur  pied  et  conmience  à 
prier  un  peu  moins  poliment  les  regardants  de  s'éloi- 
gner. Tel  qui  sera  le  lendemain  pour  son  compte  avec 
le  sac  et  le  fusil  sur  le  dos,  est  au  moment  d'être  arrêté 
comme  perturbateur  par  celui  que  peut-être  il  arrêtera 
demain.  La  troupe  de  ligne  aussi  veut  rentrer  dans  ses 
casernes,  les  \ieux  officiei's  grognent  de  ce  que  l'heure 
du  pansement  et  du  repas  des  chevaux  est  déjii  passée  ; 
on  manœuvre,  on  charge,  on  enfonce,  on  blesse  quel- 
ques maladroits,  et  la  morgue  est  là  pour  recevoir  ceux 
qui  n'ont  pas  de  chez  eux. 
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\x'  troisième  jour,  la  troupe  revient  sombre,  pan» 
cjue  la  veille  elle  a  (Hé  harassée  ;  les  groupes  ont  un   - 
caractère  iKobstination  i^u'ils  n'avaient  pas  la  veille.  La  *- 
chose  est  un  peu  plus  sérieuse,  parce  qu'on  s'est  de  part  - 
et  d'autre  irrité,  et  des  pien'es  pouiTont  même  être  lan-  '" 
cées  par  le  bras  de  deux  ou  trois  furieux,  si  quelque  tac-  ' 
ticien  de  pharmacie  a  eu  T impertinente  idée  de  seringuer  '- 
ceux  (jue  la  loi  permet  de  tuer.  Mais,  après  tout,  en  y  ^ 
i^'gardaut,  les  hommes  dmrmes  ne  tardemnt  pas  à   * 
comprendre  que,  si  la  troupe  se  fâche  tout  de  bon,  et  ■- 
qu'il  n'y  ait  pîis  d'ordonnance  de  juillet  à  lui  opposer, 
force  doit  rester  à  la  police.  Chacun  s'en  va  chez  soi, 
et  le  lendemain  calme  parfait,  comme  si  l'on  ne  se  fût 
pas  ému  du  tout. 

Voilà  l'histoire  à  peu  près  invariable  de  toutes  les  agi- 
tations ipii  n'ont  pis  eu ,  comme  celles  du  mois  de  décem- 
bre et  du  mois  de  février,  un  motif  fort  gi^ave.  Les  écri- 
vains dont  nous  avons  parlé  en  conmiençant  devraient 
avoir  maintenant  l'œil  assez  exercé  sur  tous  les  mouve- 
ments de  ce  genre,  pour  ne  pas  attendre  à  se  mettre 
en  frais  de  colère  et  de  courage  contre  Témeute,  qu'elle 
soit  allée  se  ivplonger  sous  la  iameuse  arcade  du  pont 
des  Arts  ;1):  si,  pr  exemple,  au  lieu  de  se  taire  le  11  et  le 
12  mai,  ils  eussent  parlé  commeaujourd'hui.  qui  sait  s'ils 
n*eussent  pts  conseillé  remidoidecesmeneilleuses pom- 
pes qui.  suivant  eux<»  n'ont  |Kiscompi\miisd'autre  majesté 
que  celle  des  émeutes?  (-eux  qui  tmuvent  de  si  bonnes 
raisons  en  foveurde  la  découverte,  étaient  dignes  de  la 
faia'  ;  on  saurait  que  ce  sont  eux  4|ui  ont  mérité  la  se- 

(t)  Allasîoiià  ane  couspiration  ri'publicaine,  qu'oo  disait  avoir  leou  on 
df  §f$  ronriliabules  mhi.<  \c  ponl  drc  Art». 
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îogue  et  le  tablier  d'honneur,  tandis  qu'on  ne  sait  pas 
[Mrécisément  quel  est  le  nouveau  Jupiter  tonnant  à  qui 
)etté  gloire  appartient.  M.  Casimir  Périer  n'en  veut  pas 
pour  lui,  et  le  silence  du  Mmiteur  est  la  preuve  que  ce 
ministre,  homme  de  résolution,  est  pour  le  régime  des 
bdles,  et  non  pour  l'arme  insinuative  des  docteurs  du 
juste-milieu.  M.  le  comte  Lobau  s'en  défend  comme  un 
hDinme  qui  est  devenu  quelque  chose  au  passage  du 
Iknube,  sous  le  feu  de  huit  cents  pièces  de  canon  qui 
ae  qpoisaient  dans  la  trop  fameuse  ile  dont  il  porte  le 
nom,  et  son  brave  chef  d'état-major  sait  trop  ce  que 
f 'est  que  l'honneur  d'un  corps  aussi  recommandable  que 
celui  des  pompiers,  pour  l'avoir  voulu  compromettre 
par  un  9er\'ice  ridicule.  Ceux  donc  qui  seuls  aujour- 
dliui  tirent  vanité  de  rbéroïque  jeu  de  pompes  du 
12  mai,  et  à  qui  cela  sied  si  bien,  devraient  nommer 
nnventeur  ;  il  y  a  là  à  gagner,  pour  Thomme  dont  on 
pourrait  désirer  faire  la  réputation,  une  immortalité  de 
quolibet  qui  laisserait  loin  derrière  elle  celle  de  Fem- 
poigneiir  Foucault  (1  ) . 

Maintenant  on  demande  :  Est-ce  la  police,  est-ce 
loppii^tiou  qui  bit  les  émeutes?  Par  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  on  voit  que  les  émeutes  sont  le  fait 
de  tout  le  monde,  que  personne  n'en  est  innocent.  Quel- 
qu'un commence?  Oui,  et  c'est  tantôt  au  cri  de  vive 
l'empereur  ou  de  vive  la  république  !  Cris  qui,  dit-on 
n  inspirent  pas  une  indignation  bien  vive  aux  adver- 
saires habituels  du  gouvernement.  Mais  en  quel  temps 
n'y  a-t-il  pas  eu  des  cris  séditieux  ?  Et  parce  que  nous  dé- 

(f  )  Celai  qoi  afait  empoigné  Manuel  pour  TeipuUer  de  la  chambre  des 
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pas  alarmer  la  bourse.  On  termine  par  annoncer  que  - 
l'autorité  a  Tœil  sur  les  agitateurs,  et  que  sa  vigilaooa  T 
ne  sera  pas  en  défaut.  Cela  veut  dire  qu'il  y  aura  toute  ê 
la  journée  évolution  et  petite  guerre,  déploiement  et  1 
formation  de  colonnes  serrées,  charges  par  pelotons  el 
par  escadrons,  des  coups  de  sabre  et  des  coups  de  fusil 
en  l'air,  et  peut-être,  au  bout  de  cela,  les  résultats  inévi- 
tables, comme  l'a  dit  si  bien  le  Moniteur  j  de  la  rencontre 
des  gens  à  cheval  et  des  gens  à  pied,  de  ceux  qui  oot 
des  baïonnettes  et  de  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Le  Moni- 
teur n'a  pas  encore  parlé  des  pompes  (1),  ni  avant,  m 
depuis;  il  a  senti  que  pour  le  gouvernement,  c'était  des- 
cendre de  rOlympe  que  de  déposer  la  foudre  en  échange 
de  la  seringue^  et  il  a  laissé  le  soin  des  facéties  sur  le 
merveilleux  effet  de  cette  nouvelle  arme  à  ckçtgens  pro- 
bablement peu  habitués  à  voir  des  visages,  aloi:  Diafoirus 
de  la  presse  périodique. 

En  France,  et  à  Paris  surtout,  on  aime  l)eaucoup  les 
beaux  uniformes,  les  beaux  casques  qui  réflédiissent  le 
soleil,  et  les  Lampes  à  gaz  hydrogène.  On  aime  les  dra- 
gons, les  hussards,  les  lanciers  à  flammes  tricolores;  il 
y  a  à  toute  heure  du  jour,  sur  les  boulevards,  trente 
mille  flâneurs  dhabitude,  qui  ne  fontautre  chose  que  de 
regarder  sans  acheter  les  beaux  soldats  lithographies  de 
Yernel,  do  (^Iharles,  de  Bellangé  ;  on  a,  pour  satisfaire 
c^tte  môme  manie  militaire,  les  revues  passées  par  Bona- 
parte en  poi-sonue  au  Cirque-Olympique,  <à  TOdéon,  à 
la  Porte-Saiut-Martin.  Paris  est  fou  de  ces  spectacles. 


(1)  M.  le  général  Lobau  avait  fait  arroser  avec  des  pompes  à  i 
les  ratseiubloriieots  qui  ^o  foisaicnl  autour  de  la  Colonne  en  l'bonnetr  et 
Napoléon. 
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[Ju'est-C4î  donc  quand  M.  Périer  annonce  que,  dans  la 
joumw,  à  la  tête  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  de 
gardes  nationales  et  de  troui)es  de  ligne,  il  recevra  l'é- 
meute de  pied  ferme,  tantôt  place  du  Châtelet,  tantôt 
place  Vendôme?  Croyez  bien  que,  s'il  y  a^^it  moyen  de 
louer  des  fenêtres  dans  le  quartier  indiaué,  pour  voir 
comment  les  choses  se  passeront,  les  femmes  de  la  haute 
société  y  viendraient  parées  comme  au  bal  des  Italieus. 
Mais  on  y  va  comme  on  peut,  on  s'approche  en  voiture, 
en  cabriolet,  à  pied,  chacun  suivant  ses  moyens;  on 
porte  la  des  motifs  de  curiosité  divers  :  le  plus  grand 
nombre  ne  veut  qu'aller  frémir  au  retentissement  du 
pas  de  chaîne  et  du  cliquetis  des  fourreaux  de  sabre  ;  il 
y  en  a  qui  veulent  voir  à  cheval  M.  le  comte  Lobau,  ou 
bien  jouir  de  1  effet  dramaticiue  des  trois  sommations; 
Qy  a  des  politiques  du  juste-milieu  qui  veulent  voir  de 
leurs  propres  yeux  si  l'émeute  est  engraiss(»e  ou  mai- 
grie depuis  les  dernières  nouvelles  qu'ils  en  ont  eues 
par  le  Journal  des  Débats.  Curiosité  d'une  part  et  pa- 
tience de  l'autre,  on  gagne  le  soir  du  second  jour  ;  la 
garde  nationale  s'ennuie  d'être  sur  pied  et  commence  à 
prier  un  \)eu  moins  poliment  les  regardants  de  s'éloi- 
gner. Tel  qui  sera  le  lendemain  pour  son  compte  avec 
le  sac  et  le  fusil  sur  le  dos,  est  au  moment  d'être  arrêté 
comme  perturbateur  par  celui  (jue  peut-être  il  arrêtera 
demain.  I^  troupe  de  ligne  aussi  veut  rentrer  dans  ses 
casernes,  les  vieux  officiers  grognent  <îe  ce  (jue  Theure 
du  i>ansement  et  du  repas  des  chevaux  est  déjii  passée  ; 
on  manœuvre,  on  chai-ge,  on  enfonce,  on  blesse  quel- 
ques maladroits,  et  la  morgue  est  là  pour  recevoir  ceux 
qui  n'ont  pas  de  chez  eux. 
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une  telle  manœuvre  seraient  étalées  à  si  grand  jour,  i 
Le  Moniteur,  après  avoif  parlé  dans  les  termes  les  {dm  - 
méprisants  des  scènes  nocturnes  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  fl 
du  banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne^  mépris  qui  peut  « 
être  fort  mérité,  surtout  si  la  police  est  pour  quelque  i 
chose  dans  ces  ignobles  farces,  comme  on  a  tout  lieu  de  s 
le  croire  ;  le  Moniteur  ose  s'adresser  aux  électeurs,  et  i 
leur  dit  :  «  Vous  jugerez  entre  ces  gens-là  et  nous,  »      - 
Et  comment  les  électeurs  auront-ils  à  prononcer  un  i 
semblable  jugement?  Nomme-t-on  des  gens  arrêtés  sur  ; 
la  place  Vendôme,  dans  la  nuit  du  12  mai,  dansant  la  : 
Carmagnole,  puisque  c  est  la  Carmagnole,  au  dire  des 
témoins,  qui  a  été  dansée  et  chantée  ?  Nomme-t-on  de 
tels  hommes  parmi  c^ux  qui  auront  à  lutter  dans  les 
élections  contre  les  candidats  ministériels?  S'il  y  en  a. 
qu'on  les  fasse  connaître,  qu'on  les  juge,  surtout  qu  on 
prouve  contre  eux  ce  qu'on  avance,  et  qu'on  les  livre 
après  à  ce  qu'en  pouiTont  penser  les  électeurs  dont  ils 
brigueront  les  suifitiges.  Mais  si  Ton  se  borne  à  de  mys- 
térieuses, à  d'incroyables  accusations,  qu'on  ne  sait  pas 
seulement  appliquer  à  un  nom  propre,  quelle  lumièie 
nouvelle  esi)ère-t-on  donner  aux  électeurs?  Quelai^gu- 
ment  sera-ce  contre  les  candidats  de  l'opposition,  que 
ces  turpitudes  prétendues  républicaines?  Jauiais  la  re&- 
taumtion  n'entreprit  d'influencer  les  élections  par  des 
insinuations  plus  lâches;  jamais  elle  n'en  inventa  de 
plus  niaises. 

Savez-vous  ce  que  répondront  les  électeurs  quand 
vous  leur  direz  qu'il  ne  faut  pas  nommer  d'hommes  du 
mouvement,  parce  ((ue  les  républicains,  qui  sont  aussi 
du  mouvement,  ont  dansi''  la  Carmagnole?  Les  électeurs 
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gens  de  bon  sens  répondront  :  «  Si  ces  scènes  de  nuit 
n'ont  réveillé  personne,  il  n'en  fallait  pas  parler  le  len- 
demain, et  vous  n'auriez  pas  eu  pendant  trois  jours  les 
promenades  de  badauds  et  de  désœuvrés.  Si  la  machine 
infernale  n'eût  pas  fait  tant  de  bruit  et  renversé  un 
quartier  de  Paris,  Bonaparte  n'eût  pas  voulu  qu'on  en 
parlât  ;  après  tout,  vous  êtes  gouvernement,  c'est  pour 
veiller  à  l'ordre  que  nous  vous  donnons  quinze  cents 
millions  ;  vous  avez  assez,  faites  votre  métier.  S'il  n'y 
avait  pas  à  se  remuer  au  poste  où  vous  êtes,  vous  n'y 
gîteriez  pas  votre  argent*;  notre  intérêt  à  nous,  c'est 
de  nommer  des  députés  qui  regardent  d'un  peuprèsaux 
chiffres  du  budget,  et  qui  nous  disent  si  la  meilleure  des 
républiques  ne  serait  pas  aujourd'hui  la  plus  coûteuse  des 
monarchies  ;  qu'ils  aient  horreur  de  la  Carmagnole  ou 
qu'ils  s'indignent  du  titre  de  rot  très  chrétien^  fils  aîné 
de  rÉglise^  donné  au  roi  des  Français ,  peu  nous  im- 
porte, pourvu  qu'ils  sachent  compter,  car  tout  à  l'heure 
Tordre  public  va  nous  coûter  plus  cher  que  l'anarchie.  » 

Nous  avons  reproché  au  Moniteur  la  mauvaise  foi 
avec  laquelle  il  voulait  faire  des  agitations  de  la  plac^ 
Vendômeet  du  souper  des  Vendanges  de  Bourgogne  j 
une  soale  et  même  affaire,  surtout  la  lâcheté  avec  la- 
quelle il  taisait  la  circonstance  de  T enlèvement  des  cou- 
ronnes déposées  au  pied  de  la  colonne  ;  le  Moniteur 
s'est  piqué  de  franchise  et  voici  comme  il  avoue  le  fait. 
Il  faut  l'avoir  lu  dans  d'autres  journaux  pour  en  recon- 
naître quelque  chose  dans  le  passage  qui  suit,  et  qui 
est  un  véritable  ohef-d'œuvre  d'amphigouri  ministériel  : 

«  L'autorité,  qui  voit  qu'on  méconnaît  même  sa  tolé- 
»  rance,  estobligéed'enleverà  l'esprit  départi  des  pré- 
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:4>ijf.  J!  jilMLse,  et  les  mêmes  passions  qui  ont  pro* 

tîiic   A'dv  mesure  de  pnMlence,  s'en  faisant  une   ^ 

!  4 1  a%;  «;».  if-ln^  le  repos  gf^néral,  saisissent  e^tte  occasion  de    : 

.i>ii>*»;.rx"'  le  public  fies  sentiments  d'indignation  qu'in-    . 

.  S'»''*^"»^  '«"î^  eirconstancf^  df^jà  connues  du  banquet  de 

*  u  x^mIIc.  I^  démagogie  se  cache  derrière  la  gloire.  »    : 

{National.) 


(I/allocution  et  la  réponse  étaient  des  actes  politiques  et  ellei 

sont  discutées  ici.l 

10  lui 18SI. 

Voici  le  discours  adres»^  au  roi  par  M.  le  oomman* 
dant  de  la  garde  nationale  de  Louviers,  et  la  réponse  du 
roi  :  «  Sire,  la  garde  nationale  dont  je  suis  l'organe  vient 
»  offrir  au  p/»re  de  la  patrie,  au  pacificateur  de  TEurope, 
»  l'expression  de  son  amour  et  de  sa  reconnaissance  ;  elle 
»  n'ignore  jms.  sire.  (juc.  sans  le  sublime  dévouement  de 
»  Vcrtn^  Majesté,  la  France  était  menacée  de  Tanarchie. 
»  Tne  poignr^^  de  rêveurs  jK^liticpies,  aidés  de  quelques 
»  intrigants  prêts  a  sacrifier  la  tran(|uillité  publique  à 
»  leur  intérêt  particulier,  cherchent  àentreteuir  la  divi- 
»  si(m  |yarnii  nous  :  (prils  apprennent,  ces  hommes  qui 
»  os«Mit  se  dire  la  France,  cju'ils  n'ont  aucun  écho  dans 
»  nos  départements  ;  qu'ils  sachent  surtout  que,  si  leun 
»  tentatives  obtenaient  un  succ(*s  momentané,  tous  les 
»  vmis  Français  sont  pi'êts  à  seconder  leurs  frères  de  la 
»  capitale.  (Croyez,  sire,  à  la  sincérité  de  ces  sentiments; 
M  ils  s<»îd  vniis.  puisqu'ils  sont  inspin^  par  les  vertus 
»  publiqu<*s  de  Votiv  Majesté.  » 

Héponse  du  roi  :  «  Nous  ne  nous  rappelons  que  trop 
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«^Jes  maux  qu^a  faits  à  la  France  l'exagération  des  théo- 
rTÎes  politiques.  Elle  veut  se  renfermer  dans  la  pratique 
de  la  liberté  ;  la  liberté  ne  (consiste  que  dans  le  r^gno 
des  lois.  Que  chacun  ne  puisses  pas  <^tre  tenu  de  faire 
autre  chose  (pie  ce  ([ue  la  loi  exige  de  lui,  et  qu'il 
puisse  faire  tout  ce  ([ue  la  loi  n'interdit  pas,  telle  (sA 
la  lil)erté  :  c'est  vouloir  la  détruire  que  de  vouloir 
auti-e  chose  ;  la  chercher  dans  de  vaines  théories,  c'est 
appeler  sur  la  ï^rance  des  excès  et  des  di^sordres;  l'es- 
poir de  l'en  pn?server  m'a  d('*terminé  à  accepter  le 
trône,  je  n'ai  pas  eu  d'autre  ambition.  J'emploierai 
tous  mes  moyens  a  écarter  de  mon  pays  le  fléau  de 
Tanarchie,  à  maintenir  Thonneur  national  et  notre 
indépendance  contre  tous. 

»  La  garde  nationale  a  une  grande  force,  elle  m'a 
secondé  dans  cette  grande  entreprise,  elle  a  suffi  pour 
comprimer  Jes  agitations  du  dedans,  et  sa  force  im- 
posante a  Àibs  doute  puissanunent  contribué  à  nous 
présenter  du  fléau  de  la  guerre  extérieure  ;  car  il  n'y 
a  pas  d'aimées  étrangères  ipii  puissent  piMiétrer  sur 
un  sol  où  tous  les  bius  armés  pour  la  patrie  sont  dé- 
terminés il  défendre  si^n  honneur  et  son  indépen- 
dance. » 

Le  système  du  ministère  faiseur  d'émeutes  paraît  ici 
dans  son  jour.  Le  gouvernement,  en  calculant  sur  le 
grossissement  desobjets  à  une  certaine  distance,  ne  s'est 
pas  trompé  ;  les  agitations  qu'il  provoque  ici  par  ses 
fautes,  qu'il  fait  durer  par  ses  ridicules  déploiements  de 
force,  qu'il  amplifie  par  ses  relations  officielles,  gagnent 
encore  à  être  vues  d'un  peu  loin.  La  population  labo- 
rieuse et  paisible  de  Paris  ne  se  doute  pas  certainement 
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^u  oilo  .ut  CH.'si.>in  dune  croisade  des  gardes  nationales 

•  iu  .ic|MrteuuMil  de  TEure  pour  être  présenée  de  Tani* 

I.  lue.  Kh  bien  !  voilà  qu'à  vingt  lieues  de  Paris,  on  parle 

;iu  ivi  awnnie  si  la  Fi-ance  était  en  guerre  civile,  comme 

\il  iK^  ny liait  qu'à  la  tôte  d'un  parti  et  qu'il  eût  tous 

^  jsnirs  à  gagner  sa  couronne  contre  un  autre  parti  ;  le 

(X'tt  no  peut  pas,  sans  sci  séparer  de  ses  ministres,  com- 

Ivilliv  des  impressions  qu'ils  ont  répandues  à  dessein  sur 

loulo  s«i  route.  Aussi  s'élève-t-il  lui-ioème  dans  sa  ré- 

|M»nst»  contre  ceux  qui,  en  cherchant  dans  de  «  vaines  i 

théories  la  liberté,  appellent  sur  la  France  des  ettèsét  J 

des  désordres.  »  Quelles  sont  donc  ces  théones  tanl^ 

reprochées  à  l'opposition?  Celle  qui  ne  veut  pas  que 

le  drapeau  tricolore  soit  insulté  d'un  bout  à  lautre  de 

l'Europe  ?  Celle  qui  a  repoussé  les  fleurs  de  lis  comme 

emblèmes  de  la  restaumtion  ?  Celle  qui  refuse  à  la  royauté 

élue  une  liste  civile  de  dix-huit  millions?  Ces  théories 

peuvent  paraître  vaines  à  ceux  qui  croieatqu'une  nation 

a  toujoui-s  assez  d'honneur  ([uand  elle  a  la  vie  sauve, 

qu'elle  est  assez  riche  quand  son  revenu  est  supérieur  de 

quelques  mille  francs  aux  quinze  cents  millions  qu^on  ' 

lui  demande  pour  la  gouverner;  mais,  vaines  ou  non, 

ces  théories  ne  sortent  pas  du  champ  de  la  discussion 

légale  ;  ceux  ((ui  les  soutiennent,  et  qui  n'en  paient  pas 

moins  leur  part  d'impôt,  ont  droit  à  n'être  pas  traités 

d'anarchistes  et  de  mauvais  citoyens  par  ceux  dont  les 

prodigalités  sont  payées  du  tmvail  de  tout  le  monde. 

On  parle  aussi  au  roi  «  du  sublime  dévouement  »  qu'il 
a  montré  en  acceptant  la  couronne  qui  lui  était  déférée 
par  la  volonté  nationale.  Et  le  roi  répond  à  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Louviers  «  que  Ye^ 
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»  jak  de  sauver  1^  France  de  l'anarchie  Ta  déteiminé 
»  seul  à  accepter  le  trône.  »  Il  répond  à  M.  le  pa^sident 
du  tribunal  de  Louviei's,  dont  le  discours  plein  de  con- 
venance ne  renferme  pourtant  aucune  flatterie  «  que, 
>  quand  il  a  fallu  se  dévouer  pour  son  pays,  il  Ta  fait 
»  de  tout  son  cœur,  et  que  son  sacrifice  a  été  entier.  » 
Ces  paroles  méritent  une  sérieuse  attention  ;  et,  quand  la 
présence  de  deux  membres  du  aibinet  auprès  du  roi  ne 
nous  autoriserait  pas  à  les  considérer  comme  T  expres- 
sion réelle  de  la  pensée  du  ministère,  on  siiit  que  le  mi- 
nistère seul  en  serait  responsable  coumie  de  toute  pa- 
role sortie  de  la  bouche  du  roi.  C'est  là  encore  une  de 
ces  vaines  théories  constitutionnelles  qui  avaient  cours 
même  sous  la  royauté  de  droit  divin;  et  nous  ne  pen-. 
sons  pas  que  les  amis  éclairés  de  nos  institutions  soient 
disposés  à  y  renoncer. 

Si  le  princii)e  de  la  souveraineté  nationale  peut  être 
rayé  de  notre  nouveau  droit  constitutioimel  ;  s'il  y  a 
quelque  moyen  légal  de  le  remettre  en  disc-ussion,  et  si 
raccord  des  trois  pouvoir  peut  le  faire  disparaître  de  la 
^  charte  de  1830,  que  les  hommes  de  la  quasi-légitimité 
l'entreprennent  franchement;  peut-être  réussii*ont-iIs. 
,  Hais  tant  que  la  France  n'aura  pas  formellement  re- 
noncé au  principe  qu'elle  a  proclamé  en  juillet,  il  fau- 
dra respecter  ce  principe:  Or,  que  devient  la  souverai- 
neté nationale  s'il  est  permis  de  dire,  avec  M.  Guizot  et 
ses  ailui,  que  la  France  a  choisi  M.  le  duc  d'Orléans, 
parce  qu'il  était  presque  légitime,  et  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  d'éviter  ranarchie  ;  si  M.  le  duc 
d'Orléans,  au  lieu  d'un  roi  élu  et  tirant  sa  légitimité  du 
libre  choiii;  ^.  peuple,  n'a  plus  été  ([u'un  usurpateur 
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iim'ssaiiv  ;  si.  au  lieu  d'être  honoré*  distingué,  aeni 
piir  le  choix  qu'on  a  fait  de  lui.  c'est  lui  au  contraire 
qui  nous  a  honorés  et  servis  par  son  acceptation  ;  si.  au 
lieu  d\Mre  Tobligé  du  peuple  par  le  fait  de  Télection,  il 
en  est  le  bienfaiteur;  si  la  reconnaissance,  enfin,  doit 
étiv  du  ccMé  de  ceux  qui  ont  donné  leurs  voix  ou  de 
celui  qui  les  a  renies! 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  accréditer  ce  qui  est  à  la 
fois  un  faux  historique,  une  sorte  d'annihilatiop  de  l'exer- 
cice du  droit  de  souveraineté»  nationale  qui  a  été  fait  en 
juillet.  I^  choix  de  la  nation  a  été  libre,  pesé,  volon- 
taire; il  s  est  exercé  dans  toute  la  plénitude  du  droit. 
Une  fois  le  principe  de  la  légitimité  détruit,  il  n'y  avait 
plus  en  France  de  légitimité  directe  ni  indirecte;  il  n'y 
avait  plus  de  princes  que  sur  la  mute  de  Cherlx)urg; 
tout  ce  ([ui  n'était  pas  là  était  citoyen  et  rien  de  plus. 
La  France  a  pris  un  citoyen  et  en  a  fait  un  roi;  elle  Ta 
pris  riche,  elle  eût  i)u  le  choisir  pauvre  ;  elle  a  préféré 
M.  le  duc  d'Orléans,  suivant  la  déclaration  même  du 
grand  orateur  des  centres.  M.  Dupin,  non  comme  Bour- 
bon, mais  quoique  Bourbon.  Ia  France  a  donc  fait  uu 
choix  et  non  pas  subi  une  nécessité. 

Maintenant,  que  le  duc  d'Orléans  eût  le  droit  de 
refuser  ou  d'accepter,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  il  a 
accepté  l'offre  de  la  couronne,  et.  si  en  cela  il  a  cru  faire 
un  sacrifice,  user  de  giMiérosité  envei-s  nous,  se  dévouer 
à  nous  sau>er  de  l'anarchie,  cela  n'a  pas  été  cipriuié, 
il  faut  le  dire,  au  moment  où  le  refus  était  encore  |k«- 
sible.  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  neuf  mois  après 
une  acceptation  sur  laipielle  il  n'est  juis  facile  de  reve- 
nir. Nous  tenons  à  ce  que  lagloii*e  de  la  graade  semaine 
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reste  pure,  et  nous  ne  pouvons,  sans  que  tous  nos  sou- 
venirs protestent,  entendre  dire  que  Ja  France  fût  me- 
nacée d'anarchie  au  moment  où  M.  le  duc  d'Orléans 
accepta  la  lieutenanc^  générale  du  royaume,  et  prit 
aiusi  avec  la  révolution  de  juillet  un  engagement  qui 
était  sans  retour.  C'était  le  samedi  de  la  grande  semaine, 
six  jours  seulement  après  les  coiqiables  oi*donnances  de 
Charles  X  ;  alors  il  n'y  avait  point  anarchie  dans  Paris. 
La  Bourse,  le  Musée,  le  palais  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
étaient  aous  la  protection  d'un  peuple  vêtu  de  haillons,  et 
avec  lequel  la  garde  nationale,  spontanément  formée, 
était  glorieuse  de  partager  son  service.  Il  y  avait  de 
l'ordre ,    sans  gouvernement,  sans  police,  sans  gen- 
darmes; l'ordre  le  plus  beau  qui  puisse  régner  dans  une 
dté  d'un  million  d'àmes;  l'ordre  voulu,  non  pas  seule- 
ment par  les  trente  ou  quarante  mille  citoyens  brillam- 
ment armés  qui  ont  été  passés  en  revue,  il  y  a  huit 
jours,  dans  le  Champ  de  Mai-s,  mais  par  cette  unani- 
mité de  deux  à  trois  cent  mille  citoyens,  dans  laquelle 
se  confondaient  tous  les  âges,  toutes  les  conditions, 
toutes  les  misères.  Que  d'espérances,  alors,  et  qu'il  eût 
paru  étrange  celui  qui,  dans  un  tel  spectacle,  n'eût  vu 
que  désordre,   excès,  anarchie,  convulsions  sans  fin  ! 
C'étaient  des  mots  dont  le  dernier  gouvernement  nous 
avait  tant  fatigués,  qu'on  leur  eût  à  peine  trouvé  un 
sens  au  milieu  des  barricades  encore  dressées. 

M.  le  duc  d'Orléans  accepta  ce  qui  lui  fut  offert  sur 
les  tombeaux  de  milliers  de  citoyens,  qui  venaient  de 
périr  pour  détruire  un  passif  corrompu  et  fonder  une 
ère  de  liberté  nouvelle.  Il  accepta,  et  ce  fut  T intérêt 
bien  entendu  de  sa  famille,  de  lui*mème,  autant  ^ue 
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de  la  France.  Nous  ne  serions  pas  allés  examiner  la 
question  des  convenances  personnelles  de  M.  le  duc 
d'Orléans  dans  le  fait  de  son  acceptation  de  la  couronne, 
s'il  ne  nous  importait  de  répondre,  une  fois  pour  toutes, 
à  ce  que  les  courtisans  ont  déjà  insinué  bien  des  fois  sur 
la  reconnaissance  obligée  des  donateurs  envers  le  dona- 
taire. Nous  aimons  à  penser  que,  si  M.  le  duc  d'Orléans 
n'eût  pas  accepté  la  couronne,  la  France  se  serait  sou- 
venue qu'il  avait  été  étranger  quinze  ans  à  toutes  les  en- 
treprises de  la  restauration  contre  nos  libertés;  mais 
elle  eût  agi  probablement  comme  la  Belgique,  après  le 
refus  qui  lui  a  été  fait  de  M.  le  duc  de  Nemours;  elle 
eût  cherché  ou  un  autre  roi,  ou  une  autre  forme  de 
gouvernement,  et  le  régime,  quel  qu'il  fût,  qui  se  serait 
établi,  aurait  été  obligé  d'user  envere  la  famille  de  M.  le 
duc  d'Orléans  de  la  même  politique  qui  a  été  observée, 
depuis  juillet,  à  l'égard  de  la  famille  du  prince  Eugène  : 
on  ne  lui  eût  permis  ni  le  séjour,  ni  même  le  voisinage 
de  la  Fmnce.  Peut-être  la  France  eût-elle  été  divisée, 
livrée  à  de  grands  désordres,  et  certainement  il  en  eût 
soulfert  plus  que  i)ei'sonne.  L'immense  fortune  possé- 
dée par  la  famille  d'Orléans  avant  la  révolution  eût  bien 
pu  n'être  pas  aussi  respectée  que  les  propriétés  des  Bour- 
bons d'ilolyrood  l'ont  été  parla  chambre  de  1830.  Féli- 
citons-nous de  ce  que  les  choses  n'aient  pas  ainsi  tourné, 
d'accord  ;  mais  qu'on  ne  qualifie  plus  de  sacrifice,  de 
sublime  dévouement,  racceptalion  d'un  don  fait  pai'  la 
France,  don  qu'elle  sera  appelée  à  renouveler  chaque 
année  par  celui  d'une  liste  civile,  qu'on  a  jugée  nepou- 
voif  s'élever  a  moins  de  18  millions.  Et,  en  effet,  plus 
vous  faites  la  France  menacée  de  désordres,  d'excès, 
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d'anarchiey  au  moment  où  elle  offrit  la  couronne  à  M.  le 
duc  d'Orléans,  plus  le  refus  de  M.  le  duc  d'Orléans  eût 
été  ruineux  à  lui  et  aux  ^iens  ;  cela  est  on  ne  peut  plus 
^1  logique. 

Nous  ne  cherchions  pas  cette  discussion,  mais  nous 
ne  la  craignons  pas,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'en  éviter 
à  l'avenir  de  semblables,  c'est  de  sortir  du  langage  bas, 
des  hâbleries  couriisanesques  qui  ont  perdu  la  restaura- 
tH)n,  en  lui  persuadant  qu'on  lui  devait  de  la  recon- 
oaissance  pour  avoir  octroyé  une  charte  qu'elle  ne  pou- 
Tait  pas  ne  pas  accorder.  La  prétention  est  absolument 
la  même  :  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'il  y  eût  un 
contrat  entre  la  royauté  et  le  pays  en  181/i,  ne  veulent 
pas  qu'il  y  ait  eu  choix  libre  du  pays  en  1830.  Hier,  le 
Moniteur,  parlant  de  ce  voyage  de  Normandie,  ne  di- 
sait-il pas  :  «  Le  roi,  qui  a  voulu  fonder  son  trône  sur 
>  des  institutions  nationales,  etc.  »  Le  roi  n'a  fondé  ni 
trône,  ni  institutions  :  la  souveraineté  nationale  seule  a 
tout  Tait,  et  le  trône  et  les  institutions.  La  souveraineté 
nationale  a  donné  lé  trône  après  l'avoir  érigé,  et  elle  l'a 
donné  sous  condition .  Il  y  a  trop  loin  de  là  au  régime 
de  la  charte  octroyée  et  des  rois  fondateurs  ou  conces- 
sionnaires d'institutions,  pour  que  nous  y  puissions  ja- 
mais revenir.  {National.) 

[Parallèle  de  M.  Périersous  la  restauration  avec  M.  Perler  sous 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Il  y  avait  alors  des  élec- 
tions; et  M.  Périer,  qui  se  présentait  devant  un  collège,  et 
qui  était  partisan  de  l'hérédité  de  la  ])airie,  hérédité  con- 
damnée d'avance  devant  la  plupart  des  collèges  électoraux, 
se  refusait  à  exprimer  son  opinion  nettement  et  cquivoquait 
sur  l'indépendance  du  député.] 
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nécessaire;  si,  au  lieu  d'être  honon»,  distingué,  aervi  n 
par  le  choix  qu'on  a  fait  de  lui,  c'est  lui  au  contraire  . 
qui  nous  a  honorés  et  servis  par  son  acceptation  ;  si,  au  J 
lieu  d'être  l'obligé  du  peuple  par  le  fait  de  l'élection,  il 
en  est  le  bienfaiteur;  si  la  reconnaissance,  enfin,  doit 
être  du  côté  de  ceux  qui  ont  donné  leurs  voix  ou  de 
celui  qui  les  a  reçues! 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  accréditer  ce  qui  est  à  la 
fois  ini  faux  historique,  une  sorte  d'annihilation  de  Texer- 
cice  du  droit  de  souveraineté  nationale  qui  a  été  fait  en 
juillet.  Le  choix  de  la  nation  a  été  libre,  pesé,  volon- 
taire; il  s'est  exercé  dans  toute  la  plénitude  du  droit. 
Une  fois  le  principe  de  la  légitimité  détruit,  il  n'y  avait 
|4us  en  France  de  légitimité  directe  ni  indirecte  ;  il  n'y 
avait  plus  de  princes  que  sur  la  route  de  Cherboui^; 
tout  ce  (jui  n'était  pas  là  était  citoyen  et  rien  de  plus. 
La  France  a  pris  un  citoyen  et  en  a  fait  un  roi;  elle  Ta 
pris  riche,  elle  eût  pu  le  choisir  pauvre  ;  elle  a  préféré 
M.  le  duc  d'Orléans,  suivant  la  déclaration  même  du 
grand  orateur  des  centres,  M.  Dupin,  non  comme  Bour- 
bon^ mais  quoique  Bourbon.  La  France  a  donc  fait  un 
choix  et  non  pas  subi  une  nécessité. 

Maintenant,  que  le  duc  d'Orléans  eût  le  droit  de 
refuser  ou  d'accepter,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  il  a 
accepté  l'offre  de  la  courumie,  et,  si  en  cela  il  a  cru  faire 
un  sacrifice,  user  de  générosiU*  envers  nous,  se  dévouer 
à  nous  sau\er  de  l'anarchie,  cela  n'a  pas  été  emrimé. 
il  faut  le  (lire,  au  moment  où  le  refus  était  end)re  pos- 
sible, comme  on  le  fait  aujourd'hui,  neuf  mois  apri-s 
une  acceptation  sur  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  reve- 
nir. Nous  tenons  à  ce  que  la  gloire  de  la  gflUKie  seoiaioe 


*  ^* 
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tioiis  dont  vous  u'avez  pas  perdu  riiabituile  depuis  que 
vous  ^tes  pn'»sident  du  conseil,  et  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  anuisent  beaucoup  moins  dans  la  bouche  d'un 
ministre  que  lorscpi'elle  viennent  d'un  député  de  l'oppo- 
sition. Vous  aviez  des  collègues  qui  interrompaient  aussi 
fivqueniment  i{ue  vous  les  ministres,  les  orateurs  des 
centres  et  de  la  droite  ;  mais  nul  ne  le  faisait  avec  plus 
de  passion,  et  il  n'y  en  avait  pas  à  qui  la  passion  fit  ren- 
contrer un  aussi  grand  nombre  de  traits  mordants.  Bien 
des  gens  croyaient  que  vous  vous  étiez  moins  chargé 

m 

de  représenter  notre  arrondissement  que  d  amuser  la 
France  entière  aux  dépens  des  hommes  de  la  restaura* 
tion  :  et,  pour  ma  part,  je  vous  suis  encore  tout  re* 
connaissant  des  quarts  d'heure  d'éimnouissement  que 
vous  nie  procuriez  alors  comme  Finterlocuteur  infati- 
gable de  la  sonnette  de  M.  Ravez. 

On  a  vu  depuis,  monsieur  le  ministre,  que  vous  étiez 
pnjpre  k  toute  autre  chose  qu'au  rôle  de  tirailleur  d'oppo- 
sition et  denfant  perdu  de  l'extrême  gauche  ;  mais  vous 
aviez  sagement  fait  peut-èta*  de  vous  annoncer  par  là, 
dans  un  temps  où  Manuel  et  Foy  étaient  en  possesaiou 
des  grands  effets  de  la  tribune.  Aussi  vous  grandîtes 
quand  IMgnoble  chambre  des  Trois  (Ain\s  eut  fait  arra- 
cher de  son  \m\c  Torateur  à  (|ui  nul  ne  pouvait  répoii* 
dre  ;  quand  Téblouissant  langage  de  Foy  eut  cessé  de 
chai'mer  les  bancs  même  de  la  majorité  ventrue.  Uansce 
temps-là,  les  électeur  de  r Aisne  envoyaient  M,  Sél)a*- 
liani,  de  tout  temps  modeste,  recueillir  riuiitage  de 
Foy;  notre pauva»  Benjamin  Constant,  toute  sa  vie  faible 
(le  poumons,  baissait  à  vue  d'œil  et  se  ménageait  \yonr 
les  grandes  occasions.  Lafayette  était  trop  près  des  repu- 
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gnances  de  Manuel,  pour  pouvoir  se  produire  souvent, 
et  vous  deveniez  l'homme  éminent  de  la  gauche.  Un 
financier  faisait  les  afTaires  de  la  restauration ,  et  vous,  J 
consommé  dans  la  pratique  des  chiffres,  vous  étiez  maî- 
tre désormais  d'attirer  sur  ce  terrain  qui  vous  était  avan- 
tageux la  guerre  parlementaire.  Vous  devîntes  natu- 
rellement Tadversaire  le  plus  considérable  de  l'agioteur 
Villèle. 

Vos  commettants  du  département  de  la  Seine  ne  vous 
demandaient  pas  alors  de  déclaration  de  principes  ;  et 
sur  quoi  vous  en  eussent-ils  demandi^  ?  il  y  avait  dans 
votre  opposition  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
de  quoi  satisfaire  des  hommes  qui  détestaient  la  res- 
tauration sans  trop  savoir  ce  qu'ils  pourraient  mettre  à 
la  place  ;  vous  étiez  à  peu  pn's  invariable  dans  le  sys- 
tème de  conduite  que  vous  reprochez  à  d'autres  d'ob- 
ser\ei' aujourd'hui  k  votre  égard.  Vous  attaquiez  pour 
attaquer  ;  vous  combattiez  tout  ce  que  proposait  le  mi- 
nistère ;  tout  ce  qu'il  ne  proposait  i>as,  vous  le  i-éclamiez; 
vous  supposiez  toujours  la  mauvaise  intention  «  crainte 
de  vous  tromper  une  seule  fois  en  admettant  la  bonne, 
et  l'on  assure  que  vous  éprouvez  aujourd'hui  que  c'est 
là  l'instinct  général  des  partis  qui  ne  gouvernent  pas. 
Bref,  nous  étions  satisfaits,  jedim  môme  fiers  de  vous; 
et,  lorsciue  enfin  le  ministère  Villèle  tomba,  nous  crûmes 
avoir  puissamment  contribué  à  sa  chute  par  le  choix 
que  nous  avions  fait  de  vous. 

I^s  demandes  d'explications  et  de  professions  de  foi 
n'ont  commencé  à  devenir  nécessaires  avec  vous,  mon- 
sieur  le  ministre,  cjue  vei-s  la  fin  de  la  session  de  1828; 
mais  alors  vous  ne  nous  repn^sentiez  plus,  vous  aviez 
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optépour  la  ville  champenoise  qui  parait  vouloir  mettre, 
cette  fois,  des  conditions  à  votre  réélection.  II  vous  en 
souvient,  monsieur  le  ministi*e,  à  peine  on  eut  voté  IV 
dresse  qui  qualifia  de  déplorable  le  ministère  renversé 
en  grande  partie  par  votre  opposition,  que  vous  vous 
enFermàtes  dans  le  silence,  non  pas  mystérieux,  mais 
au  contraire  bien  facile  à  deviner  d'un  homme  qui  n'est 
point  sans  espoir  d'arriver  lui-même  aux  uflaires,  et  qui 
sent  le  besoin  de  se  purger  de  la  réputation  de  tracas- 
serie, de  violence  et  d'esprit  révolutionnaire,  qu'on  ne 
manque  jamais  de  s'attirer  en  faisant  l'opposition  même 
la  plus  fondée,  la  plus  patriotique  :  témoin  Manuel  et 
Benjamin  Constant.  Vous  fûtessoufrrant,ac<mblé,  mou- 
rant, tant  que  M.  de  Mailignac  travailla  à  réaliser  sa  fa- 
meuse conception  politique,  le  juste-milieu  de  ce  temps- 
là,  le  grand  projet  de  fusion  des  intérêts  de  Tancien  ré- 
gime avec  ceux  de  la  révolution.  II  entrait  dans  œ  plan 
de  choisir  un  certain  nombre  de  paire  dans  les  centres  et 
même  dans  le  côté  gauche  de  la  chambre  ;  vous  étiez 
de  ceux  qui  n'avaient  à  désirer  au  monde  que  de  la 
naissance  ou  les  titres  qui  en  tiennent  lieu.  La  c^ur  pen- 
sait à  vous,  vous  fûtes  môme  visité  par  Tauguste  prince 
qui  depuis. . . .  mais  alors  il  n'avait  encore  fait  sabrer 
son  peuple  que  légalement;  vous  plûtes  au  roi  gentil- 
homme par  la  magnificence  et  le  bon  goût  que  vous  dé- 
ployâtes en  lui  faisant  les  honneurs  de  votre  usi ne  ;  et  vous 
en  fûtes  récompensé  par  l'exclamation  bien  connue  qu'il 
laissa  échapper  en  se  séparant  de  vous  :  «  Mais  il  est  né 
cet  homme-là!  »  Vous  portez  encore  à  la  boutonnière  la 
preuve  du  plaisir  avec  lequel  vous  fûtes  vu  dans  ce  temps 
pof  nos  princes  légitimes. 
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Oi%  il  est  écrit  :  «  Nul  ne  |)eiit  siMTir  deux  niaiti-es.» 
et  pins  wus  croissiez  en  ^ràce  et  en  faveur  devant  le 
vieux  diAtelain  «les  Tuileries,  plus  se  refroidissait  cette 
confiance  que  dix  années  de  ropposition  la  plus  vive 
vous  Avaient  obtenue  de  vos  concitoyens,  Ij^s  électeurs 
de  Troyes.  voyant  en  vous  un  homme  destiné  à  la  \m- 
rie,s<*  disposaient  à  vous  quitter  avant  d'éti'e  (piittéspar 
vous,  et  tout  au  moins  eussiez-vous  été  ex|X)sé,  de  leur 
iwrt,  à  quelques  questions  du  fçenre  de  celles  qu'ils  vous 
adressent  aujourcrhui.  si  la  brutale  rupture  du  8  août 
ne  vous  ertt  iiMidu.  bien  malpré  vous,  à  l'opposition, 
votre  vocation  premiéiv,  et  n'ertt  fait  évanouir  les  espé- 
rances de  |>airie  pour  vous  et  les  vAtres,  qui  vousa\7iieul 
humani»'*  un  moment  jusqu'à  vous  faire  dansiT  dans  un 
quadrille  de  cour,  vous  qui  dans  ce  tem|)s-là  marchiez 
k  \mm\  et  ne  trouviez  plus  la  fon*e  d'articuler  un  mot 
qui  rappelât  à  vos  commettants  chami)enois  le  député 
de  jrauche!  Mais  que  n'a-t-on  pjLs  dû  panlonner  k  cette 
fameusi»  adresse  des  221 .  qui  l'épondait  si  généreuse- 
ment à  rinsolente  déclaration  de  jruenv  du  8  aoilt  !  Vous 
frttes  un  d(*s  votants  de  l'adresse,  et  les  électeur  de 
TAube  ne  durent  ]\as  vous  en  demand(*r  davantage.  Ils 
vous  nonnnércnt  parce  (|ue  la  cour  bnir  enjoignait  de 
ne  plus  vous  nommer,  et  cela  vous  dis|)ensa  d'une  pro- 
fession de  foi. 

Vous  voyez  bien,  monsieur  le  ministre,  que.  si  bs 
«^lecteurs  cpii  à  divcM'si's  rei)ris«^s  vous  ont  choisi,  à  Paris 
et  h  Tn»Yes.  «•  sont  abstemis  de  vous  demander  des  e\- 
plications.  ce  n'<^t  pas  (ju'ils  ne  crussent  point  en  avoir 
le  dnïit,  mais  c'est  que  ces  exiïlicutions  ne  leur  eussent 
rien  appris;  ils  croyaient  asM7  vous  mnnaiti'e  :m>us  le 
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ministère  Villèlc,  vrttl^  opposition  ne  leur  laissîiil  ri(M]  à 
déarer;  sous  le  minist^to  (Ul  8  août,  vous  ri^pari(*z,  pai* 
Totre  adhésioit  à  Tadri^ssc  des  221 ,  la  faiblesse  cpron 
avait  pu  vous  reprocher  depuis  la  chutf^  du  unnistère 
Villèle.  Mais  conlbiën  ne  doit-on  pas  se  fiMiciter  d(*  ne 
vous  avoir  jamais  demaridf^^  quand  vous  faisiez  si  Inen, 
de  profession  de  foi  ^ur  les  matii^res  dont  vous  alliez 
vous  occ5uper  comme  législateur!  En  1824,  par  exem- 
ple, si,  au  moment  de  vous  élire  pour  la  deuxième 
fois,  nous  vous  eussions  prié  de  nous  faire  connaître 
votre  opinion  sur  les  lois  de  l'indemnité,  du  sacrih'^ge  et 
du  droit  d  aînesse  qu'on  savait  pn'parées  par  le  mi- 
nistère déplorable,  vous  n'eussiez  pas  maïupié  de  nous 
répondre  comme  vous  le  faites  aujourd'hui  aux  électeuis 
de  l'Aube,  à4)ropos  de  Thérédité  de  la  pairie  «  (|u'une 
conscience  digne  des  suffrages  des  électeurs  ne  pouvait 
contracter  d'avanœ  une  c^mviction  conveime  indépen- 
damment des  lumières  que  les  débals  y  opposeraient  plus 
tard.  »  En  vérité,  vous  nous  eussiez  effmyés  par  cette 
indépendance  parlementaire  si  rigoriste,  et  nous  vous 
.  aurions  cru  disposé  à  voter  pour  rindeiiniilé,  c'est-à- 
dire  que  nous  vous  aurions  repoussé  de  toutes  nos 
forces. 

Les  électeurs  ne  vous  ont  pas  interrogé,  monsieur  le 
ministre,  tant  que  vous  avez  eu  leur  confiance.  Et  la 
preuve  que  vous  ne  l'avez  plusaujouitl'hui,  c'est  qu'ils 
vous  interrogent.  Lors  donc  qu'au  lieu  de  rr^pondre  ca- 
tégoriquement à  leurs  questions,  vous  les  renvoyiez  aux 
sentiments,  à  Topiulon  iiu'ils  ont  pi*ofess<'»e  pour  vous 
dans  un  autre  temps,  ou  vous  ne  k*s  couipi*enez  pas.  ou 
vous  feigne^  de  ne  fms  entendre  ce  (pi'ils  d(*nmiidçnt  (U) 
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gnances  de  Manuel,  pour  pouvoir  se  produire  souvent, 
et  vous  deveniez  Thoninie  éminent  de  la  gauche.  Un 
financier  faisait  les  affaires  de  la  restauration ,  et  vous, 
consommé  dans  la  pratique  des  chiffres,  vous  étiez  maî- 
tre désormais  d'attirer  sur  ce  terrain  qui  vous  était  avan- 
tageux la  guerre  parlementaire.  Vous  devîntes  natu- 
rellement l'adversaire  le  plus  considérable  de  l'agioteur 
Villèle. 

Vos  commettants  du  département  de  la  Seine  ne  vous 
demandaient  pas  alors  de  déclaration  de  principes  ;  et 
sur  quoi  vous  en  eussent-ils  demandé?  il  y  avait  dans 
votre  opposition  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
de  quoi  satisfaire  des  hommes  qui  détestaient  la  res- 
tauration  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  pourraient  mettre  à 
la  place  ;  vous  étiez  à  peu  près  invariable  dans  le  sys- 
tème de  conduite  que  vous  reprochez  à  d'autres  d'ob- 
servei' aujourd'hui  à  votre  égard.  Vous  attaquiez  pour 
attaquer  ;  vous  combattiez  tout  ce  que  proposait  le  mi- 
nistère ;  tout  ce  qu'il  ne  proposait  pas,  vous  le  réclamiez; 
vous  supposiez  toujours  la  mauvaise  intention,  crainte 
de  vous  tromper  une  seule  fois  en  admettant  la  bonne, 
et  l'on  assure  que  vous  éprouvez  aujourd'hui  que  c'est 
là  l'instinct  général  des  partis  qui  ne  gouvernent  pas. 
Bref,  nous  étions  satisfaits,  je  dirai  même  fiers  de  vous; 
et,  lorsque  enfin  le  ministère  Villèle  tomba,  nous  crûmes 
avoir  puissamment  contribué  à  sa  chute  par  le  choix 
que  nous  avions  fait  de  vous. 

Les  demandes  d'explications  et  de  professions  de  foi 
n'ont  commencé  à  devenir  nécessaires  avec  vous,  mon- 
sieur le  ministre,  (|ue  vers  la  fin  de  la  session  de  1828; 
mais  alors  vous  ne  nous  représentiez  plus,  vous  a>iez 


UN  ÉLECTEUR   A   M.    PÉRIER.  265 

TOUS  VOUS  parez,  vous  n'avez  osé  dire  :  Je  volerai  pour 
Thérédité  de  la  pairie. 

l'eus  parlez,  monsieur  le  ministre,  de  la  dignité  de 
député,  et  vous  dites  qu'elle  doit  ne  se  plier  à  aucun 
engagement  qui  enchaîne  a  ravanc^e  ses  C4)nvictions.  Je 
pourrais  vous  parler,  moi,  de  la  dignité  de  l'électeur, 
qui  ne  doit  pas  se  ravaler  jusqu'à  enchaîner  la  volonté 
de  la  France  au  bon  plaisir  de  quelques-uns,  et  permet- 
tre qu'on  appelle  cette  insultante  fiction  du  nom  de  gou- 
vernement représentatif  ;  mais  je  veux  me  bornera  vous 
signaler  Tétrange  C4)nfusion  dans  laquelle  vous  êtes 
tombé,  sans  doute  par  Teifet  de  votre  longue  possession 
qui  ne  vous  permet  pas  de  vous  considérer  comme  ce^ 
saot  un  seul  instant  d'être  dépub».  Vous  dites  aux  élec- 
teurs de  l'Aube  que  ce  n'est  pas  comme  ministre,  mais 
comme  député,  que  vous  voulez  bien  leur  n'^pondre  ;  oi-, 
ce  n'est  ni  au  ministre,  ni  même  au  député,  que  les 
électeurs  de  l'Aube  ont  voulu  s'adresser,  mais  simple- 
ment au  candidat,  à  l'éligible.  Ainsi,  tout  ce  que  vous 
alléguez,  touchant  la  dignité  de  l'indépendance  obligée 
du  député,  ne  répond  nullement  à  ce  que  les  électeurs 
de  TAube  ont  désiré  de  vous;  pour  eux  vous  êtes  can- 
didat, non  député,  encore  moins  ministre. 

Les  électeurs  de  l'Aube  n'ont  pas  renoncé  au  désir  de 
vous  porter  à  la  chambre,  mais  ils  veulent  savoir  si  vous 
les  représenterez  réellement  ;  c'est  une  simple  conver- 
sation qu'ils  désirent  avoir  avec  vous.  Ils  ne  vous  dificnt 
pas  ce  qu'ils  pensent  de  l'hérédité  de  la  (mirie,  ils  vous 
demandent  sans  détour  ce  que  vous  en  pensez  vous- 
même,  non  comme  député,  car  vous  ne  Têtes  plus,  mais 
comme  candidat.  Sur  ce  que  vous  leur  direz,  ils  rétlé- 
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vous.  Probablement,  lorsque  les  électeurs  de  l'Aube  vous 
ont  montré  le  désir  de  savoir  votre  opinion  sur  l'héré- 
dité de  la  pairie,  ils  se  sont  souvenus  de  ce  que  vous  en 
pensiez,  il  y  a  dix-huit  mois,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Martignac  ;  mais  peut-être  attendaient-ils  de  cette  fran- 
chise qu'ils  ont  louée  en  vous  une  sincère  déclaration, 
au  lieu  d'une  évasion  ridicule  ;  soyez  bien  assuré,  par 
exemple,  que  les  électeurs  de  Meaux  ne  demanderont 
pas  au  général  Lafayette  s'il  doit  voter  ou  non  pour 
l'hérédité  de  la  pairie.  D  y  a  cinquante  ans  que  le  monde 
sait  l'opinion  du  général  Lafayette  sur  les  pri^iléges  hé- 
réditaires ;  il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
cru  que  Napoléon  ou  la  restauration  pussent  leur  rendre 
les  titres  nobiliaires  déposés  volontairement  par  eux  dans 
la  nuit  du  &  août. 

Laissez,  monsieur  le  ministre,  laissez  vis-à-vis  de  vos 
commettants  ces  grands  mots  d'indépendance  parle- 
mentaire et  de  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif.  11  est  beau  de  résister  aux  offres  d'un  gou- 
vernement haïssable,  de  ne  pas  se  taire  un  an  parce 
qu'on  a  Tespoir  d'être  ministre  ou  pair  de  France  !  C'est 
là  que  r  indépendance  parlementaire  est  un  noble  pri- 
vilège pour  qui  sait  le  faire  respecter.  Mais  quelle  est  cette 
incorruptibilité  d'une  nouvelle  espèce  dont  vous  préten- 
dez vous  parer  vis-à-vis  de  gens  qui,  au  moment  de  vous 
charger  de  les  représenter,  veulent  savoir  si  vous  les  re- 
présenterez en  effet?  Nous  ferez-vous  concevoir  une 
situation  dans  laquelle  le  mandataire  puisse  être  détoumô 
par  ses  commettants  du  devoir  qu'il  est  cenaé  rem- 
plir dans  leur  seul  intérêt?  Allons,  vous  avez  voulu 
plaisanter,  ou  plutôt,  malgré  toute  cette  franchise  dont 
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TOUS  VOUS  parez,  vous  n'avez  osé  dire  :  Je  volerai  pour 
Thérédité  de  la  pairie. 

Vous  parlez,  monsieur  le  ministre,  de  la  dignité  de 
député,  et  vous  dites  qu'elle  doit  ne  se  plier  à  aucun 
engagement  qui  enchatne  à  Tavance  ses  convictions.  Je 
pourrais  vous  parler,  moi,  delà  dignité  de  l'électeur, 
qui  ne  doit  pas  se  ravaler  jusqu'à  enchaîner  la  volonté 
de  la  France  au  bon  plaisir  de  quelques-uns,  et  permet- 
tre qu'on  appelle  cette  insultante  fiction  du  nom  de  gou- 
vernement représentatif  ;  mais  je  veux  me  bornera  vous 
signaler  l'étrange  confusion  dans  laquelle  vous  êtes 
tombé,  sans  doute  par  l'effet  de  votre  longue  possession 
qui  ne  vous  permet  pas  de  vous  considérer  comme  ces- 
sant un  seul  instant  d'être  député.  Vous  dites  aux  élec- 
teurs de  l'Aube  que  ce  n'est  pas  comme  ministre,  mais 
comme  député,  que  vous  voulez  bien  leur  répondre  ;  or, 
ce  n'est  ni  au  ministre,  ni  même  au  député,  que  les 
électeurs  de  l'Aube  ont  voulu  s'adresser,  mais  simple- 
ment au  candidat,  à  Téligible.  Ainsi,  tout  ce  que  vous 
allouez,  touchant  la  dignité  de  l'indépendance  obligée 
du  député,  ne  répond  nullement  a  ce  que  les  électeurs 
de  l'Aube  ont  désiré  de  vous;  pour  eux  vous  êtes  can- 
didat, non  député,  encore  moins  ministre. 

Les  électeurs  de  l'Aube  n'ont  pas  renoncé  au  désir  de 
vous  porter  à  la  chambre,  mais  ils  veulent  savoir  si  vous 
les  représenterez  réellement  ;  c'est  une  simple  conver- 
sation qu'ils  désirent  avoir  avec  vous.  Ils  ne  vous  disent 
pas  ce  qu'ils  pensent  de  l'ijérédité  de  la  pairie,  ils  vous 
demandent  sans  détour  ce  que  vous  en  pensez  vous- 
même,  non  comme  député,  car  vous  ne  l'êtes  plus,  mais 
comme  candidat.  Sur  ce  que  vous  leur  direz,  ils  réflé- 
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chiroiit  ;  et,  si  votre  avis  est  le  leur,  ils  vous  nommeront  i 
probablement;  sinon,  non.  Voilà  toute  l'affaire.  Vous   i 
trouvez  qu*il  serait  imprudent  à  vous  de  vous  prononcer;   i 
vous  vous  taisez,  on  appréciera  votre  silence.  On  ne  vous 
demande  point  d'engagement  qui  puisse  vous  obliger  à 
voter  contre  votre  conviction ,  si  elle  venait  à  céder  aux 
lumières  de  la  discussion;  et  encore,  si  les  électeurs  ne 
le  font  pas,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'en  aient  le  droit  :  c'est 
toujours  à  un  candidat  qu'ils  parlent,  et  jamais  à  un 
député  ;  c'est  à  ce  candidat  à  voir  si  la  majesté  parle- 
mentaire serait  blessée  dans  sa  personne  par  les  condi- 
tions qu'on  lui  propose,  et  alors  libre  à  lui  de  laisser  la 
place  à  un  autre. 

Vous  devez  donc  répondre,  monsieur  le  ministre,  à 
des  questions  qui  ne  vous  sont  adressées,  ni  comme  mi- 
nistre, ni  comme  député,  mais  comme  candidat  ;  vous 
le  devez,  si  vous  tenez  à  être  élu,  et  j'espère  des  élec- 
teurs de  TAube  qu'ils  n'auront  pas  la  faiblesse  de  sa- 
crifier leur  dignité,  leurs  devoirs  de  reprc^sentants  im- 
médiats du  pays,  aux  exigences  d'une  prétendue  majesté 
parlementaire  qui  ne  devrait  de  compte  qu  à  elle-tnéme, 
à  l'exemple  de  cette  royauté  de  droit  divin  que  nous 
venons  de  renverser. 

Un  électeur  du  département  de  la  Seine. 

{ISational.) 


[I)(*  la  (|ualitlcHtion  de  roi  très  chnHieii,  fils  aîné  de  TÊglise, 

donnée  au  roi  Louis-IMiilippe] 

29  mai  1831. 

Suivant  k*  Journal  des  Débats,  on  a  été  fort  injuste 
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envers  M.  rie  Saint- Aulaire,  quand  on  lui  a  reproché 
d'avoir  employé  les  qualifications  rie  rot  très  chrétien  et 
de  fils  atné  de  r Église,  en  parlant  au  nom  riu  roi  ries 
Français.  M.  rie  Saint-Aulaire,  riisent  ses  apologistes,  a 
agi  en  cela  très  politiquement.  11  faudrait  lui  savoir  gré 
de  s'être  montré  si  souple  sur  les  mots  ;  car  c'est  grâfie 
à  cette  heureuse  facilité  qu'il  a  pu  sauver  ries  têtes, 
arracher  ries  proscrits  à  la  mort.  Le  Journal  des  Débats 
ferait  bien  rie  nous  donner  les  noms  rie  ceux  ries  pa- 
triotes italiens  auxquels  M.  le  C4)mte  rie  Saint-Aulaire  a 
»uvé  la  vie  par  ses  concessions  rie  langage  ;  nous  pour- 
rions bien,  nous,  donner  eu  échange  au  Journal  des 
Débats  les  noms  ri'hompies  envers  lesquels  l'ambassa- 
deur de  France  a  oublié  tous  les  égards  rius  au  malheur. 
Nous  avons  aujourd'hui  même  sous  les  yeux  des  lettres 
écrites  ri'Itahe,  et  qui  nous  apprennent  combien  peu  est 
respectée  cette  voix  rie  la  France,  qui  pouvait  rionner  ries 
ordres  en  Italie,  et  qu'on  a  réduite  à  un  rôle  d'interces- 
sion aussi  méprisé  (pie  méprisable.  L'Autriche  contiime 
à  livrer  au  gouvernement  papal  les  patriotes  faits  pri- 
Mnniers  par  ses  troupes  ;  à  Naples,  on  a  emprisonné  et 
on  met  en  jugement  les  premiers  réfugiés  qui  ont  reparu 
sur  la  foi  de  l'amnistie,  et  Ton  assure  que  Menotti  et 
sept  de  ses  compagnons  ont  été  pendus  dans  une  autre 
partie  de  l'Italie. 

Si  M.  de  Saint-Aulaire  avait,  comme  on  le  prétenri, 
trompé  les  gouvernements  italiens  par  ses  apparentes 
concessions  sur  les  mots;  si  par  là  il  avait  réussi,  en 
effet,  à  se  faire  mieux  venir  et  à  sauver  les  jours  ries 
patriotes  proscrits,  venir  riivulguer  rians  un  journal  le 
secret  de  sa  politique,  ne  serait-ce  pas  lui  ôter  le  moven 
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chiroiit  ;  et,  si  votre  avis  est  le  leur,  ils  vous  nommeront  • 
probablement;  sinon,  non.  Voilà  toute  l'affaire.  Vous  i 
trouvez  qu*il  serait  imprudent  à  vous  de  vous  prononcer; 
vous  vous  taisez,  on  appréciera  votre  silence.  On  ne  vous 
demande  point  d'engagement  qui  puisse  vous  obliger  à 
voter  contre  votre  conviction ,  si  elle  venait  à  céder  aux 
lumières  de  la  discussion;  et  encore,  si  les  électeurs  ne 
le  font  |)as,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'en  aient  le  droit  :  c'est 
toujours  H  un  candidat  qu'ils  parlent,  et  jamais  a  un 
député;  c'est  à  ce  candidat  à  voir  si  la  majesté  parle- 
mentaire serait  blessée  dans  sa  personne  par  les  condi- 
tions qu'on  lui  propose,  et  alors  libre  à  lui  de  laisser  la 
place  à  un  autre. 

Vous  devez  donc  répondre,  monsieur  le  ministre,  à 
des  questions  qui  ne  vous  sont  adressées,  ni  comme  mi- 
nistre, ni  comme  député,  mais  comme  candidat  ;  vous 
le  devez,  si  vous  tenez  à  être  élu,  et  j'espère  des  élec- 
teurs de  l'Aube  (ju'ils  n'auront  pas  la  faiblesse  de  sa- 
crifier leur  dignité,  leurs  devoirs  de  représentants  im- 
médiats du  pays,  aux  exigences  d'une  prétendue  majesté 
parlementaire  qui  ne  devrait  de  compte  qu'àelle-toôme, 
à  Texemple  de  cette  royauté  de  droit  divin  que  nous 
venons  de  renverser. 

Un  électeur  du  département  de  la  Seine, 

{ISational.) 


[l)v.  la  qualiflcation  de  roi  très  clinHien,  fils  atiié  de  l'Église, 

(Joiinét;  au  roi  Louis- Philippe] 

29  mai  1831. 

Suivant  lo  Journal  des  Débats,  on  a  éU"  fort  injaste 
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envers  M.  de  Saint- Aulaire,  quand  on  lui  a  reproché 
d^avoir  employé  les  qualifications  de  rot  très  chrétien  et 
de  fils  atné  de  l'Église,  en  parlant  aU  nom  du  roi  des 
Français.  M.  de  Saint- Aulaire,  disent  ses  apologistes,  a 
agi  en  cela  très  politiquement.  Il  faudrait  lui  sjivoir  gré 
de  s'être  montré  si  souple  sur  les  mots  ;  car  c'est  grâce 
à  cette  heureuse  facilité  qu'il  a  pu  sauver  des  têtes, 
arracher  des  proscrits  à  la  mort .  I^  Journal  des  Débats 
ferait  bien  de  nous  donner  les  noms  de  ceux  des  pa- 
triotes italiens  auxquels  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  a 
aauvé  la  vie  par  ses  concessions  de  langage  ;  nous  pour- 
rions bien,  nous,  donner  en  échange  au  Journal  des 
Débats  les  noms  d'hompics  envers  lesquels  l'ambassa- 
deur de  France  a  oublié  tous  les  égards  dus  au  malheur. 
Nous  avons  aujourd'hui  même  sous  les  yeux  des  lettres 
écrites  d'Italie,  et  qui  nous  apprennent  combien  peu  est 
respectée  cette  voix  de  la  France,  qui  pouvait  donner  des 
ordres  en  Italie,  et  qu'on  a  réduite  à  un  rôle  d'interces- 
sion aussi  méprisé  que  méprisable.  L'Autriche  continue 
à  livrer  au  gouvernement  papal  les  patriotes  faits  pri- 
sonniers par  ses  troupes  ;  à  Naples,  on  a  emprisonné  et 
on  met  en  jugement  les  premiers  réfugiés  qui  ont  reparu 
sur  la  foi  de  l'amnistie,  et  l'on  assure  que  Menotti  et 
sept  de  ses  compagnons  ont  été  pendus  dans  une  autre 
partie  de  l'Italie. 

Si  M.  de  Saint-Aulaire  avait,  conmie  on  le  prétend, 
trompé  les  gouvernements  italiens  par  ses  apparentes 
conclussions  sur  les  mots;  si  par  là  il  avait  réussi,  en 
effet,  à  se  faire  mieux  venir  et  à  sauver  les  jours  des 
patriotes  proscrits,  venir  divulguer  dans  un  journal  le 
secret  de  sa  politique,  ne  serait-ce  pas  lui  ôter  le  moven 
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de  la  continuer,  donner  Téveil  aux  gouvememeots 
bourreaux,  et  détruire  par  avance  Teffet  de  toutes  les 
bassesses  de  langage  auxquelles  notre  ambassadeur  pour- 
rait être  conduit  par  l'espoir  d'arracher  de  nouvelles 
victimes  à  la  mort?  I^lais  on  n'a  voulu  que  défendre 
M.  de  Saint-Aulaire,  et  bien  assurément  on  ne  court  pat 
le  risque  de  compromettre  son  système  en  le  publiant. 
Ce  que  M.  de  Saint- Aulaire.  ce  que  notre  gouvernement 
ont  espéré  en  revenant  aux  vieux  titres  de  la  monarchie 
de  saint  Louis,  ce  n'a  pas  été  d  obtenir  grâce  pour  des 
infortunés,  mais  pardon,  indulgence,  pour  cette  usur- 
pation dont  on  va  rougir  partout,  et  plus  à  Rome  en- 
core qu'ailleurs.  La  royauté  (Je  juillet  en  est-elle  au- 
jourd'hui à  n'oser  dire  son  nom  devant  une  douzaine 
d'intrigants  mitres  qui  ne  reconnaissent  de  rois  que  ceux 
qu'ils  ont  huilés  au  front?  Il  faut  avoir  les  sentiments 
de  la  royauté  de  droit  populaire,  quand  on  ne  peut  pas 
atteindre  à  ceux  de  laroyauté  du  droit  divin.  M.deSaintr 
Aulaire  a  commis  un  acte  de  faiblesse  inqualifiable  en 
n'osant  parler  de  son  souverain  sous  les  seuls  titres  qui 
lui  appartiennent,  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  du  gou- 
vernement qui  ne  s'est  pas  senti  humilié  d*un  tel  lan- 
gage, c'est  qu'il  a  été  bien  dignement  représenté. 

(iVo/tono/.) 


[La  grande  affaire  du  moment  était  l^hérédité  de  la  pairie.  Cette 
question  avait  été  réservée  lors  de  rétablissement  du  gouver- 
nement de  juillet,  et  devait  se  décider  par  une  chambre  qu'on 
élisait  en  ce  moment.  Les  conservateurs  essayèrent  de  coa- 
server  une  pairie  héréditaire,  leurs  adversaires  ne  voulaient 
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qu'une  pairie  viagère;  les  électeurs  penchaientmanifestement 
de  ce  dernier  côté  ;  et  de  toutes  parts  on  imposait  aux  députés 
le  mandat  impératif  de  voter  contre  Thérédité.] 

ISjniniSSi. 

Les  partisans  de  rhérédité.  car  il  y  aurait  duperie  à 
nous  de  dire  les  adversaires  du  mandat  électoral,  se 
piaignent  de  ne  pas  voir  leurs  raisons  pesées  avec  toute 
rattention  qu'elles  méritent  suivant  eux.  On  décide  lé- 
gèrement; on  tranche  en  courant,  disent-ils,  des  ques- 
tioDS  qui  embarrassent  les  esprits  les  plus  distingués,  et  sur 
lesquelles  les  sages,  après  avoir  médité  bien  des  années, 
ne  sont  pas  certains  de  pouvoir  se  faire  par  la  suite  une 
espèce  d'opinion.  Cela  prouve,  suivant  eux,  (ju^on  a  des 
arrière-pensées  d'émeute  ;  car,  si  Ton  dédaigne  la  di^ 
cussion,  si  on  laisse  passer,  saiis  y  répondre,  des  argu- 
ments de  la  force  de  ceux  qui  sont  présentés  journelle- 
ment contre  la  doctrine  du  mandat,  c'est  que  Ton  compte 
réussir  par  d'autres  moyens  (jue  la  force  du  raisonne- 
Dient  et  la  puissance  du  talent,  comme  disent  les  cama- 
rades doctrinaires. 

Ils  ont  de  singulières  distractions,  les  hommes  qui 
voudraient  paraître  complètement  désinU^ressés  dans  la 
question  de  l'hérédité,  et  qui  ne  s'élèvent,  disent-ils, 
contre  le  mandat  électoral  que  pour  faire  triompher  un 
principe  abstrait,  sans  application  aucune  à  l'affaire  de 
l'hérédité,  le  principe  de  la  souveraineté  absolue  du  dé- 
puté et  de  la  complète  dépendance  de  l'électeur.  Si  ce 
n'est  pas  en  effet  de  l'hérédité  de  la  pairie  qu'il  s'agit 
entre  nous  et  eux,  mais  seulement  de  la  doctrine  du 
mandat,  qu'ils  nous  disent  donc  comment  s'y  prendrait 
le  génie  de  l'émeute  pour  obliger  les  collines  à  deman- 
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ft  confirme  par  son  opinion  les  électeurs  dans  la  leur, 
on  lui  (lira  :  «  C'est  bien^  nous  sommes  d'accord  ;  Diiis 
»  6tes-vous  assez  sûr  de  Topinion  que  vous  venez  d'ez- 
»  primer  pour  compter  que  vous  n'en  changerez  pas, 
»  et  nous  donner  l'assurance  formelle  que  vous  soutieb- 
9  drez  Ihéréditéî  Notez  que  nous  ne  vous  forçons  pas 
»  d'être  notre  député  :  mais  si  vous  aviez  des  scrupules 
»  de  conscience,  si  vous  ne  vous  sentiez  pas  assez  sûr  de 
»  l'opinion  que  vous  venez  d'exprimer,  nous  aimeriotis 
n  mieux  envoyer  à  la  chambre  M.  tel,  qui.  depuis  vingt 
»  ans,  pense  comme  nous,  et  qui  s'engï^era  avec  certi- 
n  tudede  tenir  parole.  » 

Les  honnêtes  sophistes  auxquels  nous  répondons  nous  ' 
arrêtent  ici,  et.  disent-ils:  «  Si  le  désir  d'être  nommé  • 
li  à  la  députation  faisait  prendre  à  un  candidat  Tenga^  '' 
»  gement  que  son  esprit  désavoue,  le  nmndat  enchatne-  * 
»  rait  pourtant  ici  une  opinion.  »  Il  n'y  a  que  la  corruption    < 
qui  puisse  faire  de  ces  objections,  et  celle-là  vraiment    < 
est  ingénue.  Eh  quoi  !  l'homme  que  vous  voulez  affran- 
chir complètement  de  l'inspiration  des  collèges,  celui 
que  vous  voulez  revêtir  d'un  mandat  de  confiance  illi- 
mitée, vouslesupposezassez  faible,  assez  vain,  pour  payer 
le  titre  de  députe  par  un  engagement  pris  contre  sa 
eonscimce  !  Vous  dites  qu'il  y  en  aura  bien  de  ces  can- 
didats qui.  «  de  1  incertitude  sm-  la  question  de  i'héré^ 
»  dit(*  passeront  tout  à  coup  ù  la  certitude,  afin  d^aUror 
»  per  à  la  volée  quelqu'un  drs  mandats  qui  se  donne- 
»  ruiit  il  <*e  piix  !  »  Kt.  nial|j:n'  cette  haute  opinion  que 
vous  a\ez  ùu  vovAnniu  des  candidats,  vous  voulez  Tin- 
dépeiidaiice  absolue  du  député,  sa  complète  liberté  de 
disposer  des  intérêts  qui  lui  sont  remis!  Eh!  s  il  est 
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homme  â  trahir  sa  coiiscitMio'  |H>iir  obtenir  le  titre  de 
député^  il  la  trahirait  ensuite  [hmiv  un  cordon,  pour  une 
place;  on  ne  pouri*ait  {ms  ('oni|iter  sur  uiw  sinile  opi- 
Dion  indé|)endaiite  de  sa  |)ai1.  Tant  mieux  d(»nc  si.  à 
regard  des  électeurs,  dont  l'npininn  est  toujours  d<'*sinté- 
ressée  et  doit  omipter  dans  l'urne,  il  est  lié  |)ar  des 
engagements  qu'il  soit  roreê  d'accomplir  au  (rrand  jour. 
Singulier  système  que  celui  qui  cmicilie  la  frafdlité 
oéoessaire  du  candidat  avec  l'abnégation  forcée  d«'  l'é- 
lecteur! L'oppiisition  est  un  |Hni  plus  cons'-quenti'.  elle 
ne  veut  pas  ravaler  le  ileput*-  en  rehaussant  I  électeur  : 
nms  elle  croit  que  rdecteur  tnuche  de  plus  près  au 
peuple,  origine  de  la  souverdiui-te.  ipir  jf  ileputi':  i;lle 
entend  que  le  députe  M*it  le  char/é  dn  injiivoirs  des  col- 
lèges; elle  admet  qu'il  y  aura  tieau<-'*up  d  aries  l»*giMa- 
tifs  abandonnes  a  l'arbitraire  du  i\^]tu\>\  f^Midafit  le^ 
cinq  sessions  d'une  cbauiNr*'  ijuifiiiueNidlr:  mai>  elle 
veut  que  les  iustructioiis«iu  i'un*>  •'i*r»1iiral  puiv^nt  iaire 
prévaloir  certaius  piiLcipe*;  l'Hti^m*:  Utui.  Ij  u  \  a  pa.s 
demandât  imp*'nLtifp*i!iâiblr.  ifji^\ij»Hûiiifmi' -A    ^il«f« 
électeurs  s'assemtfleijt.  "ï:  u*r  pr''V<.*jt  iju^  .»-  pju«  f^rtit 
nombre  des  que^ti  :.^  if^i  {fur. -ni   -<^  .>.'r  t>  ut^  U 
durée  de  la  legi^lal^re  :  li-<i>  k-  :>.  *  «t  *  •:.-.'•..  <  *>r  nu 
estpn'vu.ettôut  aj  ::•.•]:.*  a  .<i  .,-<;      «.r'.ri'  •  .<t4uHj<f 
une  législaliiiif  acù  «:  r^i-rr  i^^j;  f*.f-  jHd'-:  «  tjr>it 
autre. 

Ainsi.  pijurqi»j  ia  *}rn:f^v^  «-rjii'ï::»*^  4»^-^.**-  '^u-  0:i- 
soute? Ced  '^liii  l'-Iajî  :*•  :i  «r..  v  <:  .  •-•  >r  f.»  .- 
voquer  une  L'/U^eiir  r*^iVi-ii  •  .  -  .t  .  nss-f  .^^  >  .* 
question  de  rb-r-o.n.-.  i}\  t  •.-*.  .,  1*^6.:  .',*-  ^...^ 
veUe  dbÊÊÊbn::   es  r«  iie   v.<à6T«.'  fm  «^  «^tu^ 
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chambre  fût  composée  d'hommes  qui  cousulteraiei^  le 
pays  dans  les  collèges,  qui  s'engageraient  à  faire  voter 
le  pays  et  les  collèges  eux-mêmes  dans  la  question  de 
la  pairie,  de  manière  à  écarter  toute  cause  d'une  révo- 
lution nouvelié!  Et  voyez  un  peu  si  la  latitude  laissée 
à  ees  députés  qu'on  veut  nous  présenter  comme  humi- 
liés, dégradés  par  les  électeurs,  n'est  pas  encore  assez 
belle.  D  s'agit  de  fonder  une  seconde  chambre.  Les  col- 
lèges n'expriment  qu'une  volonté,  c'est  qu'elle  ne  soit 
pas  héréditaire;  du  reste,  on  la  constituera  comme  vou- 
dra la  chambre  des  députés.  Elle  sera  élue  par  le  roi  ou 
par  des  collèges  d'un  ordre  particulier;  elle  sera  dotée 
par  l'Ëtat  ou  ne  le  sera  pas  ;  elle  admettra  ou  n'admet- 
tra pas  les  membres  de  la  pairie  actuelle  ;  elle  aura  telle 
ou  telle  prérogative,  telle  ou  telle  haute  juridiction.  Les 
collèges  ne  cherchent  nullement  à  se  mêler  décela:  ce 
sera  l'affaire  de  leurs  députés.  Seulement,  comme  ils  se 
souviennent  que  la  chambre  haute  avait  accepté  le  con- 
cours avec  le  ministère  du  8  août,  et  qu'elle  a  été  com- 
plice des  ordonnances  de  juillet  en  ne  protestant  pas 
contre  elles  ;  comme  ils  savent  que  la  révolution  s'est 
faite  autant  contre  la  royauté  de  droit  di>1n  que  contre 
la  pairie  de  droit  divin  ;  comme  ils  ne  veulent  pas  de 
nouvelle  révolution,  et  qu'ils  n'ont  pas  oublié  les  ora- 
ges causés  par  les  intrigants  qui  veulent  ajourner  une 
question  résolue  en  même  temps  que  celle  de  la  royauté 
légitime  par  la  victoire  du  peuple;  par  toutes  cescauses, 
les  électeurs  disent  à  leurs  députés  :  Vous  constituerez 
et  doterez  la  seconde  chambre  comme  il  vous  plaira  ; 
seulement  n'allez  \Wis  la  faire  héréditaire,  parce  que  le 
pays  ne  le  veut  pas,  et  que  nous  sommes  lasdevmrle  pays 
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et  le  goUyeraeinenten  désaccord.  Voilà  à  quoi  se  réduit 
œ  mandat  prétendu  général,  impératif,  illimité,  contre 
lequel  s'évertuent  toutes  les  plumes  ministérielles,  pour 
la  plus  grande  indépendance  de  cette  majorité  parle- 
mentaire, dont  on  voudrait  faire  une  majorité  à  l'image 
de  la  cour,  et  non  du  pays.  Mais  le  temps  des  décep- 
tions est  fini,  on  ne  veut  plus  de  gouvernement  repré- 
sentatif au  profit  de  quelques-uns.  [Mational.  ) 


(Telle  était  la  landance  de  Topinion  contre  riiérédité  de  la  pairie 
que  beaucoup  démembres  du  parti  conservateur,  n'osant  pas 
s'en  déclarer  ouvertement  les  partbans,  se  bornaient  à  dire 
qu'ik  se  décideraient  suivant  les  circonstances.  On  reproche 
cette  tergiversation  à  des  gens  qui,  précédemment,  avaient 
toujours  tenu  pour  une  pairie  héréditaire,  à  Vexemple  de 
l'Angleterre.] 

«5  juin  i831. 

On  nous  cite  aujourd'hui  Topinion  de  Benjamin  Con- 
stant sur  rhérédité  de  la  pairie,  comme  on  nous  citait, 
il  y  a  six  mois,  les  opinions  du  général  Lafayette  dans 
la  question  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  On  nous 
dit  :  «  Si  Benjamin  Constant,  qui  a  écrit  plusieui's  pages 
»  en  faveur  de  la  pairie  transmissible,  se  présentait 
»  aujourd'hui  aux  électeurs  de  Strasboui^,  l'illustre 
»  défenseur  des  di*oits  du  peuple  serait  doue  obligé  de 
•  prendre  l'engagement  de  voter  contre  sa  conscience, 
»  ou  de  renoncer  à  la  députation  ?  » 

Benjamin  Constant  est  mort  advei'saire  de  rhéi*édité 
de  la  pairie.  Benjamin  Constant  fut  de  ceux  qui  s'op- 
posèrent à  Tajournemeut  au  mois  d'août  dernier.  11 
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avait  été  converti  en  voyant  combien  la  pairie'de  1841 
était  impropre  a  protéger  la  couronne  contre  Tentralnë- 
nient  populaire,  et  la  liberté  contre  les  empiétements 
de  la  couronne.  Il  avait  un  mépris  souverain  pour  cette 
aristocratie  pi*étendue  qui,  s'étant  attachée  timidemeM 
à  la  fortune  du  ministère  du  8  août,  n'avait  su  ni  enH- 
jiècher  une  révolution  ni  la  faire.  Voilà  ce  que  pensait 
Benjamin  Constant  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  et 
nous  raffirmons  pour  le  lui  avoir  entendu  dire.  Ainsi, 
il  ne  serait  pas.  aujourd'hui,  condamné  à  refuser  ladé- 
putation  .  ou  k  mentir.  Thomme  si  regrettable  que 
Tatroc^  calomnie  a  poursuivi  jusque  dans  ia  tombe. 

Mais  admettons  que  Benjamin  Constant,  malgré  ce 
qu'il  avait  vu  de  la  prétendue  aristocratie  de  1814,  fût 
denijeuré  partisan  de  la  pairie  héréditaire;  on  dit  qu'il 
eût  été  forcé  de  s'engager  contre  sa  conscience,  de  se 
soumettre  au  mandat  impératif.  Non,  car  Benjamin 
Constant  était  homme  d'honneur,  et  ne  reculait  pas 
devant  s«?s  opinions.  Benjamin  Constadt  n'eût  pas  dit  : 
«  1^  cpiestion  est  grave,  j'ai  l>esoin  d'y  penser  encofe^ 
»  et  je  suis  dans  l'incertitude  sur  ce  que  je  dois  penser.  i* 
Il  avait  trop  de  loyauté  pour  recourir  à  une  si  misérable 
défaite;  il  avait  trop  desprit  pour  rester  court.  Benja- 
min Constant  se  fût  avoué  partisan  de  l'hérédité;  il  eût 
donni'  si»s  raisons,  et  nous  aimons  à  croire  que  leséleo- 
teui-sde  Sti'asbom'g  lui  auraient  dit  :  «Nous  ne  sommes 
»  pas  de  votre  avis  sur  ce  ])uint  ;  mais  il  en  est  tant 
»  (i'autii's  sur  lesfjuels  nous  ne  saurions  avoir  de  plus 
»  courageux  et  de  plus  élociuent  représentant  que  votis ; 
»  nous  vous  devons  tant  de  reconnaissance  pour  le  çêtÊÊi 
>  pf  vous  donnez  un  si  bel  exemple  de  fraodyM} 
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ayait  été  converti  en  voyant  combien  la  pàirië'dé  18U 
était  impropre  a  protéger  la  couronne  contre  Fentralne- 
ment  populaire,  et  la  liberté  contre  les  enipiétemenb 
de  la  couronne.  Il  avait  un  mépris  souverain  pour  cettb 
aristocratie  prétendue  qui,  s'étant  attachée  timidement 
à  la  fortune  du  ministère  du  8  août,  n'avait  su  ni  em^ 
pêcher  une  révolution  ni  la  faire.  Voilà  ce  que  pensait 
Benjamin  Constant  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie.  et 
nous  Taffirmons  pour  le  lui  avoir  entendu  dire.  Ainsi, 
il  ne  serait  pas.  aujourd'hui,  condamné  à  refuser  la  dé- 
putalion  .  ou  à  mentir,  l'homme  si  regrettable  que 
ratnx^  calomnie  a  poursuivi  jusque  dans  4a  tombe. 

Mais  admettons  que  Benjamin  Constant,  malgré  ce 
qu'il  avait  vu  de  la  prétendue  aristocratie  de  1814,  fût 
denieuré  partisan  de  la  pairie  héréditaire;  pn  dit  qu'il 
eût  été  forcé  de  s'engager  contre  sa  conscience,  de  se 
soumettre  au  mandat  impératif.  Non.  car  Benjamin 
Constant  était  homme  d'honneur,  et  ne  reculait  pas 
devant  ses  opinions.  Benjamin  Constant  n'eût  pas  dit  : 
«  La  (piestion  est  grave,  j'ai  besoin  d'y  penser  encota^ 
»  et  je  suis  dans  l'incertitude  sur  ce  que  je  dois  penser.  ^ 
11  avait  trop  de  loyauté  pour  recourir  à  une  si  miséràUè 
défaite:  il  avait  trop  d'esprit  pour  rester  court.  Benja- 
min Constant  se  fût  avoué  partisan  de  Thérédité  ;  il  eût 
donni*  M»s  raisons,  et  nous  aimons  à  croire  que  leséleo- 
teui-sde  Sti'aslxHU'g  lui  auraient  dit  :  «Nous  ne  sommes 
»  pas  de  votre  avis  sur  ce  ])oint  ;  mais  il  en  est  tant 
»  d'auties  sur  lescpiels  nous  ne  saurions  avoir  de  plus 
»  courageux  et  de  plus  élociuent  représentant  que  vous; 
»  nous  vous  devons  tant  de  reconnaissance  pour  le  passé, 
M  H  vous  donnez  un  si  bel  exemple  de  franchise,  que 
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i  flûs  plus  chers  intérêts,  nos  opinions  ne  sauraient  en- 
»  oore  être  mieux  placés  qu'entre  vos  mains.  Nous  vous 
•  laîssoDs  libre.  > 

Mais  quelle  comparaison  y  a-t-il  à  faire  entre  Ben- 
jamin Constant  s  avouant  partisan  d'une  erreur,  et  ceux 
qui  s'en  montrent  honteux,  qui  veulent  faire  prévaloir. 
par  rintrigue  et  la  déception,  une  doctrine  qu^ils  n'es- 
péreraient pas  d'emporter  à  force  ouverte  1  (^roirions- 
uous  jamais  ceux  qui,  ayant  professa'  depuis  quinze  ans 
les  principes  de  la  constitution  anglaise,  sans  vouloir 
considérer,  ni  avant  ni  depuis  la  révolution  dr  juillet,  si 
les  données  de  cette  constitution  s'appliquaient  à  notre 
état  social,  se  retranchent  hypocritement  aujourd'hui 
dans  les  irrésolutions  d'apprentis  publicistes?  Vous  ne 
savez,  dites-vous,  que  penser  de  l'hérédité  :  vous  avez 
besoin  de  réfléchir  encore  ;  mais  juscpies  à  quand  réflé- 
chirez-vous?  quand  aurez-vous  fini  vos  études?  Dites 
au  moins  quels  furent  vos  motifs  au  moisd'aoïlt  dernier, 
pour  protester  si  énen^iquement  contre  rabolition  immé- 
diate du  privilège  de  Thérédib*.  Ceux  qui  ne  viiulaient 
plus  alors  d'aristocratie  transmissible  donnaient  les 
mêmes  raisons  qu'ils  sont  prêts  à  doimer  aujourd'hui. 
La  pairie  de  181&,  alliée  du  ministère  du  8  août,  et 
restée  neutre  dans  la  lutte  de  juillet,  était,  pour  eux, 
complice  de  la  restauration  ;  ils  voulaient  qu'elle  périt 
avec  elle.  Vous  qui  demandiez  un  sursis,  qui  vouli(^z 
que  la  question  fût  examin(''e  avec  plus  de  calme,  vous 
aviez  vos  raisons  iK)ur  appuyer  le  smsis,  pour  cnmv  que 
l'hérédité  n'était  pas  une  si  niauvais<i  clios<.'  ({u'on  le 
disait  dans  la  colère.  Eh  bien  !  ces  raisons,  vous  ;ie  sau- 
riez plus  même  vous  les  rappeler  aujourd'hui  (piand  Ips 
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avait  été  converti  en  voyant  combien  la  pàiriedé  !8U 
était  impropre  à  protéger  la  couronne  contre  l'entraîne- 
ment populaire,  et  la  liberté  cx)ntre  les  empiétements 
de  la  couronne.  Il  avait  un  mépris  souverain  pour  cette 
aristocratie  prétendue  qui,  s' étant  attachée  timidemcmt 
à  la  fortune  du  ministère  du  8  août,  n'avait  su  ni  em- 
|}êcher  une  révolution  ni  la  faire.  Voilà  ce  que  pensait 
Benjamin  Constant  dans  les  derniers  mois  de  sa  tie,  et 
nous  l'affirmons  pour  le  lui  avoir  entendu  dire.  Ainsi, 
il  ne  serait  pas,  aujourd'hui,  condamné  à  refuser  ladé- 
putalion  .   ou  ii  mentir,  l'homme  si  regrettable  que 
l'atroce  calomnie  a  poursuivi  jusque  dans4a  tombe. 

Mais  admettons  que  Benjamin  Constant,  malgré  ce 
qu'il  avait  vu  de  la  prétendue  aristocratie  dp  1814,  fût 
denijeuré  partisan  de  la  pairie  héréditaire;  pu  dit  qu'il 
eût  été  forcé  de  s'engager  contre  sa  conscieneo,  de  se 
soumettre  au  mandat  impératif.  Non,  car  Benjamin 
Constant  était  homme  d'honneur,  et  ne  reculait  pas 
devant  ses  opinions.  Benjamin  Constiflt  n'eût  pas  dit  : 
«  La  cpiestion  est  grave,  j'ai  besoin  d'y  penser  encore; 
»  et  je  suis  dans  l'incertitude  sur  ce  que  je  dois  penser.  » 
11  avait  trop  de  loyauté  pour  recourir  à  une  si  misérable 
défaite:  il  avait  trop  d'esprit  pour  rester  court.  Benja- 
min C>niistant  se  fût  avoué  partisan  de  l'hérédité  ;  il  eût 
donne  M.\s  raisons,  et  nous  aimons  à  croire  que  les  éleo- 
teurede  Stïtisboui-g  lui  auraient  dit  :  «Nous  ne  sommes 
»  pas  (le  votre  avis  sur  ce  point;  mais  il  ed  est  tant 
»  d'autr(»s  sur  lesquels  nous  ne  saurions  avoir  de  plus 
»  courageux  et  de  plus  éloquent  représentant  que  vous; 
y>  nous  vous  devons  tant  de  reconnaissance  pour  le  passé, 
*>  p|  vous  donnez  un  si  bel  exemple  de  franchise,  que 
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On  OMS  a  dit  bien  des  fois  que  c'était  calomnier  l'au- 
iûrité  et  méconnaître  surtout  le  loyal  caractère  de  M.  Pé^ 
lier,  que  de  supposer  que  la  police  fût  en  rien  dans  les 
^ititioDs.  Nous  voulons  le  croire  ;  ainsi,  nous  tenons 
foor  de  yéritables  ennemis  de  l'ordre,  des  anarchistes, 
in  hommes  qui  composent  les  premiers  groupes.  Or, 
iMt  le  monde  a  pu  remarquer  que  ces  groupes  s'aug- 
■entent  peu  à  peu  jusqu  a  l'heure  où  la  circulation 
iflfient  très  générale  et  très  active ,  c'est-à-dire  vers  dix 
beares,  et  que  ce  n'est  que  dans  la  soirée,  à  l'heure  où 
b  moitié  de  Paris  ne  travaille  plus,  mais  se  promène, 
me  ce  qu'on  appelle  l'émeute  a  acquis  tout  son  déve- 
loppement et  présente  de  loin  une  apparence  formi- 
ld)le. 

La  police  ne  forme  point  les  premiers  groupes,  nous 
Rivons  accordé.  Est-ce  un  parti  qui  les  forme,  est-ce 
Fq^iosition,  comme  les  journaux  ministériels  se  com- 
llusent  à  le  faire  entendre  ?  On  voudra  bien  peut-être 
Initer  l'opposition  aussi  loyalement  qu'elle  traite  le 
pdnistère.  Les  groupes  naissent  d'eux-mêmes  :  ce  sont 
i»  gens  sans  travail,  ou  même  paresseux;  il  y  a  des 
Irrita  ignorants  et  ardents,  tourmentés  d'un  sentiment 
indéfinissable,  qui  croient  à  une  révolution 
ine,  et  se  lèvent  matin  pour  venir  Tattendre, 
même  pour  y  aider.  11  s  y  mêle  des  escrocs,  des 
de  nouvelles,  des  chanteurs,  des  enfants  affamés, 
de  misère,  de  ceux-là  qui,  en  juillet,  n'ont  pas 
»  derniers  à  compter  parmi  les  héros.  Voilà  l'as- 
ïfdi  des  premiers  rassemblements,  et  ils  ne 
'  rien  de  ceux  qui,  le  jour  de  la  publication 
Dces,  firent  entendre  sur  les  places  publi- 


S8S  18  inm  1881. 

que»  les  premiers  cris  fie  :  Vive  la  charte  I  En  rétolutîoD,  i 
les  premiers  prAts.  ce  sont  naturellement  ceux  qui,  i 
sous  tous  les  n^f(imes,  sont  a  peu  près  également  mal* 
heureux,  (^gsilenieut  froissés  et  à  plaindre.  Ils  engageât  j 
la  lutte  ;  on  les  laisse  faire  quand  tout  le  monde  en  Tetil 
au  K^)uverneinent,  quitte  à  les  satisfaire  ou  à  les  oont6> 
nir  ensuite  le  mieux  (pfon  pourra.  N'oublions  pas  que, 
dans  la  premièn>  si>inaine  qui  a  suivi  la  révolution  de 
juillet,  on  avait  pour  les  haillons  presque  le  même  re»- 
ped  qui  depuis  est  revenu  pour  les  cordons.  Jamais  mo- 
naiipie  ne  s'entourera  d*une  garde  plus  martiale  et  plus 
imposante  (pie  cette  Imnde  déguenillée  qui  fournissait 
les  fa(*tionnain^  du  Palais-Royal  dans  les  premiers  jours 
(faoïlt,  et  cpu'  tant  de  poignées  de  main  historiques 
accablèrent,  delà  doit  paraître  aujourd'hui  bien  in- 
crovable  :  mais  alors  tout  le  monde  sentait  ainsi.  Nous 
rappelons  cela,  non  pour  regi*etter  que  TimpressioD  n'ait 
pas  dinv.  mais  pour  nimener  un  peu  de  modération 
et  d'humanité  dans  le  cœur  de  ceux  qui  aujourd'hui 
mettraient  volontiers  hors  le  dnnt  tout  homme  qui  porte 
une  casipielte  et  une  vt*ste. 

«  Osont,  dit-4>n,  toujours  les  mêmes,  des  iocorri- 
>»  gibUs.  des  êtres  immoraux,  stupides.  déhontés.  qui 
«  cherchent  TinHusion  du  pilhige:  qui.  au  fond  de  leur 
»  cdHir.  en  veulent  à  la  pn>priété:  et,  quand  il  en  péri- 
»  mit  an  has^int  quelques  tviitaines  par  les  lialies  ou 
»  s^m<  les  pieds  des  chevaux,  le  mal  ne  serait  pasgrand. 
«  IVuIhMiv  ou  en  aurait  liri  bienItM.  car  ils  ne  sont  pas 
»  UiMubnniv:  et  la  s:»  île  cln^^Mpron  trouve  a  déplorer 
V  au  milieu  de  tout  ivla.  c\*st  qu'il  y  ait  de»  curieux. 
♦  des  desiVtivres,  qui  viennent  accn^ltre  el  protéfer  de 
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»  leur  présence  les  rassemblements  a*:an:-hisles.  •  Voilà 
le  langage  que  tiennent  bea*.:e<M!|i  île  j^ersonres  après 
avoir  lu  les  journaux  du  gi  tu  versement  et  li^s  pn.»cla- 
mations  du  préfet  de  politv.  Il  est.  en  eflel.  Men  plus 
fiuîîle  d*exciter  une  partie  de  la  iviiudation  lontre  l'au- 
tre, que  de  maintenir  le  calme  dans  une  grande  capi- 
tale, quand  une  foule  de  questions  |K*litiipies  irritantes 
s'agitent.  Mais  c'est  un  mauvais  movtMi  qued'entlammer 
certaines  passions  pour  ooudKittre  d'antres  passions:  on 
'  ne  sait  pas  où  Ton  va  avec  ce  système,  et  plus  d'un  gou- 
vernement s'en  est  mal  trouvé. 

Si  tout  ce  que  Ton  dit  des  mauvaises  intentions  et  du 
petit  nombre  des  agitateurs  est  vrai  :  si  les  iTissendile- 
ments  commencent,  se  grossissent  et  se  fondent  pi*es- 
que  invariablement  aux  mêmes  heures,  comuie  nous 
l'avons  dit  ;  si  le  rendez-vous  des  premiers  groupes  est 
connu  à  l'avance,  et  cela  est  depuis  ipiatre  jours,  com- 
ment se  fait-il  qu'on  attentle  au  soir  pour  £^ir?  Hier, 
avant-hier  et  les  joure  précédents,  les  jirroupes  existaient 
entre  la  porte  Saint-Denis  et  la  |H)rte  Saint-Martin,  dès 
neuf  heures  du  matin  :  pourquoi  n'a-t-on  \ms  choisi  le 
moment  pour  les  entourer,  les  sommer  et  faire  des 
arrestations  ?  A  midi,  il  y  avait  les  agitateurs,  et  les 
gens  affairés  qui  sont  plus  nombreux  dans  ce  ({uartier 
que  partout  ailleurs.  A  midi,  on  commence  à  battre  la 
générale  dans  toute  la  ville  ;  on  fait  rentrer  les  soldats 
dans  leurs  quartiers  ;  la  police  envoie  m3s  iigents  dans 
toutes  les  directions,  observer  les  jirogn's  de  rérneute  ; 
les  aides  de  camp  vont  du  Ourousel  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement;  M.  le  comte  Lobau  s'est  levé  tard,  il 
faut  attendre;  Tétat-major  fait  sa  toilette,  dtne.  et  vers 
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sept  heures  du  soir  les  troupes  de  ligne,  la  garde  natio- 
nale marchent  au  lieu  de  Témeute  ;  on  se  précipite  yen 
la  porte  Saint-Denis  par  toutes  les  rues  qui  y  condui- 
sent, on  prend  position  sur  les  boulevards  au  delà  et 
en  deçà  de  la  porte;  on  refoule  les  uns  sur  les  autres, 
promeneurs,  curieux,  gens  affairés,  agitateurs,  hommes, 
femmes  parées,  bonnes  d'enfants^  tout  ce  qui  se  ren- 
contre. Quiconque  n'est  pas  revôtu  d'un  uniforme  est 
en  danger  d'être  arrêté  comme  suspect,  heureux  s'il  en 
est  quitte  pour  des  injures  et  trouve  dans  la  garde  natio- 
nale quelqu'un  qui  le  protégecontre  les  coups,  au  risque 
d'être  traité  lui-même  comme  factieux!  Un  homme 
bien  vêtu,  si  par  malheur  il  porte  un  chapeau  blanc, 
est  arrêté  comme  carliste  ou  républicain,  c'est  tout  un. 
I^  veste,  les  pieds  nus  dans  de  gros  souliers,  sont  des 
signes  certains  de  rébellion.  Pour  c«ux-là,  il  n'y  a  que 
des  coups  de  crosse,  de  plat  de  sabre  et  quelquefois  des 
lardons  de  baïonnette. 

Voilà  l'épouvantable  désordre  au  prix  duquel  chaque 
soir,  depuis  trois  jours,  on  prétend  maintenir  l'ordre 
dans  Paris;  et  certes,  nous  ne  chargeons  pas  le  tableau, 
nous  taisons  des  détails  révoltants.  Et  M.  Périer  de  se 
frapper  la  tête  ;  de  protester  pour  la  ^^ngtième  fois, 
dans  le  Moniteur,  que  c'est  la  faute  des  curieux  ;  que, 
s'il  n'y  avait  point  de  curieux  pouf  protéger  les  agita- 
teurs. (^»ux-ci  seraient  saisis  dans  leur  petit  nombre  et 
livrés  aux  lois  qui  les  attendent.  Mais  pourquoi  la  force 
armée  ne  se  déploie-t-elle  pas  à  l'heure  où  il  n'V  a  pas 
de  curieux,  et  où  l'on  n'aurait  afffaire  qu'aux  seuls  agi- 
tateurs ?  car  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  ignorer,  que 
nous  avons  déjà  avancé,  et  que  nous  répétons,  les  agi*- 
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tateurs  ne  viennent  point  à  la  suite  des  curieux,  ils  les 
précèdent;  ils  sont  là  dès  neuf  heures  du  matin,  ni  plus 
ni  moins  nombreux  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

Mais  enfin,  si  les  troupes  sont  à  l'exercice  le  matin, 
si  M.  le  comte  Lobau  est  occupé  de  détails  d'adminis- 
tration jusqu'à  son  dîner,  et  ne  peut  marcher  à  la  tète 
delà  garde  nationale  qu'à  Theure  du  spectacle,  pourquoi 
ne  prend-on  pas  des  mesures  qui  puissent  isoler  les  agi- 
tateurs, et  faire  qu'à  neuf  heures  du  soir,  comme  à 
neuf  heures  du  matin,  on  les  rencontre  seuls?  Qu'on 
essaie,  par  exemple,  d'empêcher  l'immense  circulation 
qui  a  lieu  sans  cesse  de  la  poile  du  Temple  à  là  porte 
Saint-Honoré.  A  six  heures  du  soir,  les  rues  Saint- 
Martin.  Saint-Denis,  du  Temple,  Montmartre,  Richelieu^ 
vomissent  sur  les  boulevards,  qui  sont  la  seule  prome- 
nade intérieure  de  la  ville,  une  partie  de  leur  immense 
population,  et  celle  des  centaines  de  rues  transversales 
qui  vont  de  l'une  à  l'autre  de  ces  grandes  voies.  Jus- 
qu'à onze  heures,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  cent 
mille  indnridusde  tout  âge,  de  toute  profession ,  de  tout 
sexe,  vool^et  viennent,  passent  et  repassent  devant  les 
théâtres  du  boulevard,  depuis  celui  des  Italiens  jusqu'aux 
Acrobates.  Si  des  ordonnances  de  police ,  affichées  la 
veille,  n'ont  pas  ordonné,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  citoyens  qui  font  des  boulevards  leur  promenade 
habituelle,  ou  qui  peuvent  les  parcourir  pour  aller 
à  leurs  afiaires,  de  s'enfermer  chez  eux  à  six  heures  du 
soir,  il  est  impossible  que  le  plus  affreux  encombrement 
n'ait  pas  lieu,  et  qu'une  foule  de  malheui*s  particuliers 
n'arrivent  pas  lorsque  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  ligne  viennent  se  serrer  en  masse  dans 
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sept  heures  du  soir  les  troupes  de  ligne,  la  garde  natio» 
nale  marchent  au  lieu  de  l'émeute  ;  on  se  précipite  yen 
la  porte  Saint-Denis  par  toutes  les  rues  qui  y  condui- 
sent, on  prend  position  sur  les  boulevards  au  delà  et 
en  deçà  de  la  porte  ;  on  refoule  les  uns  sur  les  autres^ 
promeneurs,  curieux,  gens  affairés,  agitateurs,  hommes^ 
femmes  parées,  bonnes  d'enfants^  tout  ce  qui  se  ren- 
contre. Quiconque  n'est  pas  revêtu  d'un  uniforme  est 
en  danger  d'être  arrêté  comme  suspect,  heureux  s'il  en 
est  quitte  pour  des  injures  et  trouve  dans  la  garde  natio- 
nale quelqu'un  qui  le  protégecontre  les  coups,  au  risque 
d'être  traité  lui-même  comme  factieux!  Un  homme 
bien  vêtu,  si  par  malheur  il  porte  un  chapeau  blanc, 
est  arrêté  comme  carliste  ou  républicain,  c'est  tout  un. 
La  veste,  les  pieds  nus  dans  de  gros  souliers,  sont  dei 
signes  certains  de  rébellion.  Pour  ceux-là,  il  n'y  a  que 
des  coups  de  crosse,  de  plat  de  sabre  et  quelquefois  des 
lardons  de  baïonnette. 

Voilà  l'épouvantable  désordre  au  prix  duquel  chaque 
soir,  depuis  trois  jours,  on  prétend  maintenir  l'ordre 
dans  Paris;  et  certes,  nous  ne  chargeons  pas  le  tableau, 
nous  taisons  des  détails  révoltants.  Et  M.  Périer  de  se 
frapper  la  tête  ;  de  protester  pour  la  vingtième  fois, 
dans  le  Moniteur,  que  c'est  la  faute  des  curieux  ;  que, 
s'il  n'y  avait  point  de  curieux  pouf*  protéger  les  agita- 
teurs, ceux-ci  seraient  saisis  dans  leur  petit  nombre  et 
livrés  aux  lois  qui  les  attendent.  Mais  pourquoi  la  forœ 
armée  ne  se  déploie-t-elle  pas  à  l'heure  où  il  n'y  a  pas 
de  curieux,  et  où  l'on  n'aurait  afffaire  qu'aux  aeuls  agi- 
tateurs ?  car  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  ignorer,  que 
nous  avons  déjà  avancé,  et  que  nous  répétons,  les  agi- 
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tateurs  ne  viennent  point  à  la  suite  des  curieux,  ils  les 
précèdent  ;  ils  sont  là  dès  neuf  heures  du  matin,  ni  plus 
fii  moins  nombreux  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

Mais  enfin,  si  les  troupes  sont  à  T exercice  le  matin, 
m  M.  le  comte  Lobau  est  occupé  de  détails  d'adminis- 
tntion  jusqu'à  son  diner,  et  ne  peut  marcher  à  la  tète 
le  la  garde  nationale  qu'à  Theure  du  spectacle,  pourquoi 
18  prend-on  pas  des  mesures  qui  puissent  isoler  les  agi- 
Ueurs,  et  faire  qu'à  neuf  heures  du  soir,  comme  à 
Mif  heures  du  matin,  on  les  rencontre  seuls?  Qu'on 
ttsaie,  par  exemple,  d'empêcher  l'immense  circulation 
yd  a  lieu  sans  cesse  de  la  porte  du  Temple  à  là  porte 
Siint-Honoré.  A  six  heures  du  soir,  les  rues  Saint- 
Martin,  Saint-Denis,  du  Temple,  Montmartre,  Richelieu/^ 
vomissent  sur  les  boulevards,  qui  sont  la  seule  prome- 
Hide  intérieure  de  la  ville,  une  partie  de  leur  immense 
population,  et  celle  des  centaines  de  rues  transversales 
qoi  vont  de  Fmie  à  l'autre  de  ces  grandes  voies.  Jus- 
qu'à onze  heures,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  cent 
mille  individus  de  tout  âge,  de  toute  profession,  de  tout 
sexe,  vont  et  viennent,  passent  et  repassent  devant  les 
théâtres  du  boulevard,  depuis  celui  des  Italiens  jusqu'aux 
Acrobates.  Si  des  ordonnances  de  police ,  affichées  la 
veille,  n'ont  pas  ordonné,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  citoyens  qui  font  des  boulevards  leur  promenade 
habituelle,  ou  qui  peuvent  les  parcourir  pour  aller 
à  leurs  affaires,  de  s'enfermer  chez  eux  à  six  heures  du 
soir,  il  est  impossible  que  le  plus  affreux  encombrement 
n'ait  pas  lieu,  et  qu'une  foule  de  malheurs  particuliers 
n'arrivent  pas  lorsque  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  ligne  viennent  se  serrer  en  masse  dans 
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toute  la  largeur  de  la  chaussée,  forçant  les  voitures  k  f 
rebrousser  chemin,  à  se  rejeter  sur  les  piétons,  et  quri  -, 
des  escadrons  parcourent  au  grand  galop  les  contrit  , 
allées,  habituellement  occupées  par  des  rangs  de  chaises  • 
et  des  femmes  assises.  , 

Or,  voilà  le  spectacle  qu'offrent  lesboulevards  defnb  ] 
trois  jours.  Depuis  trois  jours,  les  cent  mille  citoyens  qri  | 
peuplent  habituellement  les  spectacles,  les  cafés,  les  , 
bancs,  les  allées  du  l>oulevard  à  neuf  heures  du  smr, 
auraient  dû,  suivant  M.  Périer.  se  tenir  chez  eux,  ou 
aller  prendi-e  le  frais  sur  les  grandes  routes,  pour  laisser 
aux  t^enls  de  l'auloriti';  la  faculté  de  saisir  les  cinq  ou 
six  cents  véritables  agitateurs  qui  la  hi'avent  toute  la 
journée,  sans  qu'on  fasse  rien  pour  les  disperser. 

Comment  ne  verrions-nous  pas  là  un  parti  bien  jms 
non  de  provoquer  les  agitations,  mais  de  les  alimenter, 
àe  les  faire  durer  |)our  agir  sur  l'esprit  de  la  garde  na- 
tionale. ])out'  diviser  profondément  la  population,  et 
mettre  les  classes  inféi'ieures  aux  prises  avec  la  classe 
moyenne,  qui  est  armée  et  j>ar  laquelle  on  veut  régner? 
Ce  criminel  système  porte  déjà  ses  fruits.  La  garde  obt- 
tionale  s'arme  au  rappel  ;  elle  vient  à  l'heure  ofi  on  la 
demande.  On  la  dirige  sur  les  points  que  les  ^tateun 
ont  paisiblement  parrounis  tout  le  jour.  On  lui  monbe 
de  loin  des  massesdegenssans  armes;  un  l'excite  contre 
tout  le  monde,  sans  distinction,  en  lui  disant  avec  le   j 
Moniteur:  «  Les  curieux  sont  aussi  coupables  que  les  J 
agilaieurs.  »  Souvent  l'encombreniiMit  ^  Ici  qu'il  y*  \ 
impissibllilé  matérielle  de  n  dispci^:i.  de  l'uirftveel*  J 
rapidité  qu'exigent  ]m p       '*••"•      "'  "      ■■■■■■  1 
Uease  ceux  qui  obI 
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près  des  chevaux  et  des  bîiioinïHtes.  Jaiimis  la  pnliro  de 
Paris  n'a  été  faite  avec  celte  bnitalitt». 

Nous  ivaccusons  point  la  jrarde  nationale,  et  pourtant 
elle  est  loin  d'être  sans  repn»che.  Klle  onhlie  souvent  la 
première  de  toutes  les  rèj^les  de  discipline,  qui  (»sl  do 
n'obéir  qu'à  la  voix  du  chef.  S'aj(it-il  d'éloiirncr  un 
groupe,  ou  seulement  (|uch(ncs  individus,  on  se  préci- 
pite tous  à  la  fois;  on  injurie,  on  fra|)p(^:  cluu^un  si* 
croit  en  droit  d'ajouter  son  irritation  pcrsoiniellc  à  ce 
qu'il  v  a  déjà  de  trop  acerbe  dans  les  mesures  di*  Tautc- 
rité.  L'officier  est  ivduit  souvent  à  s<?  faire  le  [wolectiMir 
de  ceux  qu'on  mahraile  ou  <pj  on  arrête  ii  tort  et  à  tra- 
vers. Les  ima<{inations  une  fnis  montées,  cm  voit  partout 
des  poignards:  on  en  cherche  dans  les  poches  de  eeux 
qu'on  arrête;  on  fouille  les  portefeuilles,  on  sNSjiecte 
jusqu'aux  parapluies.  On  se  permet  des  actesdi'  violence 
et  d'arbitraire  qu'on  eût  dénone.s  aux  triliunaux  s  ils 
fussent  venus  de  la  {feudarmerie  st\is  Ir  (leriiJer;.'ouvifr' 
neinent.  Le  n'était  jias  Ici  iopiit  et  les  haintmiesde  U 
girde  nationale  il  y  a  qu«:lii..»>  ij|.»j<:    mais  alors  la 
prde  nationale  était  uuaijojje  :  |>ejv^fjjj»r  ne  iiiampjait 
î l'appel;  et.  il  faut  le  tïuv.  jH-auei^up  rieeiloyeus.  dout 
la  uioilératiùn  coiilieiiurcui  fvj  Uj/;-  Um  rux  ue  jii^ti- 
milieu  ou  de  cailiMjie.îriiuis.  Lr  j;ajaiw-.t  j^a^  i^u: 
qu'ils sout  fati^u.*  iJu  id:;^<i^.r  et  rj.-  m  e.oij.^jte  *^.Je 
lieot  le  ministère.  U  nn,A<i^tr  .*-m  rapj>r/,<b.   o^r». 
^fliunesde  la  restajiuu.ij.  ^i  ir^  au...-  r...  .^  le^u-jr*. 
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par  un  nombre  de  gardes  nationaux  peu  considérable 
d'abord,  dispositions  dont  le  ministère  se  félicite  comme 
d'une  preuve  de  sa  force  ?  C'est  que  des  cris  s'élèvent 
contre  la  garde  nationale;  et  ces  cris  déplorables,  ces 
cris  injustes,  comme  tous  ceux  qui  s'adressent  a  un  corps 
en  masse,  blessent,  au  moment  où  ils  sont  proférés,  tous 
ceux  qui  portent  Thabit  de  garde  national.  Aux  coups 
de  crosse,  on  répond  par  des  pierres  qui  attaquent  aussi 
bien  le  citoyen  vraiment  modéré  que  le  carliste  honteux 
ou  le  furieux  de  modération,  et  petit  k  petit  toute  une 
compagnie  s'irrite.  A  la  fin  on  ne  distinguerait  plus 
entre  ceux  qui  se  sont  rendus  à  Tappel  dans  le  simple 
amour  de  l'ordre,  et  ceux  qui  y  sont  venus  avec  des 
sentiments  haineux.  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever 
contre  ces  cris  :  A  bas  la  garde  nalionale  !  que  nous  re- 
gardons comme  tout  à  fait  funestes,  et  qui  ne  peuvent 
senir  qu'à  rendre  plus  profonde  la  di\ision  que  le  mi- 
nistère du  13  mars  a  intérêt  à  entretenir  entre  les 
classes  de  la  population.  I^  manière  dont  ces  cris  :^  bas 
la  garde  nationale!  cris  rares  autant  qu'insensés,  ont  été 
exploités  par  le  ministère,  nous  prouve  assez  l'usage 
qu'il  en  veut  faire.  (Vest  aux  bons  citoyens,  aussi  bien 
à  ceux  qui  portent  Thabit  de  garde  national  qu'à  ceux 
que  le  hasard  peut  faire  tomber  dans  les  rassemble- 
ments, qu'il  n'est  facile  d'éviter  qu'en  restant  chez  soi, 
de  se  défendre  des  mouvements  d'irritation  qui  peuvent 
nattrede  ces  collisions  dont  l'autorité  est  seule  coupable. 
L'autoriii»  est  coupable  do  laisser  se  grossir,  de  neuf 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  des  rassemble- 
ments qu'il  lui  serait  facile  de  dis|)erser  avant  l'heure 
de  la  grande  circulation  sur  les  boulevards. 
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Elle  est  coupable,  dans  des  occasions  où  la  troupe 
soldée  suifirait,  de.  prodiguer  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale,  et  de  fournir  des  prétextes  aux  mauvaises  pas- 
sions que  quelques  individus  apportent  dans  ses  rangs. 

Elle  est  coupable  de  chercher  à  tirer  parti  des  cris 
imprudents  d'hommes  clair-semés  dans  la  population,  et 
des  voies  de  fait  qui  répondent  à  ces  cris,  parce  que  c'est 
vouloir  précipiter  Paris  et  la  France  entière  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Mais  de  quoi  n'est  pas 
capable  pour  se  conserver  un  ministère  qui  croit  qu'il 
d'y  a  plus  de  légalité,  plus  d'ordre  possible  s'il  vient  à  se 
retirer?  un  ministère  qui  dit,  comme  celui  de  M.  de 
Polignac  :  Nous  ferions  conscience  d'abandonner  la 
partie,  car  nous  sommes  les  sauveurs  de  la  monarchie, 
et  sans  nous  le  trône  et  la  liberté  n'existeraient  pas  plus 
l'un  que  l'autre.  (National.) 


[Les  générations  nouvelles  attachées  à  la  révolution  proclament 
ses  bienfaits  et  sont  pures  de  ses  souillures.] 

19  juin  1831. 

Les  journaux  ministériels,  qui  ont  applaudi  au  roi 
acceptant  les  offres  de  service  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Louviers  (1  )  contre  les  théoriciens  (2) , 
trouvent  bon  que  le  roi  n'ait  pas  voulu  entendre  à  leur 
tour  les  théoriciens  quand  ils  se  sont  permis  de  former 

(1)  Voyez  plas  haut,  p.  250. 

(2)  Le  parti  consenrateur  accusait  les  théories  de  causer  PagitatioD,  et 
Dommaii  théoriciens  on  agitateurs  ceuiqui,  discutant  les  choses  politiques 
et  sociales,  mettaient  en  question  la  monarchie. 

IL  19 
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ilos  vœn\  pour  1«  salut  de  la  Pologne  et  pour  rabolitiou 
de  la  jMiirie  hémlilaire.  Ces  journaux- sont  conséquents, 
ils  ont  d(4;iré  que  le  mi  allât  dans  les  départements,  non 
pour  connaître  les  vœux  de  la  France,  mais  pour  incul- 
quer à  la  France  ies  tiwtrinès  de  son  gouvernement;  ils 
ont  voulu  qu(»  ces  dcx'trines  fussent  approuvées,  et.  non 
])us  i'«'tut»''t»s.  On  sent  ttnitefois  ce  qu'il  y  a  de  choquant 
n\('\\\o  ftii|)W»s  des  honnnes  les  plus  modérés,  dans  un 
in<*ident  qui  rap|H'lle  trop  la  fameuse  revue  du  Champ 
<le  ^1îu*s  t»l  ce  langajre  hautain  tpi'a  soutenu  depuis  si 
mis^'rahlenient  Charles  X.  Ou  se  rejette  sur  la  sagesse 
gén<T,ile  ([ui  pr<»side  aux  réponses  du  roi  ;  on  veut  que 
la  France  se  confie  les  yeux  fermés  à  la  prudence  d'un 
homme  (pii  a  vu  la  révolution,  qui  Ta  jugée,  qui  a  éprouvé 
U»s  funesU^s  effets  dt*s  entraînements  passionnés  ou  géné- 
n*ux,  <(ui  a  été  trop  hien  instiiiit  ]>ar  les  spectacles  aux- 
quels fut  livrée  sa  jeunesse  j)our  vouloir  exposer  la  France 
à  retomber  dans  de  tels  égarements. 

Cette  exp<'Mience,  que  nous  ne  contestons  pas  à  Louis- 
Philip|)e  n'<»st  pas  iv  qui  a  man({ué  aux  deux  rois  qui 
Tout  i)ré(M'Mlé.  Ijmis  XVIII  et  Charles  X  aussi  avaient  wx 
la  n'volulion.  mais  ils  l'avaient  vue.  le  premier  en  phi- 
losophe timide,  en  esprit  cultivé  et  épuré  plutôt  qu'élevé, 
le  second  on  orgueilleux  sans  cœur  et  sans  génie.  Tou)> 
deux  émigrés  de  (^jhlentz,  ils  avaient  vécu  pour  étouffer 
la  ivvolutiou  et  la  détester;  ils  ont  régné  Tun  etlautre 
ayant  la  peur  et  la  haine  des  princi|)es  do  la  révolution 
dans  le  ((eur,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  leur  dynastie  i)arce 
que  la  1  raiicu.  quoi  qu'on  dise,  a  le  sentiment  que  la 
révolution  lui  a  bien  plus  rapporté  que  coûté.  Louis- 
Philippe  a  assisté  d'un  autre  point  de  vue  à  nos  pre- 
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mien  orages.  Maisquel  point  de  vue.  quelle  école,  ({uel 
eptoun^N  que  cette  cour  jacobine  de  Philippe-K^liti^ 
depuis  91  jusqu'à  93  !  Est-ce  là.  \Tainieiit.  qu'un  jeune 
prince,  né  brave  et  spirituel.  ]x»uvait  s'attacher  aux  g«^ 
néretises  pensées,  aux  légitimes  exigences  de  la  révolu- 
tion, et  pardonner  en  leur  faveur  quelque  chose  aux 
excès  d'une  génération  que  le  de^tisnie  avait  livrée  à 
la  liberté  avec  les  mœurs  de  la  senitude ?  Toutes  les 
impuretés  de  l'ancien  régime,  et  ce  qu'il  y  avait  alors 
de  plus  bassement  atroce,  de  plus  honteusement  cupide, 
avaient  fait  alliance  dans  cet  antre  de  débauches  et  de 
iU)gque  Ton  appelait  le  Palais-Royal,  et  où  l'un  des 
êtres  les  plus  immoraux  et  les  plus  lâches  cpii  aient 
dégradé  l'humanité  nun])ait  stjus  un  nom  |)upulacier, 
cherchant  à  faire  oublier  ses  richesses  et  sa  naissance. 
Son,  ce  n'est  pas  à  cette  éi*ole  qu'un  pouvait  prendre 
de  l'estime  pour  la  révolution,  et  nous  nous  indignons 
justement  quand  on  va  chercher  en  pareil  lieu  des 
exemples,  des  souvenirs,  des  objets  de  conipai*aison, 
pour  en  flétrir  les  hommes  de  notre  temps,  les  oj)inions 
que  nous  professons,  et  que  vingt  ans  de  niailyre,  sous 
le  despotisme  impérial  et  l'incpiisition  jésuitique  des 
Bourbons,  ont  assez  purifiés. 

8î  nous  cherchons  quelquefois  à  détourner  les  esprits 
du  souvenir  des  excès  de  la  l'évolution  poui*  les  reporter 
vers  les  résultats  de  cette  grande  lutte,  c'est  que  nous 
sommes  de  la  génération  qui  a  profité  de  la  révolution, 
qui  croit  lui  devoir  reconnaissance;  c'est  que  nulle 
aouillùiie  de  ces  temps  de  grandes  choses  et  d'atroces 
colères  n'est  empreinte  sur  nos  fronts.  Si  nous  croyons 
qu'aujourd'hui  des  mœurs  plus  douces,  une  civilisation 
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plus  avaiieôî,  et  l'état  si  difiereut  de  l'Europe,  permet- 
traieut  d'achever,  sans  inimolatious  et  sans  vandalisme, 
une  révolution  qui  ne  fut  barbare  que  parce  qu'elle  fut 
barbarement  combattue,  c'est  une  illusion  peut-être; 
mais  cette  illusion  on  ne  la  détruira  pas  en  nous  oppo- 
sant ce  qu'on  a  vu  de  l'impur  entourage  de  Philippe- 
Égalité  :  car  il  n'y  eut  jamais  là  d'illusion  trompée. 
Aussi  y  une  nouvelle  révolution,  des  passions  plus  fu- 
rieuses que  celles  de  93,  agiteraient  jusque  dans  ses 
fondements  notre  société  actuelle,  qu'elles  n'en  feraient 
certainement  pas  sortir  quelque  chose  d'aussi  odieux, 
d'aussi  immonde,  que  cette  boue  d  ancien  régime  qui 
s'était  répandue  sur  la  plaie  sanglante  de  la  révolution, 
et  qui  l'infecta.  {yational.) 
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L'Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde  où  il  y  ait  une 
aristocratie  de  droit,  car,  partout  ailleurs,  Taristocratie 
est,  comme  la  royauté,  un  pouvoir  de  fait;  et  partout 
où  l'aristocratie  et  les  trônes  ne  sont  pas  un  fait  con- 
senti par  les  peuples,  l'aristocratie  et  les  trônes  auront 
la  même  destinée  :  ils  périront  ensemble. 

D'où  vient  cette  situation  particulière  de  Taristocratie 
anglaise?  De  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui  Texpre^ 
sion  \ivante  de  la  dernière  conquête  qui  ait  eu  lieu  en 
Europe.  La  conquête  normande  a  trouvi'î  en  Angleterre 
une  civilisation  commencée  ^'elle  n'a  pas  détruite. 
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mais  à  laquelle  elle  s'est  pour  ainsi  dire  superposée  ;  et 
nous  ne  serions  pas  plus  ridicules  que  le  savant  auteur 
de  \ Histoire  de  la  conquête  (f  Angleterre  par  les  Nor^ 
mandsj  en  disant  avec  lui  qu'aujourd'hui  encore  la  race 
normande  est  représentée  parla  chambre  des  lords,  tan- 
dis que  la  race  saxonne  est  dans  les  communes  d' An- 
^eterre.  , 

Ceux  qui  lisent  à  tort  et  à  travei^s  la  constitution  an- 
glaise, et  nous  1|^ présentent  toute  faite  conmie  le  meil- 
leur modèle  que  nous  puissions  suivre,  feraient  bien  de 
nous  dire  où  et  quand  cette  constitution  a  été  délibérée  ; 
quels  sont  les  profonds  politiques  anglais  qui  se  sont 
imaginé  les  premiers  qu'une  royauté  non  responsable, 
une  chambre  des  communes  volant  l'impôt,  et  une 
chambre  haute  tenant  la  balance  entre  la  couronne  et 
les  communes,  seraient  une  fort  belle  combinaison.  Ce 
sont  les  siècles,  c'est  l'expérience,  qui  ont  fait  la  consti- 
tution anglaise.  Les  éléments  dont  elle  se  compose  n'ont 
jamais  été  délibérés  :  on  n'y  a  jamais  agité,  par  exem- 
ple, la  question  de  savoir  s  il  fallait  deux  chambres,  ou 
une  seule  ;  s'il  était  bon  qu'une  de  ces  chambres  fût 
héréditaire,  ou  ne  le  fût  pas.  Les  choses,  en  Angleterre, 
ont  fait  les  institutions,  sans  que  les  hommes  les  plus 
versés  dans  l'histoire  de  ce  pays  puissent  dire  on  et 
ipaud  les  institutions,  qui  naissaient  insensiblement  des 
choses,  ont  commencé  à  prendre  le  caractère  qu'elles 
ont  aujourd'hui. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  pouvoir  absolu, 
sous  Henri  VIII  et  sa  fille  Elisabeth,  existaient  concur- 
remment avec  ces  deux  mêmes  chambres  que  depuis  on 
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M  ii|i|N»li^rH.  (;l  qui  sont  rloveiuies  r(''plleinent«den 
viiiiM.  iiitiis  qui  nVtaiiMil  alors  que  ce  que  h  royaotf 
viMilail  hieii  qir(»lloKfiiHserit. 

O»  qiril  va  iW  certain  enrore,  c'est  que  la  liberté* 
qui  avait  lait  son  (*li(»niin  en  An$(lelerre  à  Tonilirp  du 
prolcsIanlisnM»,  sons  llrnri  Vlll  et  lt)Iisal)eth,  éclata  hmt 
il  ninp,  sous  Jacques  1''  et  (Jmrles  V\  en  prétentkids 
qui  parurent  son  vemiiienient  injustes  à  ces  deux  princes. 
Klli*s  nV*taienl  justifiées,  en  eifet,  que  ])ar  les  teites 
ohniMos  He  vieilles  elmiles  qui,  dans  les  temps  où  elles 
avaient  v\r  ac^'onlées.  n'avaient  jamais  en  cette  lai^ 
Kiginfiealîon  liU'Tale.  ni  |HUir  eeux  qui  les  avaient  don- 
nées, ni  pour  ceux  qui  li^  avaient  iwnes. 

ConnnenI  tout  cela  eut-il  Tair  d'une  constitution 
aeln»vé«»  et  pn^eisi».  lorsipie.  vers  Ifî/iO,  la  lutte  s'enga- 
pçea  dune  manièiv  décisive  vuUv  la  counnine  et  le  |>ar- 
IfMneul  ?  |j»s  historiens  vèridicpit^s  sont  obligés  d'avouer 
que  le  fait  le  plus  clair  ]>our  eux  dans  les  contestations 
de  ctMIe  e|HMpH\  c'est  cpie  l'esprit  piddic  avait  prodî- 
gieuMMuent  jrrandi.  el  que  It*  pouvoir  royal  avait  sin- 
gnlièivnuMït  jH^ntu  de  sji  (onw  (^.harlos  l"  défendait  le 
|M>u\t>ir  iinal  tel  que  Henri  Mil  et  ElisaU*th  l'avaient 
oxenv»:  il  ]>onvait  si*  cnMie  dans  son  dn>it  :  le  pariement 
nvlaînait  «le  ]>ivlendnes  lilnMlés  anciennt*sen  Faveur  dt* 
l^^oin^  de  liU^rté  tout  à  fait  nouveaux,  et.  s'il  était  dav 
lednMl  }îïn«*ral  de  I  hnnianiti'  en  nn  lamant  ces  libertés, 
il  nienlait  M^ienunent  en  le>  nnendiquani  comme  le 
patrintoînc  de  la  vieille  Angieterrc.  qui  n'aTait  jamais 
ou  lidtv  qn  on  pût  justement  nsisler  au  |¥>uvt»ir  n*Tal. 
Mais,  en  <v  nH>nili\  il  n  y  a  jamais  ou  do  di\«it  que  pour 
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i(^  forts.  La  royauté  fut  vaincue  en  iGliOj  et  le  droit 
CQpstitutionnal  qui  régit  encore  aujourd'hui  T  Angleterre 
fut  fondé. 

En  16&0,  Taristocratie  anglaise  fit  cause  commune 
avec  le  peuple  contre  la  royauté.  Pourquoi?  Est-ce  parce 
qu'il  était  écrit  dans  les  vieilles  constitutions  :  L'arûto- 
crutie  jouera  le  rôle  de  pouvoir  modérateur?  Non,  car 
cette  formule  n'était  pas  môme  inventée.  Mais  il  y  avait 
encore  en  Angleterre  une  véritable  aristocratie  com- 
posée des  hommes  qui  réunissaient  aux  titres  les  plus 
élevés  les  plus  grands  biens.  Cette  aristocratie  ne  vou- 
lait pas  être  nivelée  par  le  despotisme  royal,  comme 
elle  en  avait  été  menacée  sous  Henri  VIII  et  Elisabeth  ; 
et«  quand  le  peuple  parla  d'émancipation  poui*  lui, 
l'aristocratie  parla  d'émancipation  pour  elle.  Elle  fut 
révolutionnaire  en  1640,  parce  que  c'était  son  intérêt. 
1^  r^nes  despotiques  qui  avaient  menacé  son  existence 
lui  avaient  appris  qu'elle  ne  serait  indépendante  du 
pouvoir  royal  que  quand  la  liberté  serait  de  droit  com- 
mun pour  tout  Anglais. 

Mais  la  révolution  de  1640  apprit  bientôt  autre  chose 
à  l'aristocratie  anglaise.  Elle  vit,  par  ce  qui  lui  arriva, 
-  que,  si  elle  avait  besoin  de  la  liberté  des  communes  pour 
résister  au  pouvoir  royal,  elle  avait  besoin  du  pouvoir 
royal  pour  résister  aux  communes,  qui,  à  la  rigueur, 
pouvaient  très  bien  se  passer  de  royauté  et  d'aristocra- 
tie, et  qui  le  prouvèrent  en  1645,  en  renversant  Tune 
après  l'autre.  Il  est  venu  depuis  des  théoriciens  qui  ont 
dit  fort  gravement  :  «  Il  faut  dans  toute  bonne  consti- 
»  tution,  une  aristocratie  qui  tienne  la  balance  entre  le 
»  pouvoir  royal  et  le  peuple.  Voyez  plutôt  la  constitu- 
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»  tion  anglaise.  »  D'une  expérience  privée,  ces  gens^ 
ont  tout  bonnement  conclu  un  principe  général  ap{rii- 
cable  à  tous  les  pays.  Mais  Thistoire  de  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  de  1630  à  1660,  a  prouvé  seulement  que,  i 
là  où  il  y  avait  une  aristocratie  réelle,  c'est-à-dire  une 
classe  placée  depuis  des  siècles,  par  les  titres  et  la  ri- 
chesse, au-dessus  de  la  masse  du  peuple,  cette  aristo- 
cratie ne  pouvait  être  indépendante  qu'à  la  condition  { 
que  la  loi  fût  souveraine  pour  tous,  et  (pie,  d'un  autre 
côté,  cette  aristocratie  ne  pouvait  se  soutenir  contre  les 
exigences  populaires  qu'à  la  condition  d'être  l'associée 
d'un  privilégié  plus  grand  qu'elle,  le  trône,  et  de  voter 
avec  ce  suprême  privilégié  contre  le  peuple,  toutes  les 
fois  que  la  majorité  non  privilégiée  pourrait  entrepren- 
dre de  demeurer  pouvoir  unique. 

Lors  de  la  restauration  de  1660,  l'aristocratie  anglaise, 
l'élevée  en  même  temps  que  l'ancienne  royauté,  avait 
comjMis  «111  rôle,  et  la  vieille  royauté  des  Stuarts  n'avait 
pas  compris  le  sien  :  c'est  ce  qui  fit  que,  vingt-huit  ans 
après,  en  1688,  l'aristocratie  anglaise  voulut  une  dy- 
nastie nouvelle  qui,  tenant  le  ])ouvoir  de  la  nation,  con- 
sentit à  la  souveraineté  de  la  loi,  à  condition  que  la  loi 
fût  faite  par  trois  j>ouvoirs,  dont  deux  privilégiés.  Guil- 
laume III  et  ses  successeurs  ont  depuis  entendu  les  vrais 
intérêts  de  la  royauté  anglaise  comme  Taristocratie  en- 
tendait les  siens.  C'est  depuis  lors  seulement  qu'on  a 
pu  appelei'  renâsmble  des  formes  du  gouvernement 
anglais  une  constitution  ;  mais  cette  constitution,  c*est 
le  temps,  cest  Tétat  social  particulier  des  Anglais  qui 
l'ont  faite. 

Pas  plus  en  Angleterre  qu'ailleurs,  la  royauté  et 
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raristocratie  n'existent  pour  le  peuple  :  elles  existent 
pour  elles-mêmes;  et,  comme  tout  ce  qui  existe,  elles 
ont  droit  de  vouloir  se  conserver.  Huit  siècles  d'inutiles 
attentats,  d'expériences  incertaines,  de  tâtonnements 
douteux,  ont  appris  à  l'une  et  à  l'autre  à  quelles  condi- 
tions elles  pouvaient  vivre  au  milieu  d'un  peuple  qui 
avait  à  la  fois  les  besoins  et  les  préjugés  du  peuple  an- 
{^.  n  s'est  trouvé  que  la  souveraineté  de  la  loi  a  été 
pour  le  peuple  anglais  un  besoin  senti  de  fort  bonne 
heure,  et  auquel  il  était  impossible  de  donner  le  change  ; 
qu'en  même  temps  les  préjugés,  ou,  si  l'on  veut,  les 
mœurs  sociales  du  peuple  anglais  pouvaient  s'accom- 
moder de  l'existence  de  deux  pouvoirs  privilégiés,  mais 
qui  tiendraient'  de  la  loi  leur  privilège,  et  ne  l'outre- 
passeraient jamais.  Dès  lors,  la  constitution  anglaise 
s'est  faite  d'elle-même.  Et,  en  effet,  on  cite  en  Angle- 
terre les  grands  hommes  qui  ont  commenté  la  constitu- 
tion; mais  ceux  qui  l'ont  faite,  on  ne  les  connaît  pas. 
C'est  que  le  développement  naturel  des  choses  a  seul 
un  cette  constitution.  Il  s'est  trouvé  là,  comme  presque 
partout,  il  y  a  huit  siècles,  une  royauté,  une  aristocratie, 
un  peuple  ;  mais,  à  la  diflTérence  de  ce  qui  est  arrivé  en 
beaucoup  de  pays,  la  royauté  n'a  pas  pu  là  détruire 
l'aristocratie  et  commander  au  peuple;  l'aristocratie  n'a 
pas  pu  renverser  la  royauté  et  retenir  le  peuple  en 
obéissance;  le  peuple  a  tué  un  roi  et  dépouillé  des  no- 
bles, sans  pouvoir  se  défaire  complètement  du  senti- 
ment qui  le  portait  à  respecter  la  royauté  et  l'aristocra- 
tie. Aussi,  après  la  mort  du  grand  homme  qui,  pendant 
dix  ans,  avait  tenu  lieu  à  l'Angleterre  de  tous  les  pou- 
voirs définis  et  légaux,  la  royauté,  l'aristocratie,  le  peuple 
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se  sont  retrouvés,  sans  aucune  inteiTention  étrangère, 
rapprochés  l'un  de  Tautre.  (^acun  de  ces  éléments  a 
repris  dans  la  société  anglaise  le  degré  d'influence  qu'il 
pouvait  défendre  contre  les  deux  autres;  les  forces  se 
sont  t^quilibrées.  et  ce  beau  mécanisme  que  nous  admi- 
rons comme  produit  de  la  civilisation  politique  des  An- 
glais, mais  non  pas  comme  ces  découvertes  de  la  bous- 
sole et  de  la  vapeur  qu'on  peut  transporter  d'un  peuple 
à  l'autre  ;  ce  mécanisme,  disons-nous,  a  commencé  à 
jouer  avec  une  facilité  sans  égale,  mais  propre  â  la  seule 
Anjrleterre. 

Ceux  qui  nous  prêchent  aujourd'hui  la  nécessité  d'une 
aristoci-atie  à  l'image  de  celle  des  Anglais,  et  qui  croient 
qu'en  titrant  et  en  enricliissant  cette  aristocratie,  on  lui 
ferait  facilement  jouer  dans  la  constitution  le  rùle  de  la 
pairie  anglais,  oublient  de  se  demander  si  les  mœurs 
sociales  de  la  France  se  prêtent  à  Texisteuce  d'm  corps 
privilégie  c<>mme  ceux  de  l'Angleteri'e.  Eh  bien  !  en 
Angleterix\  les  timides  adversaires  du  privilège  aristo^ 
cratique  se  sont  bornes  à  demander,  depuis  soixante  aw, 
la  n'frirme  «'lectorale.  S'ils  l'obtiennent,  ce  sera*  nous 
n'en  doutons  ^las.  tùt  ou  tard  la  mort  de  l'aristocratie 
anglaise:  mais  l'innuense  majorité  ne  s'en  doute  pas,  et 
s'an'êteniit  |K.*ut-étiv  si  elle  soupçonnait  à  la  question  qui 
va  s'agiter  une  si  graude  portée  révolutionnaire.  Chez 
nous,  c'est  tout  haut  qu'on  repousse  le  privilège  aristo- 
cratique, et  le  sentiuAeut  gtMieral  a  cet  égard  est  si  pro- 
noncé que  les  rares  et  h  'Uleux  partisans  du  privik|ge 
héréditaire  eu  sont  niluits  a  se  donner  simplement  pour 
incertains. 

Une  autre  chœïe  qu'oublient  ou  ne  savoat  pas  c^ux 
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qui  reulant  nous  doter  d'une  belle  et  bonne  aristocratie, 
parce  qu'il  y  en  a  une  en  Angleterre,  c'est  comment 
cette  aristocratie  anglaise  s'est  relevée  après  la  révolu- 
tion di  1640,  qui  Tavait  renversée.  L'aristocratie  an- 
glaise n'avait  pas  été  entièrement  dépouillée  par  la  ré* 
volutioi],  comme  la  nôtre,  laquelle  était  déjà  si  pauvrâ 
60  89  qu'elle  vivait  du  livre  rouge,  et  si  déconsidérée 
qu  elle  s'abdiqua  elle-même  dans  la  fameuse  nuit  du 
h  août.  L'aristocratie  anglaise  rentra  dans  ses  biens  en 
1660,  excepté  celle  qui  n'abjura  point  le  papisme.  En 
1688,  quand  cette  aristocratie,  qui  ne  s'était  montrée 
rien  moins  que  libérale  sous  le  corrompu  Charles  II,  vit 
que  l'imbécile  Jacques  allait  la  perdre  comme  l'avait 
déjà  perdue  une  fois  Charles  V%  elle  se  hâta  de  prendre 
les  devants  sur  l'indignation  populaire;  elle  comprit  à 
merveille  qu'il  fallait  ipie  cette  seconde  révolution  se 
fit  par  elle  ou  contre  elle  ;  et  ce  fut  elle  qui  agit,  qui 
conspira,  qui  corrompit  Tannée,  chassa  le  Stuart  par- 
jure et  couronna  Guillaume,  moyennant  quoi  le  peuple 
ne  s*agita  point.  11  n'y  eut  ({u'un  changement  de  per^ 
fiODoes  sur  le  trône  ;  mais  tout,  d'ailleurs,  se  maintint 
dans  le  même  état.  Aiissi,  quand  l'aristocratie  anglaise 
a  lutté  depuis  contre  les  empiétements  de  la  démocratie, 
elle  a  pu  fièrement  rappeler  qu'elle  avait  fait  ses  preuves 
contre  le  pouvoir  absolu,  et  que  la  glorieuse  révolution 
de  1688  était  son  ouvrage.  Qu'a  fait  de  semblable  chez 
nous  cette  aristocratie  qui  s'était  abdiquée  elle-même 
en  80,  qui  nous  est- revenue  dans  les  rangs  étrangers 
en  18i&,  qui  n'a  point  protesté  conti*e  le  ministère  du 
8  août  quand  la  France  entière  le  repoussait  avec  hor- 
reur,  et  qui^  depuis,  mutilée,  mise  en  suspicion  de  son 
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propre  consentement,  ne  s'est  senti  d'autre  courage  que 
celui  d'offenser  une  révolution  à  laquelle  elle  a  demandé 
quartier  ? 

Pourquoi  les  grands  esprits  du  xvni*  siècle,  qui  avaient 
vu  l'Angleterre  à  l'époque  la  plus  brillante  de  sa  consti- 
tution, et  qui  certes  n'étaient  pas  satisfaits  du  gouver- 
nement des  œurtisane^mattressesde  Louis  X\\  ne  nous 
ont-ils  pas  prêché  la  (institution  anglaise?  C'est  qu'ils 
avaient  trouvé  l'Angleten-e  bien  différente  delà  France, 
et  que,  prévoyant  une  révolution  dans  leur  pays,  ik 
n'auraient  pas  voulu  changer  contre  la  constitution  po- 
litique de  l'Angleterre  les  espérances  que  leur  donnaient 
les  mœurs  de  la  France  et  cette  liberté  d'esprit  sans 
bornes  qui  n'appartient  qu'à  nous  et  qu'on  copiait  lour- 
dement ailleurs.  Mirabeau  et  quelques  hommes  de  la 
constituante  ont  les  premiers  cité  à  notre  patrie  les 
exemples  de  l'AngleteiTe.  Eh  bien  !  Mirabeau,  l'homme 
le  plus  fort  certainement  de  la  constituante,  le  seul  dont 
la  sagacité  ait  saisi  l'instant  précis  où  la  révolution  allait 
se  jeter  dans  l'inconnu  et  courir  le  danger  de  périr  en 
se  dévorant,  Mirabeau,  qui  voulut  sincèrement  conso- 
lider la  royauté  de  Louis  XVI,  aperçut-il  autour  de  lui 
quelque  chose  qui  pût  tenir,  dans  l'œuvre  de  la  consti- 
tuante, la  place  de  la  pairie  anglaise  ?  Non  ;  Mirabeau, 
député  du  tiers  état,  et  qui  avait  pris  une  patente  de 
marchand  de  drap  pour  être  élu,  avait  renié  son  ordre, 
etceux  qui  l'avaient  renié  comme  lui  n'eurent  pas  même 
le  soupçon  que  quelqu'un  après  eux  pût  regretter  cet 
entraînement  et  vouloir  reconstituer  une  aristocratie. 
Qu'on  se  reporte  aux  débats  It^slatifs  de  cette  époque, 
on  verra  que  tout  a  été  dit  sur  raristocralie  nobiliaire, 
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et  jamais  privilège  politique  ne  se  relèvera  chez  uous  des 
anathèmes  de  la  constituaute.  {NcUional. ) 


[En  ce  moment  se  faisait  l'élection  de  la  chambre  qui  devait 
décider  si  la  pairie  serait  héréditaire  ou  non.  On  reproche 
aux  journaux  conservateurs  leur  inconséquence  quand, 
après  avoir  déclamé  contre  le  mandat  impératif  au  sujet  de 
la  pairie,  ils  approuvent  les  électeurs  d'avoir  exigé  des  pro- 
fessions de  foi  monarchiques.  On  ne  peut  pas  scinder  ;  et,  dans 
TuD  et  l'autre  cas,  les  électeurs  ont  agi  conformément  à  leur 
droit.] 

7  juiUet  1831. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  condamné  les  réunions 
électorales  préparatoires;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
prétendu  qu'un  électeur  n'avait  d'autre  droit  à  exercer 
que  celui  de  choisir  entre  tel  ou  tel  candidat;  ce  n'est 
pas  uous  qui  nous  sommes  indignés  dès  que  le  mot  de 
mandat  fut  prononcé,  f t  qui  avons  protesté  à  l'avance 
contre  tout  engagement  imposé  au  député  par  l'électeur. 
Au  contraire,  nous  avons  dit  aux  électeurs  :  On  ne  vous 
a  pas  consultés  en  juillet,  parce  que  les  circonstances  ne 
le  permettaient  pas.  Les  élections  générales  vous  ap- 
pellent un  peu  trop  tard  peut-être,  mais  vous  appellent 
enfin  à  dire  ce  que  vous  avez  espéré  de  la  révolution 
de  juillet.  Vous  allez  légitimer  tout  ce  qui  s'est  fait  sans 
votre  concours  dans  les  jours  de  victoire,  de  désordre 
et  de  surprise.  Ce  que  vous  approuverez  sera  sanctionné; 
ce  que  vous  condamnerez  devra  disparaître.  Si  vous  ne 
voulez  plus  de  ces  listes  civiles  écrasantes  pour  le  pays, 
dites-le;  si  vous  croyez  qu'une  pairie  héréditaire  ne  soit 
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plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  de  la  France,  dites 
que  vous  ne  voulez  plus  de  privilège  héréditaire  ;  infor^ 
mez-vous  soigneusement  de  ce  que  pensent  à  c^t  égard 
vos  candidats;  ne  nommez  que  ceux  qui  penseront 
comme  vous,  et  ne  vous  contentez  pas  de  professions 
évasives,  exigez  des  engagements  précis. 

Nous  sommes  l'opposition,  et  notre  rôle  d'opposition 
ce  n'est  pas  d'insister  sur  les  intérêts  qui  nous  paraissent 
assez  protégés,  assez  défendus  par  le  pouvoir,  mais  sur 
ceux  dont  nous  nous  regardons  comme  les  tuteur^.  Ainsi 
nous  n'avons  point  dit  aux  électeurs  :  En  même  temps 
que  vous  interrogerez  vos  candidats  sur  la  liste  civile,  la 
liberté  de  l'enseignement,  le  privilège  aristocratique,  in- 
formez-vous soigneusement  si  ceux  qui  se  présentent  à 
vous  ne  sont  pas  des  républicains  cachés.  Nous  savions 
bien  que  nos  adversaires,  les  partisans-nés  de  tout  poO* 
voir  qui  existe,  aujourd'haî  monarchistes  par  excellenc^^ 
ne  manqueraient  pas  d'accuser,  devant  les  collèges,  tous 
les  candidats  de  l'opposition  de  vouloir  le  renversement 
de  Tordre  de  choses  actuel  ;  et,  peu  habitués  à  nouscon^ 
tredire,  nous  avons  dû  trouver  très  juste  que  les  élec- 
teurs exigeassent  des  professions  de  foi  monarchiques 
des  mêmes  hommes  qui  se  montraient  empressés  à  pro- 
mettre leur  vote  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  Quand 
nous  avons  soutenu  si  ènei'giquement  contre  les  écri- 
vains ministériels  le  droit  des  commettants  à  Tégard  des 
mandataires,  c'était  à  la  condition  que  les  électeurs 
exerçassent  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude  aussi  bien  en 
faveur  de  tel  principe  dont  nous  sommes  cltauids  amis, 
que  de  tel  autre  auquel  nous  pouvons  parattÀ  moinl 
bvorables,  ou  qui  peut  se  passer  de  notre  appui. 
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hm  inconséquents,  ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
que  les  électeurs  exigeassent  des  candidats  de  professions 
de  foi,  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  doctrine  du 
Dinikt,  ceux  qui  ont  essayé  de  faire  mentir  l'histoire 
pour  persuader  à  la  France  que  la  constituante  avait 
érigé  en  principe  la  confiance  absolue,  obligée  du  com- 
mettant, et  le  libre  arbitre  illimité  du  mandataire.  Et 
ces  hommes  ont  aujourd'hui  assez  peu  de  souvenir  de 
tour  langage  d'il  y  a  un  mois,  pour  venir  louer  la  haute 
préfoyance  de  ces  mêmes  électeurs  qu'ils  traitaient 
d'ignorants  boutiquiers,  de  gens  à  grosses  idées,  et  qui 
leur  paraissent  aujourd'hui  tout  à  fait  en  droit  d'exiger 
des  professions   de  foi  et   des  engagements,   jmrce 
qu'usant  de  ce  droit  que  leur  contestait  le  ministère,  ils 
ont  voulu  n'envoyer  à  la  chambre  que  des  hommes  à 
It  fois  dévoués  à  Tordre  de  choses  fondé  en  juillet, 
et  des  eanemis  du    privilège   aristocratique.  Ici  les 
électeurs  se  sont  prononcés  vivement  contre  l'héré- 
dité de  la  pairie,  on  feint  de  ne  les  avoir  pas  entendus; 
Ut  00  a  voulu  que  le  candidat  s'expliquât  sur  des  circon- 
stances qui  avaient  pu  le  faire  soupçonner  d'arrière- 
pensées  républicaines,  et  l'on  en  triomphe  ;  on  veut  que 
nous  convenions  que  notre  attente  a  été  bien  trompée, 
que  nous  étions  loin  de  penser,  en  prêchant  la  doctrine 
du  mandat,  que  les  électeurs  feraient  de  cette  .doctrine 
un  appui  de  plus  à  l'ordre  de  choses.  Vous  vous  trom- 
per, messieurs,  nous  réclamions  pour  les  électeurs  un 
privilège  tout  entier  ;  nous  voulions  qu'ils  en  usassent  à 
leur  gré  pour  faire  ou  défaire,  conser\er  ou  abattre, 
suivant  ce  qu  ils  jugeraient  l'intérêt  du  pays.  Les  élec- 
teurs ont  voulu  qu'on  s'expliquât  sur  la  royauté  de 
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juillet  ;  ils  ont  bien  fait.  Leur  vœu  sera  connu  du  mcNiis. 
On  saura  que  les  électeurs  de  la  nouvelle  charte  veu- 
lent rhérédité  de  la  première  magistrature  de  r|îtaty 
mais  non  pas  de  pouvoir  législatif  héréditaire.  Ce  sera  à 
la  prochaine  chambre  des  députés  à  compléter  la  con- 
stitution sur  ces  deux  doimées. 

Le  Journal  des  Débats  se  fait  presque  goguenard  pour 
nous  dire  :  «  Eh  bien  !  vos  candidats  se  sont  expliqués 
»  au  gré  des  électeurs  sur  la  royauté  de  juillet;  mais  il 
»  n'a  pas  été  question  de  la  monarchie  républicaine 
»  dans  leurs  professions  de  foi  :  est-ce  donc  que  la  dii- 
»  mère  de  la  monarchie  républicaine  serait  abandonnée, 
»  ou  bien  qu'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  prudent  d'en  en- 
»  tretenir  les  électeurs?  »  Nous  accordons  trop  de  sens 
aux  électeurs,  pour  n'être  pas  persuadés  que  les  mots 
ne  les  effraient  pas,  et  que,  s'il  eût  convenu  à  Tun  des 
candidats  de  la  gauche  de  soutenir  devant  çux  que  le 
nom  de  monarchie  républicaine  était  le  seul  qui  pût 
cx)nvenir  à  une  forme  de  gouvernement,  dans  laquelle 
il  y  aurait  un  roi  élu  et  deux  chambres  populaires,  les 
électeurs  n'auraient  pas  trouvé  cela  mauvais  :  ils  eussent 
compris  à  merveille  qu'une  constitution  émanée  de  U 
souveraineté  nationale  ne  pouvait  pas  s'appeler  une 
chaile  octroyée  par  le  droit  divin  ;  que  la  monarchie 
qui  s  ap|)elait  théocratique  et  aristocratique,  avec  une 
religion  d'État  et  une  pairie  héréditaire,  prenait  néces- 
sairement un  autre  nom  en  se  séparant  de  la  religion 
dËtatet  du  privilège,  en  perdant  Tappui  des  institutions 
aristocratiques  et  cherchant  celui  des  institutions  popu* 
laires.  Nous  sommes  bien  assurés  que  les  candidats  de 
l'opposition  [)ouvaient,  sans  compromettre  leurs  espé- 
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ranc€S,  appeler  monarchie  républicaine  cette  combinai- 
son d'un  trône  élu  et  de  deux  pouvoirs  électifs,  que  la 
prochaine  session  est  destinée  à  réaliser,  l^s  électeurs 
auraient  compris  que  Tabsurdité.  s'il  y  en  a  une,  ne  peut 
pas  être  dans  le  mot,  mais  dans  la  chose  qu*il  représente 
exactement  ;  et  cette  chose,  les  électeur  la  veulent  ; 
ils  prescrivent,  par  mandat,  à  leurs  députés,  de  donner 
toute  la  solidité,  toute  la  duive  possible  à  une  royauté 
héréditaire,  soutenue  par  deux  pouvoii-s  électifs.  Cela 
ne  peut  guère  être  (lu'une  monarchie  républicaine.  On 
dit  que  le  mot  est  nouveau,  nous  n'en  disconvenons  pas, 
mais  la  chose  aussi  est  parfaitement  nouvelle,  et  c'est  la 
révolution  de  juillet  qui  Ta  voulue. 

On  ne  reproche  pas  seulement  aux  candidats  de 
lopposition  de  ne  pas  s'être  servis  d'une  formule  dont  le 
içouvernement  veut  bien  s'effrayer  ;  on  s'égaie  pi*esqu6 
à  leurs  dépens  sur  cette  profusion  d'expressions  de 
lovauté,  d'attachement,  de  dévouement  inaltérable  à  la 
dynastie  qu'ont  employées  plusieurs  d'entre  eux  en  ré- 
pondant aux  questions  des  électeurs.  Ce  n'est  pas  la  faute 
des  députés  de  l'opposition  sincèrement  dévoués  à  la 
royauté  de  juillet,  si  le  langage  qui  allait  à  leur  con- 
science, à  l'état  véritable  de  leurs  sentiments,  a  été 
rendu  passablement  banal  par  les  innombrables  man- 
ques de  foi  de  ceux  qui,  depuis  l'usurpation  heureuse 
de  1804,  n'ont  cessé  de  faire  métier  de  leurs  senti- 
ments monarchiques.  Des  hommes  qui  n'avaient  pas  eu 
occasion,  ni  sous  Bonaparte,  ni  sous  la  Restauration,  de 
parler  de  leur  dévouement  à  la  pei^sonne  du  prince,  en 
venant,  pour  la  première  fois,  exprimer  ce  sentiment 
il  l'égard  d'un  roi  élu,  sont  bien  obligés  de  se  senir 
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d'une  langue  qu'ils  trouvent  toute  faite;  mais  ce  n'est 
pas  eux  qui  ont  rendu  cette  langue  méprisable  :  ils  en 
sont  à  leur  premier  serment.  On  eût  voulu  peut-être 
qu'en  parlant  de  leur  dévouement  à  la  royauté  de  juil- 
let, ils  fissent  publiquement  certaines  résenes  qu'on 
croit  exister  au  fond  de  leur  esprit,  et,  par  exemple, 
celle-ci,  qu'ils  ne  tiendront  le  serment  à  cette  royauté 
qu'autant  qu'elle-même  tiendra  ses  promesses  ;  on  eût 
désiré  peut-être  encore  qu'en  parlant  du  prince,  ils 
fissent  l'aveu  que  certaines  réponses  officielles  qui  ont 
retenti  naguère  en  Normandie  et  en  Alsace  étaient  loin 
de  les  avoir  satisfaits  ;  qu'ils  y  avaient  trouvé  la  trace 
d'une  direction  fâcheuse,  et  qui  n'était  pas  celle  des  \)iv- 
miers  jours  de  la  révolution  :  alors  on  eût  eu  belle  à  les 
accuser  d'arrière-pensées,  de  préméditation  de  parjure. 
Si  quelques-uns  des  candidats  auxquels  le  Journal  des 
Débats  prétend  faire  allusion  eussent  parlé  ainsi,  nous 
sommes  persuadés  qu'ils  n'eussent  fait  qu'exprimer  un 
"sentiment  général  parmi  les  électeurs,  et  que  cela  ne 
leur  eût  fait  aucun  tort.  On  semble  leur  repix)cher 
d'avoir  gardé  ici  des  ménagements  intéressés;  nous  ai- 
mons à  croire,  nous,  (jue  ces  ménagements  ont  été  de 
pure  générosité.  Mais  rinterpivtation  malveillante  qu'on 
en  fait  leur  apprendra,  nous  l'espérons,  que  les  ména- 
gements sont  \ye\ue  pei'due  avec  des  advei'saires  qui  n'en 
tiennent  pas  compte,  et  que,  si  Ton  doit  toute  son  opi- 
nion à  des  électeui-s  qui  vous  inteiTOgent,  on  doit  toute 
la  vérité  à  la  France,  iiui  écoute  et  cjui  juge  en  dernier 
ressort.  {yalianal.) 
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[L'anniversaire  (lu  16  juillet  Jour  de  la  prise  delà  Bastille,  avait 
été  Toccasion  d'une  d«»monstration  de  la  part  de  quelques 
hommes  ardents.  Le  gouvernement  avait  dispersé  sans  peine 
ceax  qui  y  avaient  pris  part  1 

m  juillet  1981. 

Nous  ne  savons  pas  quel  est  le  nombre  d'hommes  qui 
a  pu  vouloir  célébrer  l'anniversaire  du  l/i  juillet  parla 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté.  (]e  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  cette  démoiistralioii  a  v\v  blâmée  par  tous 
les  journaux  de  l'opposition  sans  exception  ;  nous  l'avons 
blâmée,  pour  notre  part,  comme  engafjeant  une  lutte 
d'opiniâtreté  et  d'amour-propre  dont  l'issue  n'était  pas 
douteuse,  comme  pouvant  fournir  au  ministère  un  pré- 
texte contre  l'opposition  vis-à-vis  de  la  prochaine  cham- 
bre. Si  nous  exprimâmes  en  même  temps  la  presque 
certitude  de  ne  i)as  voir  nos  conseils  écoutés,  c'est  que 
nous  savions,  par  l'expérience  de  quinze  années  de 
luttes  légales  suivies  contre  la  restauration,  qu'à  la  suite 
de  toutes  les  oppositions  se  prisse  une  certaine  masse 
d'hommes  plus  énergiques  qu'éclain^s ,  plus   ardents 
qu'habiles,  et  qui,  cx>mme  tout  le  monde,  ont  les  incon- 
vénients de  leurs  qualitt^s.  Leurs  qualités  ne  servent  que 
dans  les  cas  tout  à  fait  extraordinaires ,  et  alors  il  v  a 
des  héros  parmi  eux;  leurs  inconvénients  sont  de  tous 
les  jours,  et  sont  bien  souvent  Tenibanas,  la  gêne  du 
parti  dont  le  drapeau  les  rallie.  Il  y  aumit  de  la  lâcheté 
à  ne  pas  leur  dire  quelquefois  qu'ils  se  conduisent  en 
brouillons  ;  mais  il  y  aurait  lâcheté  plus  gmnde  encore 
à  les  répudier  quand  on  les  a  trouvés  entreprenants,  in- 
trépides, infatigables,  au  jour  du  danger. 
C'est  celte  espèce  d'hommes  audacieux,  indisciplinés, 
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jeunes  la  plupart  et  sans  expérience,  que  le  ministère 
désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  de  scélérats,  d'anar- 
chistes, de  républicains,  d'hommes  de  malheur.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'est  nullement  question 
ici  des  misérables  qui  peuvent  jouer  la  passion  et  se 
mêler  aux  agitations  pour  les  exploiter  ;  c^ux-là  appar- 
tiennent à  la  police  d'Holyrood  ou  à  celle  qui  gaspille 
en  ce  moment  les  millions  votés  de  confiance  par  la 
dernière  chambre. 

Les  hommes  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui  étaient 
à  notre  place  il  y  a  moins  d'un  an  ;  ils  combattaient  a 
la  tète  de  l'opposition,  du  parti  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
s'appelait  alors  comme  aujourd'hui  le  parti  patriote  par 
excellence.  11  n'y  a  pas  longtemps  de  cela,  et  on  voudra 
bien  nous  accorder  que,  depuis,  la  composition  de  ce  parti 
est  peu  changée.  Or,  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  avec 
des  expressions  de  violence  exagérées,  une  recherche  de 
termes  outrageants,  haineux,  méprisants,  tout  à  fait  cal- 
culée en  vue  de  l'effet  qu'ils  espèrent  produire  sur  la 
classe  moyenne,  aujourd'hui  battue  de  tant  de  pertes, 
désesp('*rée  de  ses  vains  effoils  pour  retrouver  la  con- 
fiance ;  ces  anciens  chefs  de  l'opposition  libérale,  ces 
hommes  qui  s'écriaient  eu  pleine  chambre  :  «  Nous 
j»  sommes  trente  millions  contre  trois  œnts,  »  ignoraient- 
ils,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  de  quoi  se  composait 
le  parti  ennemi  de  la  restauration  et  de  la  Sainte- 
Alliance? 

Us  étaient  l'opposition  légale,  d'accord  ;  ils  n'avaient 
reru  mandat  que  d'électeurs  payant  300  ou  500  francs 
de  contribution  :  nous  le  savons  bien.  Mais  qui  les 
soutenait,  qui  les  applaudissait  au  dehors?  Qu'enten* 
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daient-ils  dans  ce  temps-là  par  ce  parti  libéral  à  qui  ils 
demandaient  de  la  popularité?  Eux  étaient  dans  la  légalité 
et  s'y  tenaient;  ils  avaient  fait  serment  aux  Bourbons 
et  voulaient  garder  leur  foi  ;  ils  s'en  sont  vantés  depuis. 
Eh  bien  !  savaient-ils,  no  savaient-ils  pas  que,  sur  les 
mêmes  bancs  où  ils  s'asseyaient,  il  y  avait  des  ennemis 
déclarés  des  Bourbons?  Ignoraient-ils  que  les  anciens 
partisans  de  Bonaparte^  ceuxiiui  tendaient  à  un  1688 
français,  ceux  qui,  par  netteté  d'esprit  et  pureté  d'àme, 
préféraient  la  république  à  la  monarchie,  se  confon- 
daient dans  un  même  sentiment  :  la  haine  des  Bour- 
bons? Leur  était-il  échappé,  par  hasard,  que  tous  les 
serviteurs  de  Bonaparte  n'étaient  pas  de  bien  sincères 
amis  de  la  liberté;  que  tous  les  vieux  républicains 
n'étaient  pas  des  hommes  sans  tache  ;  que  les  jeunes 
théoriciens,  amis  de  cette  forme  de  gouvernement, 
adoptaient  l'héritage  complet,  les  uns  de  la  (k)nstituante, 
les  autres  de  la  Gironde  ;  de  plus  ardents  encore,  de 
la  Convention  tout  entière?  Et  ces  hommes  cependant 
se  pressaient  à  la  suite  de  l'opposition  légale,  se  ralliaient 
au  même  drapeau,  et  poussaient  aux  élections  de  1827, 
à  l'adresse  des  221 ,  à  toutes  les  résistances  permises 
par  la  constitution,  sans  préjudice  de  celles  que  la 
constitution  ne  pennetlait  pas. 

C'était  alors  que  nos  hypocrites  de  légalit('î,  nos  hom- 
mes gouvernementaux  d'aujourd'hui  eussent  dû  pro- 
clamer hautement  ce  qu'ils  pensaient  et  des  bonapar- 
tistes, et  des  républicains,  et  des  admirateui's  de  la 
Convention,  et  des  théoriciens  plus  aventureux  encore 
qui  prétendaient  ((ue  Bîibœuf  et  ses  amis  avaient  j)éri 
innocemment  ;  que  la  propriété  était  le  mal  fondamen- 
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tal  de  nos  sociétés.  Nou,  ou  ne  repoussait  pas  l'alliance 
de  toutes  ces  sectes  politiques,  si  diverses  dans  leurs 
dogmes,  si  contmdictoires  parfois  dans  leurs  exigences. 
On  sîivait  que  c'eût  été  folie  de  les  vouloir  concilier* 
de  prétondre  les  gouverner  d'une  manière  absolue.  Ou 
se  contentait  de  savoir  qu'elles  se  ralliaient  toutes  à  uu 
mot  d*ordre  unique,  liberté,  parce  que  la  liberté  est  le 
premier  besoin  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  idées 
qui  n'ont  pas  le  pouvoir.  On  allait  plus  loin  :  on  com- 
prenait que  la  jeunesse  des  écoles,  qui  savait  lire,  ne 
pouvait  pas  i-ester  indifférente  aux  combats  de  la  presse, 
aux  discussions  déjà  très  peu  mesurées  de  la  tribune,  et 
qu'elle  ne  savait  manifester  ses  sympathies  pour  les  doc- 
trines de  Topposition  que  par  des  scènes  tumultueuses 
toujoui*s  irrégulières,  mais  au  fond  peu  coupables. 

Ou  descendait  bien  plus  bas  encore  dans  la  société, 
et  Ton  ne  s  étonnait  pas  ({ue  le  peuple,  qui  souffrait  de 
la  nmiThe  du  gouvernement,  et  que  de  puissants  instincts 
patriotiques  rendaient  sensible  à  rhumiliation  de  la 
France,  s'ameutât  quelquefois  [)oursen»jouird'un  échec 
du  ministère,  pour  faire  éclater  ses  bruyantes  joies  k  la 
|>orte  des  splendides  hôtels  qu'il  voyait  parés  d'illumi- 
nations anti-nnnistérielles.  Iai  lendemain  des  dragon- 
nades (le  la  place  l^uis  XV,  on  déplorait  l'imurudence 
des  jeunes  gens  qui  étaient  venus  se  livrer  sans  armes 
comme  des  fous  au  sabre  des  cavalier,  et  l'on  ne  doutait 
pas  que  la  police  n'eilt  tendu  un  piège  à  leur  étourderie 
pour  incriminer  ensuite  les  doctrines  de  l'opposition. 
Après  les  sctMies  de  la  rue  Saint-Denis,  en  novembre 
1S27.  relies  (jui  furent  provinpiées  par  les  illuminations 
de  la  ChaussécHrxVntin.  on  s  indignait  du  massacre  que 
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lautorité  d'alors  appelait  un  simple  coup  de  collier. 
On  trouvait  tout  naturel  que  les  gens  du  peuple  eussent 
cru  que  le  pavé  leur  appartenait  aussi  bien  qu'à  la  garde 
royale.  On  demandait  une  enquMe  sur  ce  déploiement 
légal,  mais  non  i)as  indisi)ensid)le,  de  la  force  année, 
et  la  Cour  royale  évocpiait  Taflaire.  En  un  mot,  tout  ce 
qui  compose  l'opposition  d  aujourd'hui,  toutes  les  pas- 
sions, toutes  les  forclos  aveugles  qui  se  pressent  à  la 
suite  de  cette  opposition  et  qui  la  compromettent,  la 
gênent,  l'entravent  souvent  bien  plus  qu'elles  ne  la 
senent,  tout  cela  était  dans  ce  grand  tout  des  trente 
millions  de  Français,  dont  M.  Casimir  Périer,  alors 
tribun,  menaçait  les  trois  cents  de  M.  de  Villèle.  Alors 
ou  n'exécrait  aucune  nuance  des  opinions  révolution- 
naires, on  ne  répudiait  aucune  alliance;  c'était  le  minis- 
tère déplorable  qui  parlait  d'ordre  public,  qui  accusait 
l'opposition  de  tous  les  embarras  du  connnerce. 

Les  honmies  de  cette  anci(»nne  opposition  libérale 
sont-ils  les  mêmes  qui  ont  pu  inspirer  l'épouvantable 
chant  de  triomphe  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  le  Monù 
leur?  Ces  lignes  sanglantes,  nous  avons  vainement  cher- 
ché (luelque  ch(jse  à  leur  comparer  dans  le  recueil  du 
Moniteur  à  l'époque  la  plus  furieuse  de  la  réaction 
de  1815.  VA  il  s'en  faut  bien  que  les  articles  dans  les- 
quels MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Peyronnet  racon- 
taient à  la  France  le  coup  de  collier  de  la  rue  Saint- 
Denis  respirent  cette  odeur  de  meurtre.  La  langue  que 
nous  avons  habitude  de  parler,  langue  courageuse,  nous 
osons  le  dire,  et  de  gens  qui  se  respectent,  n'a  pas  de 
termes  pour  répondre  à  ces  horribles  proyocations. 

Aussi  nous  laissons  là  le  Moniteur,  et  nous  revenons 
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h,  la  conduite  respective  du  ministère  et  de  ces  insensés    ] 
de  jeunesse  ou  d'ignorance,  que  nous  blâmons  pour    \ 
qu'ils  le  sachent,  et  non  pour  que  d'autres  le  remar-    ' 
quent,  mais  ([ue  nous  ne  répudions  pas,  parce  que  nous 
les  croyons  plus  sincères  encore  qu'imprudents,  parce 
que  c'est  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  avilir  aujour- 
d'hui ceux  dont  nous  n'avons  pas  repoussé  l'alliance 
dans  d'autres  temps  et  contre  d'autres  ennemis.  S'il^ 
s'est  mêlé  à  eux  d'impurs  éléments  de  carlisme  ou  de 
liolice,  ils  y  étaient  exposés;  mais,  pour  peu  qu'on  le 
veuille,  il  est  facile  de  distinguer  le  bon  grain  de  Tivraie. 

A  l'égard  de  ce  projet  de  plantation  d'un  arbre  de 
la  liberté,  le  ministère  avait  deux  choses  à  faire  :  per- 
mettre ou  empêcher.  Permettre,  c'était  le  plus  sage, 
nous  le  croyons;  mais  le  ministère  était  juge;  les  auto- 
rités qui  dé[)endent  de  lui  ont  la  police  des  voies  et 
places  publiques;  c'était  leur  droit  d'empêcher,  puisque, 
selon  elles,  l'arbre  de  la  liberté  ne  rappelait  que  des 
souvenirs  de  sang.  L'autorité  savait  à  l'avance  le  nombre 
des  planteurs  d'arbrcs  ;  elle  connaissait,  par  ses  agents, 
les  places  dont  ils  avoient  fait  choix.  On  a  occupé  de 
bonne  heure  ces  places  avec  des  forces  imposantes  : 
par  cela  seul,  le  projet  était  déjoué;  que  voulait-on  de 
plus? 

La  dispersion  des  turbulents  n'a  pas  satisfait  l'orgueil 
du  ministère.  On  a  voulu  un  engagement  avec  eux  :  on 
les  a  fait  provcxiuer  et  traquer  par  les  agents  embri- 
gadés à  cet  effet  et  payés;  ils  n'attaquaient  pas,  il  a 
fallu  les  attaquer  pour  avoir  à  raconter  le  lendemain, 
dans  le  Moniteur,  une  victoire  qui  se  présentait  facile. 
Et  cette  victoire,  qu'en  veut-on  faire?  On  espère  que 
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ce  sera  un  litre  auprès  de  la  chambre  prochaine.  On 
croit  pouvoir  persuader  aux  dc^putés  nouveaux  arrivants 
que,  tandis  qu'ils  étaient  en  route  pour  se  rendre  à  leur 
poste,  il  a  fallu  sauver  la  royauté  d'une  grande  conju- 
ration républicaine.  On  transforme  en  attentat  contre 
les  lois,  contre  la  Constitution,  la  plantation  d'un  arbre 
de  la  liberté,  et  c'est  à  l'ombre  des  arbres  de  liberté 
que  la  Constitution  de  89  a  été  proclamée  !  Un  caprice 
a  interdit  l'ovation  populaire,  et,  d'un  essai  de  résistance 
à  ce  caprice,  on  veut  faire  un  monstrueux  échafaudage 
de  crime  qui  pèsera  sur  l'opposition  tout  entière,  et  qui 
servira  de  prétexte  pour  demander  contre  elle  des  lois 
d'exception  à  la  prochaine  chambre.  Mais  la  tribune, 
dont  on  nous  menace,  la  tribune  fera  justice  bientôt 
de  ces  infâmes  machinations.  L'opposition  a  d'inébmn- 
lables  organes,  elle  sait  son  devoir,  elle  ne  se  laissera 
pas  prévenir.  {National.) 


[On  avait  insinue  plus  d'une  fois  que  Topposition  de  Carrel  te- 
liait  à  des  mécomptes,  et  que,  si  on  lui  avait  fait  une  place 
dans  le  nouveau  gouvernement,  il  sW  serait  allié.  Il  se  défend 
sans  peine,  et  avec  la  dignité  qui  lui  était  naturelle,  contre 
de  pareilles  insinuations.  Son  ambition  (car  il  en  avait  sans 
doute)  était  plus  grande  ;  il  voulait  être  directeur  d'un  cer- 
tain ordre  d'idées,  chef  d'un  certain  parti;  mais  il  ne  voulait 
être  ni  préfet,  ni  administrateur,  ni  conseiller.  A  ce  moment 
il  donnait  pour  programme  à  un  ministère  de  gauche,  si  la 
nouvelle  chambre  renversait  celui  du  15  mars,  l'abolition  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  l'évacuation  de  l'Italie  par  les  Autri- 
chiens et  la  reconnaissance  de  la  Pologne.  Il  n'y  eut  pas  de 
ministère  de  gauche,  et  de  ces  trois  choses  une  seule  fut  faite.  ] 
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Nous  avons  affaire  à  des  jçens  qui  jugent  de  nous  par 
(Uix.  qui  réduisent  toute  notre  opposition  contre  le 
systÎMue  du  13  mars  ù  la  jalousie  que  peuvent  nous 
inspirer  les  talents  des  chefs  de  ce  système,  à  Tamour 
du  iX)uvoir,  à  la  soif  des  places  et  des  distinctions,  à 
finipatience  d'entrer  eu  possession  du  gouvernement, 
nous  et  les  nôtres.  Nous  stivons  bien  que  c'est  à  ces 
deux  seules  passions,  à  l'avidité,  à  la  basse  envie,  que 
nous  avons  dû  ralliance  loujoui's  suspecte,  toujours 
vacillante  de  certains  honnues  contre  les  deux  derniers 
ministères  de  la  restauration.  Mais,  deux  à  nous,  il  v 
a  quelque  différence.  On  ne  nous  cite  pas  ])ar  les  em- 
plois que  nous  avons  brigués,  les  faveu!*s  inexplicables 
que  nous  avons  obtenues,  le  haut  prix  auquel  nous 
avons  mis  n(»lre  assistance.  (Contre  qui  (pie  ce  soit,  nous 
avons  toujoui's  fait  la  guerre  à  nos  frais,  avant  comme 
depuis  la  révolution.  Nous  i)ouvons  mettre  au  di'fi  ceux 
((ui  vont  colporter  contre  nous  l'accusiition  misérable 
d'ambition  dérue,  de  dire  ce  (piil  y  a  jamais  eu  de  com- 
num  entre  eux  et  nous:  (pielle  est  la  curée  de  places 
dans  laquelle  nous  nous  sonuues  rencontrés  avec  eux, 
et  s'il  (»st  vrai,  comme  ils  se  plais^Mit  parfois  à  le  faire 
entendre,  que  nous  ne  nous  montrons  si  impatients  que 
parce  cpie  nous  n'avons  rien  à  perdre.  Cela  veut  dire,  sans 
doute,  que,  n'ayantjamais  rien  usur]>é.  rien  acquis  par  la 
fraude,  labus,  le  gîispillage,  nous  n'avons  rien  à  restituer, 
que  le  pays  n'aura  jamais  à  nous  faire  rendre  goi^cv 

Jalousie  des  talents.  (It»s  lioimeui-s  du  13  mai-s!  Et  de 
quels  talents  parle-t-on?  de  ceux  qu'ils  avaient  pu 


RÉPONSE   A   DES   INSINUATIONS.  315 

montrer  sous  le  dernier  gouvernement  comme  écri- 
vains, comme  orateurs,  comme  membres  de  la  célèbre 
opposition  de  1822  à  1827,  ou  bien  de  ceux  dont  ils 
ont  fait  preuve  depuis  la  révolution  de  juillet,  en  gou- 
Temant  leur  pays?  S'il  ne  s  agissait  que  de  décerner  la 
palme  de  l'éloquence,  d'ouvrir  les  portes  de  l'Académie, 
dapprécier  telle  ou  telle  renommée  parlementaire,  œ 
D'est  pas  nous  qui  contesterions  à  M.  Dupin  sa  mordante 
verve,  son  courage  de  tribune,  son  expression  claire, 
hardie,  rapide,  populaire;  à  M.  Guizut,  les  grandes 
qualités  d'esprit,  la  gravité,  la  propriété  de  langage, 
qu'il  a  apportées  le  premier  dans  les  travaux  histori- 
ques; à  M.  Périer,  l'esprit  d'opposition  et  de  harcelle- 
ment  le  plus  varié,  le  plus  ardent,  le  plus  fécond,  qui 
ait  paru  sur  nos  bancs  de  gauche  depuis  1815.  Voilà 
les  trois  grandes  renommées  derrière  lesquelles  se  ran- 
gent nos  adversiiires;  voilà  les  plus  imposiiutes  capaci- 
tés que  les  élections  aient  laiss('»es  au  senice  du  système 
du  13  mars  dans  la  prochaine  chambre.  Eh  bien!  que 
leur  refusons-nous?  Qu'ont-elles  mérité  avant  la  révo- 
lution de  juillet  que  nous  ne  leur  accordions?  Quel 
service  ont-elles  rendu  contre  le  dernier  gouvernement 
dont  nous  ne  nous  souvenions  |)as?  Qu'on  cesse  donc 
de  nous  parler  d'ingratitude,  de  jalousie,  de  préférences 
intéressées.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  que  nous  com- 
parons, que  nous  opposons  ;  ce  sont  les  principes,  ce 
sont  les  systèmes  qui,  à  nos  yeux,  peuvent  perdre  ou 
sauver  la  France.  Nous  ne  tenons  qu'aux  principes,  et, 
de  tous  nos  principes,  le  premier  c'est  qu'il  faut  que 
la  France  soit  sauvée. 

Nous  touchons  à  la  lin  de  l'interrègne  parlementaire, 
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et  nous  avons  montré,  dès  le  début  des  élections^  que 
nous  no  voulions  remettre  qu'à  la  prochaine  chambre, 
au  jou-  naturel  de  nos  institutions,  le  salut  de  la  France. 
(Vesl  rette  (*onfiance  si  vive  dans  la  majorité  d'hommes 
nouveaux  que  nous  envoient  les  départements,  qui  fait 
notre  gmnd  crime  aux  yeux  de  nos  adversaires.  11  eût 
été  conunode  pour  eux  de  nous  voir  protester  contre 
la  légalité  de  cette  nouvelle  assemblée,  nous  qui  avions 
toujours  regardé  la  dernière  chambœ  comme  pouvoir 
intrus,  depuis  le  7  août.  Ils  eussent  pu  rabâcher  encore 
IHMulant  des  années  ce  banal  et  unique  argument  du 
juste-milieu ,  que  toute  puissance  a  été  donnée  aux 
majorités  de  fait,  et  que  contester  la  légitimité  d'une 
assemblée  non  confirmée  par  le  pays,  c  est  repousser  le 
gouvernement  représentatif.  Nos  adversaires  ont  vu 
avec  un  inunense  déplaisir,  un  dépit  dont  nous  ne  leur 
arracherons  pas  Taveu,  nous  le  savons,  qu'avec  la  pro- 
chaine chambre,  avec  une  majorité  à  laquelle  nous  dé- 
clarions vouloir  nous  attacher,  il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  nous  tenir  au  ban  de  l'ordre  légal  et  de  donner  à 
notre  opposition  le  caractère  de  la  sédition.  C'est  pour 
cela  qu'ils  redoublent  de  violence  à  notre  égard;  c'est 
pour  cela  ([u'ils  ont  désiré  d'imprudentes  démonstra- 
tions, que  nos  habitudes  de  loyauté  connue  nous  obli- 
geraient à  accepter  comme  fautes  de  notre  parti.  Prê- 
chant l'émeute  et  rejetant  sans  examen  la  majoVité  qui 
s'avance,  nous  eussions  été  pour  eux  d'impayables 
adversaires;  mais,  espérant  franchement  dans  cette 
majorité  et  donnant  d'assez  bonnes  raisons  à  Tappui  de 
nos  espérances,  nous  voilà  de  dangereux  ennemis,  on 
le  sent  :  on  prévoit  qu'il  faudra  compter  enfin  avec 
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nous*  que  le  temps  des  calomuies  est  passé;  on  vou- 
drait nous  irriter,  nous  jeter  hors  de  nous-mêmes,  nous 
trracher  des  vœux  qui  ne  sont  pas  Içs  nôtres,  nous 
pousser  à  un  langage  menaçant  et  désespéré,  parce 
qu'on  ne  craint  pas  la  colère  et  qu'on  redoute  souve- 
rainement  la  discussion  à  armes  égales.  Mais  tout  cela 
sera  peine  perdue.  Ce  que  nous  avons  avancé  aux 
premiers  résultats  électoraux  qui  nous  furent  connus, 
nous  le  soutenons  :  la  majorité  qui  s  avance  a  le  salut 
du  pays  entre  ses  mains. 

L'impossibilité  pour  le  ministère  du  13  mars  de  pré- 
parer un  discours  d'ouverture  qui  soit  conséquent  avec 
la  marche  qu'il  a  suivie  depuis  quatre  mois  et  ({ui  satis- 
fasse la  nouvelle  majorité,  est  chose  manifeste  et  que 
nous  n'essaierons  pas  de  démontrer.  La  preuve  ne  se 
fera  pas  longtemps  attendre  :  dans  deux  jours  vient  la 
séance  d'ouverture.  Ce  sera  ici  le  lieu  de  montrer  si 
nous  avons  à  combattre  pour  tel  ou  tel  homme  contre 
tel  ou  tel  autre.  Nous  ne  nous  attachons  qu'à  la  situa- 
tion, au  prompt  changement  de  conduite  qu'elle  exige. 
Qui  fera  mieux  que  les  hommes  du  13  mars?  qui  nous 
arrêtera  sur  le  penchant  de  l'abîme  et  replacera  la  ré- 
volution de  juillet  dans  ses  voies  nécessaires?  peu  nous 
importe,  nous  ne  recommandons  personne,  nous  ne 
nous  attachons  qu'à  la  France. 

On  feint  de  nous  prendre  pour  des  hommes  légers, 
qui  croyons  qu'il  suffirait  de  deux  ou  trois  idées,  tant 
bien  que  mal  appliquées,  pour  rendre  à  la  France  la 
sécurité, le  travail,  l'honneur;  pour  intimider  l'Europe, 
la  faire  renoncer  à  ses  projets  contre  iious,  ou  changer 
sa  face.  Non,  la  besogne  ne  nous  paraît  pas  si  facile. 


^ 


l«*v  h'.»j.*;nj<'>  'jii  1*5  i/jars?  fl  y  a  ^l^-ux  cb<fV^  qw'ik  w 

*^tit'  la  <|u«**^li''fj  tU',  la  |>airit?  hrivililain.-:  pr^ndrv  ite 
é*u\giH^('iut*ii\^  :i\t!r  la  Frarjc*'  *mi  faveur  des  Polonais.  S'ik 
M'  pronoïKrMit  (i<iiir  la  imirie.  l'aiiiysjs*?  de  la  Cbamttre 
U'iiv si]t\tsviu\rd  qu'ils  n'onl  |K>int  la  majorité:  s'ils  prvi- 
fiiHti'fit  \iit:ij*'iij<'nt  d«'  s'inb*re>scr  H  la  Pol<:^ne.  •m  leur 
dira  qu'il  l'aut  un*?  n?roiiîiaissanre  positive,  et  une  nv 
c'oiuiaissuu'**  |H»sitive  r"r-st  la  guerre.  \j*  ministère  du 
i'\  mais,  di»  quHipM*  s'ijrarit*'  qu'il  soit  pnuiTu.  ne  df*- 
(ouM'tra  pas  un«'rormul<'  (pii.aux  yeux  de  la  Chambre 
el  dj*  la  rniiirc.  ait  l'air  d'une  reconnaissance  formelle, 
cl  ipn  ne  viit  |iour  l'Kurope  cpiiui  simple  vœu  d'huraa- 
nitf*  ru  t'a\rur  des  Pnlruiais.  Qu'aurait  donc  il  faiiv  un 
nuuistcn*  dr  ^aurlie?  Sur  la  ipiestinn  de  la  |mirie.  nous 
ne  pensons  jias  qu'il  |)uisse  hc'siter.  (jimnie  nous  Tavuns 
di'ja  dit.  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  riién'dité  et  la 
nnn-liérédile.  Sur  la  «piestinn  extérieure,  des  hommes 
appartenant  à  la  ^^auehe  ne  se  tnurvnieniient  pas.  nous 
ri»siH'»rons.  (leiHMidant.  il  faut  le  leur  dire,  entre  la  paix 
t!t  la  guerre  il  n'y  a  pas  de  milieu  non  plus. 
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Tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  conserver  la  paix, 
le  ministère  du  13  mai's  Ta  essayé,  et  il  est  démontré 
maintenant  que  la  paix  ne  peut  être  maintenue  qu'au 
prix  de  Thonneur  delà  France.  Un  ministère  de  gauche 
serait  obligé  de  prendre  l'Europe  à  l'état  on  Tout  ame- 
née les  négociations  qui  se  poursuivent  depuis  six  mois. 
B  y  a  des  faits  accomplis  et  sur  lesquels  il  est  difficile 
de  revenir;  d'autres  qui  sont  encore  en  discussion,  et 
sar  les({uels  il  nous  appartient  de  prononcer. 

Désonnais  la  Belgique  est  livrée  à  rinfluence  anglaise, 
cl  nous  ne  voyons  guère  par  quelle  chicane  de  détail 
nous  pourrions  îiujourdliui  détruire  l'effet  d'un  march<'* 
conclu.  Mais  qu'il  soit  enjoint  à  rAutriche  d'évacuer 
les  légations  et  de  rentrer  dans  les  limil(\s  qui  lui 
furent  assignées  par  les  traités  de  1815;  cpie  la  recon- 
naissance pure  et  simple  de  l'indépendance  polonaise 
soit  notifiée  à  la  Russie,  et  qu'on  attende  les  réponses 
des  deux  cabinets,  on  verra  bientôt  si  Ui  trône  de  carton 
sur  lequel  vient  s'ass<»oir  le  prince  l^opold  est  à  l'abri 
des  contre-coups.  Tout  ministère  (jui  ne  se  déclarerait 
pas  contre  Thén'dité,  qui  n'exigerait  pas  l'évacuation 
immédiate  des  h'gations,  qui  ne  reconnaitrait  pas  à  la 
face  de  l'Europe  l'indépeiKhince  polonaise,  ne  serait 
pas  un  ministère  assez  différent  de  celui  du  13  mars 
pour  que  ce  fût  la  peine  d'essayer  un  changement. 
Ainsi  ce  que  nous  demandons,  nous,  ce  n'est  pas  un 
changement  de  pei'sonnes  dans  l'administration,  c'est 
seulement  une  autre  marche.  Nous  tenons  peu  à  donner 
au  roi  Ix)uis-Philippe  d'autres  ministres  que  ceux  qui 
reçurent  sa  confiance  au  13  mars;  et,  si  le  discours  de 
la  couronne  nous  apprenait  que  la  Pologne  est  recon- 


^ 


320  23  juiLijnr  1831. 

nue,  au  risque  de  ce  qu'en  pourra  penser  le  fçouveme- 
ment  détenteur  du  duché  de  Posen;  que  T  Autriche  est 
sommée  de  rentrer  sous  quinze  jours  dans  les  limites 
du  royaume  lombardo-vénitien  ;  qu'enfin  le  gouverne- 
ment renonce  à  faire,  du  privilège  aristocratique,  l'élé- 
ment constituant  de  la  seconde  chambre  ;  si  tout  cela 
était  exprimé  dans  un  langage  tellement  clair  qu'on  ne 
pût  pas  craindre  de  voir  ces  engagements  démentis  par 
des  manœuvres  d'antichambre  et  de  tortueuses  menées 
diplomatiques,  nous  trouverions  le  ministère  du  13  mars 
tout  aussi  bon  qu'un  autre  à  faire  les  affaires  de  la 
France.  Ce  n'est  donc  pas  aux  hommes  que  nous  en 
voulons,  c'est  seulement  au  système  qui  a  vendu  la 
Belgique,  renié  la  Pologne,  livré  l'Italie,  et  entrepris 
de  restaurer  la  légitimité  en  lui  laissant  prendre  posi- 
tion, sous  forme  du  privilège  législptif,  dans  la  chambre 
haute.  [National.) 


[De  ceux  qui  étaient  dans  ropposition  sous  la  dynastie  déchue 
et  qui  sont  les  plus  violents  dans  la  réaction.] 

S3jaiBeti831. 

A  mesure  que  nous  allons,  nous  apprenons  à  nous 
connaître  les  uns  les  autres.  Aux  plaintes  amères 
qu'exhalent  aujourd'hui  contre  la  presse  et  l'opposition 
en  général  beaucoup  de  gens  qui,  sous  le  dernier  gou- 
vernement, s'honoraient  d'appartenir  à  l'opposition,  et 
usaient  laidement  de  la  lil)erté  de  la  presse,  on  voit  que 
tous  ne  savaient  pas  également  bien  ce  qu'ils  faisaient 
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eu  se  déelai'ant  alors  advei*saires  du  pouvoir,  ni  de  quel 
instrument  ils  se  servaient.  N'allez  pas  rappeler  à  tel 
écrivain .  qui  fait  aujourd'hui  du  ministérialisnie  de 
salon,  les  éloquents  défis  qu'il  lançait  k  M.  de  Villèleou 
à  M.  de  Polignac,  au  nom  d'un  peuple  qu'il  peignait  le 
bras  levé  et  prêt  à  frapper  ;  à  tel  autre  qui,  n'ayant  ja- 
mais rien  gouverné  dans,  le  monde  qu'une  classe,  est 
devenu,  on  ne  sait  comment,  un  homme  profondément 
gouvernemental,  les  petites  ergoleries  par  lescjuelles  il 
s'étudiait  à  ruiner  une  à  une  toutes  les  prérogatives 
royales,  à  prouver  que  la  monarchie  représentative 
n'était  que  la  république  déguisée.  Si  vous  rencontrez 
UQ  (les  célèbres  votants  de  l'adresse  des  221 ,  n'allez  pas 
lui  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  d'une  telle  mo- 
narchie représentative;  que  jamais  couronne  souveraine 
ne  reçut  pareil  cartel  d'une  assemblée,  pjis  même  la 
pâle  royauté  de  Louis  XVI  dans  le  temps  de  sa  triste 
lutte  contre  les  constitutionnels  de  89  ;  ((u'en  un  mot, 
pour  se  montrer  si  intraitables,  si  fiers,  si  im]:)érieux  à 
lï^rd  d'une  dynastie  à  qui  l'on  ne  contestait  pas  son 
titre  de  fondatrice  de  la  charte,  il  fallait  n'avoir  pas 
grand'peur  des  révolutions  et  se  sentir  un  furieux  pen- 
chant aux  idées  républicaines.  Tous  ces  Gracques  d'il  y 
a  dix-huit  mois  vous  répondent  :  «  Ah  !  c'était  bien  dif- 
»  férent  alors  ;  nous  avions  une  royauté  imposée  par  les 
»  baïonnettes  étrangères,  et  qui  ne  voulait  pas  franche- 
»  ment  les  institutions.  Cette  dynastie  était  incorrigible, 
j>  il  a  fallu  la  renvei'ser.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la 
»  royauté  veut  la  charte  ;  elle  a  besoin  d'être  soutenue  ; 
»  il  faut  se  mllier  à  elle,  et  la  même  opposition,  qui 
»  était  juste  et  patriotique  il  y  a  dix-huit  mois,  ast  au- 

II.  21 
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»  jcnircrhui  imprudente  et  coupable.  1^  presse  ne  pou 
))  vait  pas  alors  ^tre  trop  violente  ;  elle  ne  l'était  peut 
»  tMre  pas  assez  ;  aujourd'hui  elle  ne  saurait  être  tro  : 
»  réserv('»e,  il  faudrait  môme  qu'elle  eût  la  sajçesse  de  se 
»  taire  tout  à  fait.  » 

Voilà  les  propos  qu'on  entend  journellement  de  gens 
qu'on  a  lieu  de  croire  dansjeur  bon  sens,  ou  qui,  do 
moins,  parlent  avec  toutes  les  apparences  du  sérieux. 
Ils  ne  voulaient  pas  des  Bourbons,  parce  qu'ils  étaient 
imposées  par  les  baïonnettes  étrdnfçères,  et  ils  se  rallient 
à  un  ministère  qui  veut  le  maintien  des  traités  imposés 
par  ces  mêmes  baïonnettes  étrangères  ;  ils  réprouvaient 
les  rois  du  droit  divin,  et  ils  soutiennent  qu'on  a  choisi 
en  juillet  M.  le  duc  d'Orltans  parce  qu'il  était  cousin 
des  Bourbons  et  presque  légitime  :  ils  confessent  qu'ils 
usaient  contre  lesB.)urboiisde  la  lil)erté  de  la  tribune  et 
de  la  presse  d'uin»  liinui  qui  n'ertt  été  ni  tolérable,  ni  con- 
stitutionn(»lle,  avtT  d'autres  |)riiîces.  et  tous  les  jours  on 
les  entend  renier  les  coiispiratio:  s  de  ce  temps-là,  dire 
qu'eux  ont  tenu  leui^s  serments  jusipià  ce  que  la  royauté 
eût  violé  les  siens,  ils  veulent  bien  qu'on  loue  en  eux 
l'habileté  iiitinie  avec  laquelle  ils  avaient  œndu  la  l/galité 
impraticable  au  dernier  gouvernement,  si  ce  n'est  avec 
des  ministi*es  de  leur  goiU.  et  ils  disent  qu'ils  ne  se  sont 
déclarés  conliv  ce  gouvernement  «pie  loi^squ'il  eut  brisé 
la  It'galitc'.  Ils  ont  envoyé  à  Ilam  M.  de  Uiantelauze. 
comme  riMlacteur  des  considérants  tie  l'ordtHinance 
conti*e  la  pi*esse.  et  ils  se  passent  a  I  oiville  que  M.  Bar- 
tbe  enfante  eu  ce  moment  un  projet  de  loiquiprécten- 
dra  les  excès  de  la  presse:  ils  faisaient  dans  ce  temps-là 
de  beaux  discoui's  |)our  i-éfuter  ce  que  disaient  les 


ONS   DE   l'opposition   DKVENUS   RÉACTIONNAIRES.      328 

absolutistes  de  Tiinminence  de  nouvelles  convulsions 
sociales,  si  la  légitimité  venait  à  succomber  ;  ils  haus- 
saient les  épaules  à  qui  leur  parlait  de  93,  à  .qui  ne 
comprenait  pas  comme  eux  que  la  terreur  avait  été  une 
Décessité  dont  Témigration  et  les  coalitions  étaient  seules 
coupables,  et  aujourd'hui  ils  rêvent  de  gilets  k  la  Robes- 
pierre, de  chapeaux  à  la  Danton  ;  Tarbre  de  la  liberté, 
la  cocarde  au  feutre  rond,  leur  rappellent  les  temps  de 
la  commune  de  Paris,  sans  doute  parce  qu'ils  ont  vu. 
spectacle  unique  dans  Thistoire  du  monde  !  un  peuple 
aflamé,  ruiné,  mitraillé,  victorieux,  mattre.de  Paris 
pendant  deux  jours,  s  abdiquer  à  la  fin  du  troisième, 
sans  avoir  pillé  un  pain,  tué  un  ennemi  désarmé,  pro- 
féré un  cri  qui  rappelât  la  sanguinaire  multitude  des 
5  et  6  octobre,  du  10  août,  du  2  septembre.  Hommes 
conséquents!  Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions 
donner  le  résumé  complet  des  contradictions  au  sein 
desquelles  ils  se  pavanent  avec  des  airs  d'hommes 
réfléchis  et  prévoyants. 

Nous  ne  concevons  rien,  pour  notre  part,  à  ce  que 
les  grands  politiques  d'aujourd'hui  entendent  par  les 
excès  relatifs  et  les  excès  absolus  de  la  presse,  les  actes 
d'opposition  qualifiés  aujourd'hui  de  coupables  et  qu'on 
trouvait  sous  la  restauration  parfaitement  loyaux.  11  n'y 
a  pas  eu  assez  de  couronnes  pour  Béranger  et  Paul- 
Louis  Courier,  qui  n'écrivaient  pas  un  vers,  une  ligne, 
sans  que  les  procureurs  du  roi  fussent  à  leui's  trousses; 
il  n'y  a  pas  eu  assez  de  larmes  pour  les  infortunes  de 
Magallon  et  de  Fontan,  qui  s  étaient  livrés  aux  plus  ou- 
trageantes personnalités  contre  le  dernier  roi  ;  Manuel  a 
remporté  le  prix  du  civisme,  en  lançant,  du  haut  de  la 


urne  ifxplJMitipn  niir  U^  n<^gociations  sur  lesaiiuemenliy 
mr  \m  m\ro.\mi^'s  qui  pourront  entrer  dans  le  srslèM 
(rnii  \muï%\ôri'  (|iii  «uni  pris  [)our  devise,  non  pas  la 
{(liiMTi*  a  tout  prix,  mais  Thonneur  de  la  France  à  font 
prix?  Nous  fip  |(*  pi*nsoiis  ims. 

IIk  fiTotit  (ionr  ih  Topinisition  ;  ils  en  feront  à  la  tri- 
Ihiiic  i*t  (iaiiH  loH  joiiniaiix.  I^iHir  opposition  sera  trèsre- 
dontahlf*.  nous  (mi  sommes  ronvaincus,  et  sera  certaî- 
nrinnit  la  plusKrarwhMMitraviMrun  ministère  de  gauche. 
Kli  Im(*ii  !  si,  avant  do  s<;  retirer,  ils  ont  persuadé  à  la 
Kranci»  {\w  tout  le  mal  de  la  situation  esl  dans  Toppo- 
sition.  dans  les  violemrs  de  la  pn^se,  eux  qui  déjà  ont 
meiiacr  de  refuser  Timp^t,  de  protester  au  nom  des  in- 
li^rMs  de  la  royauté  contre  la  pn^rogative  royale  elle- 
m^me,  au  ras  qn*un  ministre  de  gauche  vlnl  à  être  dépo^- 
taire  de  eette  pn^rojçîitive,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'ils 
ain'aient  provoqué  Tonig^e,  c'est  leur  propre  opposition 
qu'ils  auniient  à  l'avance  discn»dit('»e,  dénoncée  à  la 
haine  du  pays.  Kt  cpi'ils  le  croient  bien,  ces  haines,  il 
ne  Hi'rail  pas  diflicile  de  leur  fournir  un  aliment,  pour 
peu  (piun  ministère  de  gauche  le  voulrtt.  Si  nosadver- 
sain*s  ont  réussi  quelquefois  à  nous  reléguer  dans  les 
t*spaces  imaginaires  du  mouvement  sans  but  et  sans 
liTuie.  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  les  acculer,  eux, 
dans  h»  carlisme  et  la  contre-révolution.  La  défiance 
nationale,  qui  vient  de  se  manifester  si  universellement 
dans  lt*s  éltM'tions  contni!  les  hommes  de  l'ancienne  di^ 
fection  royaliste,  nous  seconderait  peut-être  fort  éner- 
gitpieuient  wntœ  la  défectiun  liln^rale  confondue  avec 
eux  dans  le  systiMue  du  15  mars.  1/intérêt  bien  entendu 
des  hommes  de  ce  système,  et  nous  dirons,  si  Ion  veut. 
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rintérêt  des  hommes  de  tous  les  partis,  c'est  donc  de  ne 
pas  pousser  les  choses  au  pire,  de  ne  pas  vouloir 
dégoûter  la  France  de  libertés  que  tout  le  monde  a 
intérêt  à  consen-er  et  qui  peuvent  être  si  pn?cieuses  de- 
main à  celui  qui  voudrait  les  renverser  aujourd'hui.  On 
ne  fait  pas  tous  les  jours  des  révolutions,  mais  il  y  a, 
dans  le  gouvernement  représentatif,  des  retours  de 
système  qui  changent,  inter^'ertissent  le  rôle  des  com- 
battants aussi  complètement  que  le  feraient  des  révolu- 
tions. Nous  conseillons  la  prévoyance  à  nos  hommes 
gouvernementaux  d'aujourd'hui  ;  nous  pourrions  bien- 
tôt voir  à  répreuve  s'ils  sont  gouvernementaux  avec 
d'autres  que  leurs  amis.  {iMational.) 


[Description  de  la  fête  de  juillet.] 

29  et30  jaiDetISSi. 

Il  eût  été  difficile  au  sentiment  douloureux  qu'a  laissé 
dans  beaucoup  de  familles  la  gloire  si  chèrement  payée 
des  journées  de  juillet  de  se  reconnaître  dans  ce  deuil 
d'étiquette,  ces  regrets  d'opéra,  ces  pompes  menson- 
gères, qui  ont  rempli  le  premier  des  anniversaires  de 
juillet  :  aussi  n'y  avait-il  rien  à  dire  de  ce  qui  s' est  passé 
dans  la  journée  du  27,  sinon  que  le  programme  de  dé- 
solation, tracé  à  l'avance  par  les  faiseurs  du  ministère, 
avait  été  suivi  fort  exactement. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  rend  un  compte  assez  vrai 
du  mouvement  de  l'allégresse  populaire  pendant  la 
journée  d'hier;  cependant  c'était  cette  vulgaire  allé- 
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gresse  qui  se  letrouve  tous  les  ans  aux  époques  des 
fêtes  royales,  et  qui  n'a  besoin  pour  se  manifester 
que  du  s|)eetacle  gratis,  des  danses  et  des  mâts  de 
cocagne  des  Champs-Elysées.  En  y  cherchant  le  sou- 
venir des  journées  de  juillet,  on  n'en  eût  guère  re- 
trouvé que  le  bruit  :  car  le  soir,  aux  fins  de  rillumina- 
tion  la  plus  brillante,  c'est-à-dire  la  plus  générale  que 
Paris  ait  peut-être  jamais  vue,  les  explosions  de  pétards 
et  de  fusées,  a  tous  les  coins  des  rues  et  sur  les  places, 
rappelaient  presque  la  victorieuse  fusillade  du  28. 
D'ailleurs,  aucun  cri  qui  indi([uàt  d'une  manière  bien 
précise  le  sentiment  dominant  chez  cette  multitude,  qui 
semblait  chercher  des  transports  et  n'en  trouvait  pas. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  et  à  l'occasion  de  la  magni- 
fique revue  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
ligne  cantonnées  aux  environs  de  Paris,  qu'un  grand  et 
vif  reflet  des  immortelles  journées  de  juillet  a  lui  sur  la 
capitale  ;  l'autorité  s'était  montrée  tolérante  hier  soir 
en  ne  troublant  pas  la  bruyante  joie  des  tireurs  de  fu- 
sées et  de  pétards.  On  n'avait  pas  à  tort  et  à  travere 
sommé  les  gens  groupés  de  se  dispei^ser,  et  une  sorte 
de  disposition  à  un  retour  nmtuel  de  confiance  se  ix'mar- 
quait  ce  matin  entre  les  citoyens  rangés  sous  les  armes 
et  la  population  inférieure.  On  avait  oublié  ces  funestes 
distinctions  d'anarchistes  et  d'amis  de  l'ordre,  qui,  il  y 
a  quinze  jours,  à  la  voix  d'un  ministère  aux  abois,  fai- 
saient encore  couler  le  sang  dans  Paris  ;  les  légions  et 
les  régiments  en  bataille  laissaient  approcher  leurs  im- 
posantes lignes.  Le  peuple  enivré  de  la  beauté  du  spec- 
tacle, criait  tour  à  tour  :  Vive  la  ligne!  Five  la  garde 
nationale  !  11  allait  chercher  dans  les  rangs  les  citoyens 
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décorés  du  rubauou  de  la  médaille  de  juillet  et  leur  fai- 
sait fête.  Les  officiers  et  les  ouvriers  en  veste  se  serraient 
la  main  avec  ces  paroles  d'effusion  et  de  cordialité  qui 
réunissaient,  il  y  a  un  au,  toutes  les  classes  de  la  i)opu- 
lalion  derrière  les  barricades.  Rencontrait-on  un  blessé 
de  juillet,  on*  le  portait  en  triomphe  des  rangs  de  la 
garde  nationale  dans  ceux  de  la  ligne  ;  cY'tait  plus  que 
de  l'affection  et  de  la  reconnaissance,  c'était  du  respect 
qu'oïl  montrait  à  ces  braves  citoyens,  comme  lorsque, 
le  28  au  soir,  on  les  rencontrait  pâles  et  sanglants  sur 
les  civières  qui  les  transportaient. 

Il  manquait  à  tout  cela  un  cri  dans  leiiuel  vinssent  se 
confondre  les  sentiments  du  garde  national,  du  soldat, 
de  rhomme  du  peuple,  loi^sifue  s  est  répandue  la  nou- 
velle d'un©  grande  victoire  remportée  par  les  Polonais 
sur  les  troupes  de  Paskewitsch,  victoire,  disait-on,  qui 
sauvait  tout  à  fait  la  cause  polonaise.  La  rapidité  avec 
laquelle  cette"  nouvelle  a  travei'sé  Paris,  de  la  barrière 
de  l'Étoile  à  celle  du  Trône,  et  au  milieu  dun  concours 
de  plus  de  quatre  cent  mille  citoyens,  est  un  véritable 
prodige.  Il  faut  Fimpressionnable  population  de  Paris 
j)0ur  accomplir  de  ces  miracles.  Bientôt  on  n'a  plus  en- 
tendu que  le  cri  :  Vivent  les  Polonais!  f^ ivent  nos  frères  I 
La  Pologne  est  sauvée!  La  ligne,  la  garde  nationale  ,  la 
population,  ont  été  parfois  mêlées  sur  plusieurs  points; 
on  s'embrassait,  on  dansait,  on  se  livrait  aux  mêmes 
transports  de  joie  que  loi'squ'on  apprit,  il  y  a  un  an, 
que  les  Bourbons  avaient  fui  de  Saint-Cloud.  Le  roi  a 
été  fort  souvent  témoin  de  ces  transpoits  ;  il  a  entendu 
pendant  plus  de  deux  heures  les  cris  de  Five  la  Polo- 
gne! partout  n'»pétés.  La  musique  des  légions  de  la  garde 
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nue,  au  risque  de  ce  qu'en  pourra  penser  le  gouverne- 
ment détenteur  du  duché  de  Posen;  que  T Autriche  est 
sommée  de  rentrer  sous  quinze  jours  dans  les  limites 
du  royaume  lombardo-vénitien;  qu'enfin  le  gouverne- 
ment renonce  à  faire,  du  privilège  aristocratique,  l'élé- 
ment constituant  de  la  seconde  chambre  ;  si  tout  cela 
était  exprimé  dans  un  langage  tellement  clair  qu'on  ne 
pût  pas  craindre  de  voir  ces  engagements  démentis  par 
des  manœuvres  d'antichambre  et  de  tortueuses  menées 
diplomatiques,  nous  trouverions  le  ministère  du  13  mars 
tout  aussi  bon  qu'un  autre  à  faire  les  affaires  de  la 
France.  Ce  n'est  donc  pas  aux  hommes  que  nous  en 
voulons,  c'est  seulement  au  système  qui  a  vendu  la 
Belgique,  renié  la  Pologne,  livré  l'Italie,  et  entrepris 
de  restaurer  la  légitimité  en  lui  laissant  prendi'e  posi- 
tion, sous  forme  du  privilège  lègislptif,  dans  la  chambre 
haute.  [National.) 


[De  ceux  qui  étaient  dans  ropposition  sous  la  dynastie  déchua 
et  qui  sont  les  plus  violents  dans  la  réaction.] 

S3jaUleti831. 

A  mesure  que  nous  allons,  nous  apprenons  à  nous 
connaître  les  uns  les  autres.  Aux  [)laintes  amères 
i|u'(»xhalent  aujourd'hui  contre  la  presse  et  l'opposition 
en  général  beaucoup  de  gens  qui,  sous  le  dernier  gou- 
vernement, s'honoraient  d'appartenir  à  l'opposition,  et 
usîiient  largement  de  la  liberté  de  la  presse,  on  voit  que 
tous  ue  savaient  pas  également  bien  ce  qu'ils  faisaient 
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^éoorésdu  rubau  ou  de  la  médaille  de  juillet  et  leur  fai- 
\  w\  fête.  Les  officiers  et  les  ouvriers  en  veste  se  serraient 
>  kmain  avec  ces  paroles  (reffusiou  et  de  cordialité  qui 
ï  léuuissaient.  il  y  a  un  an^  toutes  les  classes  de  la  |)opu- 
[  htion  denière  les  barricades.  Reucontrait-on  un  blessé 
^dejuillety  oir  le  portait  en  triomphe  des  rangs  de  la 
: furde  nationale  dans  ceux  de  la  ligne  ;  cï'tait  plus  que 
;  de  Tafifection  et  de  la  reconnaissance,  c'était  du  ix'spect 
\  qu'on  montrait  à  ces  braves  citoyens,  comme  lorsque, 
le  28  au  soir,  on  les  rencontrait  pâles  et  sanglants  sur 
les  civières  qui  les  transportaient. 

Il  manquait  à  tout  cela  un  cri  dans  lequel  vinssent  se 
eonfondre  les  sentiments  du  garde  national,  du  soldat, 
de  rhomme  du  peuple.  loi*sciue  s  est  répandue  la  nou- 
^e  d'une  gmnde  victoire  rempoilée  par  les  Polonais 
sur  les  troupes  de  Paskewitsch,  victoire,  disait-on,  qui 
tauvait  tout  à  t'ait  la  cause  i)olonaise.  La  rapidité  avec 
laquelle  cette"  nouvelle  a  traversé  Paris,  de  la  barrière 
de  TÉtoile  à  celle  du  Trône,  et  au  milieu  d'un  concours 
de  plus  de  quatre  cent  mille  citoyens,  est  un  véritable 
prodige.  Il  faut  rimpressionnable  population  de  Paris 
pour  accomplir  de  ces  miracles.  Bientôt  on  n'a  plus  en- 
tendu que  le  cri  :  Vivent  les  Polonais!  Vivent  nos  frères! 
La  Pologne  est  sauvée!  Lii  ligne,  la  garde  nationale  ,  la 
population,  ont  été  parfois  mêlées  sur  plusieurs  points; 
on  s'embrassait,  on  dansait,  on  se  livrait  aux  mômes 
transports  de  joie  ijue  lomiu'on  apprit,  il  y  a  un  an, 
que  les  Bourbons  avaient  fui  de  Saint-Cloud.  Le  roi  a 
été  fort  souvent  témoin  de  ces  transports  ;  il  a  entendu 
pendant  plus  de  deux  heures  les  cris  de  Five  la  Polo-- 
gne!  partout  réi>étés.  La  nmsique  des  légions  de  la  garde 
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ane  explication  sur  les  négociations,  sur  les  armements, 
sur  les  entreprises  qui  pourront  entrer  dans  le  systèiM 
d'un  ministère  qui  aura  pris  pour  devise,  non  pas  la 
guerre  à  tout  prix,  mais  l'honneur  de  la  France  à  tout 
prix  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Us  feront  donc  de  l'opposition  ;  ils  en  feront  à  la  tri- 
bune et  dans  les  journaux.  Leur  opposition  sera  très  re- 
doutable, nous  en  sommes  convaincus,  et  sera  certai- 
nement la  plus  grande  entrave  d'un  ministère  de  gauche. 
Eh  bien  !  si,  avant  de  se  retirer,  ils  ont  persuadé  à  U 
France  que  tout  le  mal  de  la  situation  est  dans  Toppo- 
sition,  dans  les  violences  de  la  presse,  eux  qui  déjà  ont 
menacé  de  refuser  Timpôt,  de  protester  au  nom  des  in- 
térêts de  la  royauté  contre  la  prérogative  royale  elle- 
même,  au  ras  qu'un  ministre  de  gauche  vlnl  àêtre  déposi- 
taire de  cette  prérogative,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'ils 
auraient  provoqué  l'orage,  c'est  leur  propre  opposition 
(ju'ils  auraient  à  l'avance  discréditée,  dénoncée  à  la 
haine  du  pays.  Et  qu'ils  le  croient  bien,  c-es  haines,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  leur  fournir  un  aliment,  pour 
peu  qu'un  ministère  de  gauche  le  voulût.  Si  nos  adver- 
saires ont  réussi  quelquefois  à  nous  reléguer  dans  les 
espaces  imaginaires  du  mouvement  sans  but  et  sans 
terme,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  les  acculer,  eux, 
dans  le  carlisme  et  la  contre-révolution.  La  défiance 
nationale,  qui  vient  de  se  manifester  si  universellement 
dans  les  élections  contre  les  hommes  de  l'ancienne  dé- 
fection royaliste,  nous  secîonderait  peut-être  fort  éner- 
giquement  contre  la  défection  libérale  confondue  avec 
eux  dans  le  système  du  13  mars.  L'intérêt  bien  entendu 
des  hommes  de  ce  système,  et  nous  dirons,  si  l'on  veut, 
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l'intérêt  des  hommes  de  tous  les  partis,  c  est  donc  de  ne 
pas  pousser  les  choses  au  pire,  de  ne  pas  vouloir 
dégoûter  la  France  de  libertés  que  tout  le  monde  a 
intérêt  à  conserver  et  qui  peuvent  être  si  pn^cieuses  de- 
main à  celui  qui  voudrait  les  renverser  aujourd'hui.  On 
oe  fait  pas  tous  les  jours  des  révolutions,  mais  il  y  a, 
dans  le  gouvernement  représentatif,  des  retours  de 
système  qui  changent,  intenertissent  le  rôle  des  com- 
battants aussi  complètement  que  le  feraient  des  révolu- 
tions. Nous  conseillons  la  prévoyance  à  nos  hommes 
gouvernementaux  d'aujourd'hui  ;  nous  pourrions  bien- 
tôt voir  à  répreuve  s'ils  sont  gouvernementaux  avec 
d  autres  que  leurs  amis.  (Malional,) 


[Description  de  la  fête  de  juillet.] 

29  et30  jaiDetiSSi. 

Il  eût  été  difficile  au  sentiment  douloureux  qu'a  laissé 
dans  beaucoup  de  familles  la  gloire  si  chèrement  payée 
des  journées  de  juillet  de  se  reconnaitiv  dans  ce  deuil 
d'étiquette,  ces  regrets  d'opéra,  ces  pompes  menson- 
gères, qui  ont  rempli  le  premier  des  anniversaires  de 
juillet  :  aussi  n'y  avait-il  rien  k  dire  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  27,  sinon  que  le  programme  de  dé- 
solation, tracé  à  l'avance  par  les  faiseurs  du  ministère^ 
avait  été  suivi  fort  exactement. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  rend  un  compte  assez  vrai 
du  mouvement  de  l'allégresse  populaire  pendant  la 
journée  d'hier;  cependant  c'était  cette  vulgaire  allé- 
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ane  explication  sur  les  négociations,  sur  les  armements, 
sur  les  entreprises  qui  pourront  entrer  dans  le  systèm 
d'un  ministère  qui  aura  pris  pour  devise,  non  pas  la 
guerre  à  tout  prix,  mais  Thonneur  de  la  France  à  tout 
prix  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ils  feront  donc  de  l'opposition  ;  ils  en  feront  à  la  tri- 
bune et  dans  les  journaux.  Leur  opposition  sera  très  re- 
doutable, nous  en  sommes  convaincus,  et  sera  certai- 
nement la  plus  grande  entrave  d  un  ministère  de  gauche. 
Eh  bien  !  si,  avant  de  se  retirer,  ils  ont  persuadé  à  la 
France  que  tout  le  mal  de  la  situation  est  dans  l'oppo- 
sition, dans  les  violences  de  la  presse,  eux  qui  déjà  ont 
menacé  de  refuser  l'impôt,  de  protester  au  nom  des  in- 
térêts de  la  royauté  contre  la  prérogative  royale  elle- 
même,  au  ras  qu'un  ministre  de  gauche  vlnl  àêtre  déposi- 
taire de  cette  prérogative,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'ils 
auraient  provoqué  Forage,  c'est  leur  propre  opposition 
qu'ils  auraient  à  l'avance  discréditée,  dénoncée  à  la 
haine  du  pays.  Et  (ju'ils  le  croient  bien,  c-es  haines,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  leur  fournir  un  aliment,  pour 
peu  qu'un  ministère  de  gauche  le  voulût.  Si  nos  adver- 
saires ont  réussi  quelquefois  à  nous  reléguer  dans  les 
espaces  iniaginaiR's  du  mouvement  sans  but  et  sans 
terme,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  les  acculer,  eux. 
dans  le  carlisme  et  la  contre-révolution.  La  défiance 
nationale,  qui  vient  de  se  manifester  si  universellement 
dans  les  élet^tions  contre  les  honmies  de  l'ancienne  dé- 
fection loyaliste,  nous  seconderait  peut-être  fort  éner- 
giquenienl  contre  la  défection  liliérale  confondue  avec 
eux  dans  le  système  du  13  mars.  L'inlt»rêt  bien  entendu 
des  hommes  de  ce  système,  et  nous  dirons,  si  Ton  veut, 
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l'ÎDtérèt  des  hommes  de  tous  les  partis,  c  est  donc  de  ne 
pas  pousser  les  choses  au  pire,  de  ne  pas  vouloir 
dégoûter  la  France  de  libertés  que  tout  le  inonde  a 
intérêt  à  conserver  et  qui  peuvent  Mre  si  pn'^cieuses  de- 
main à  celui  qui  voudrait  les  renverser  aujourd'hui.  On 
oe  fait  pas  tous  les  jours  des  révolutions,  mais  il  y  a, 
dans  le  gouvernement  représentatif,  des  retours  de 
système  qui  changent,  intenertissent  le  rôle  des  com- 
battants aussi  complètement  que  le  feraient  des  révolu- 
tions. Nous  conseillons  la  prévoyance  à  nos  hommes 
gouvernementaux  d'aujourd'hui  ;  nous  pourrions  bien- 
tôt voir  à  répreuve  s'ils  sont  gouvernementaux  avec 
li  autres  que  leurs  amis.  (Maiional.) 


[Description  de  la  fête  de  juillet.] 

29  etaOJailletiSSl. 

Il  eût  été  difficile  au  sentiment  douloureux  qu'a  laissé 
dans  beaucoup  de  familles  la  gloire  si  chèrement  payée 
des  journées  de  juillet  de  se  reconnaître  dans  ce  deuil 
d'étiquette,  ces  regrets  d'opéra,  ces  pompes  menson- 
gères, qui  ont  rempli  le  premier  des  anniversaires  de 
juillet  :  aussi  n'y  avait-il  rien  à  dire  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  27,  sinon  que  le  programme  de  dé- 
solation, tracé  à  l'avance  par  les  faiseurs  du  ministère, 
avait  été  suivi  fort  exactement. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  rend  un  compte  assez  vrai 
du  mouvement  de  l'allégresse  populaire  pendant  la 
journée  d'hier;  cependant  c'était  cette  vulgaire  allé- 


S26  23  JUILLET  1881. 

une  explication  sur  les  négociations,  sur  les  armements, 
sur  les  entreprises  qui  pourront  entrer  dans  le  systèoM 
d'un  ministère  qui  aura  pris  pour  devise,  non  pas  la 
jçuerre  à  tout  prix,  mais  l'honneur  de  la  France  à  tout 
prix  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ils  feront  donc  de  l'opposition  ;  ils  en  feront  à  la  tri- 
bune et  dans  les  journaux.  Leur  opposition  sera  très  re- 
doutable, nous  en  sommes  convaincus,  et  sera  certai- 
nement  la  plus  grande  entrave  d'un  ministère  de  gauche. 
Eh  bien  !  si,  avant  de  se  retirer,  ils  ont  persuadé  à  la 
France  que  tout  le  mal  de  la  situation  est  dans  l'oppo- 
sition, dans  les  violences  de  la  prxîsse,  eux  qui  déjà  ont 
menacé  de  refuser  l'impôt,  de  protester  au  nom  des  in- 
térêts de  la  royauté  contre  la  prén^tive  royale  elle- 
même,  an  ras  qu'un  ministre  de  gauche  vlnl  à  être  déposi- 
taire de  cette  prérogative,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'ils 
auraient  provoqué  l'orage,  c'est  leur  propre  opposition 
ifulls  auraient  à  l'avance  discréditée,  dénoncée  à  la 
haine  du  pays.  Et  qu'ils  le  croient  bien,  ces  haines,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  leur  fournir  un  aliment,  pour 
peu  qu'un  ministère  de  gauche  le  voulût.  Si  nos  adver- 
saires ont  nMissi  ({uelquefois  à  nous  reléguer  dans  les 
espaces  imaginaires  du  mouvement  sans  but  et  sans 
terme,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  les  acculer,  eux. 
dans  le  carlisuie  (?t  la  contre-révolution.  La  dtGance 
nationale,  (jui  vient  de  se  manifester  si  universellement 
dans  les  élections  contre  les  honmies  de  l'ancienne  dé- 
fection royaliste,  nous  seconderait  peut-être  fort  éner- 
giquement  contre  la  défection  libérale  confondue  avec 
eux  dans  le  système  du  13  mai-s.  L'intérêt  bien  entendu 
des  hommes  de  ce  système,  et  nous  dirons,  si  Ton  veut, 
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l'ÎDtértt  des  hommes  de  tous  les  partis,  c'est  donc  de  ne 
pas  pousser  les  choses  au  pire,  de  ne  pas  vouloir 
dég:oûter  la  France  de  libertés  que  tout  le  inonde  a 
intérêt  à  conserver  et  qui  peuvent  être  si  pn>cieuses  de- 
main à  celui  qui  voudrait  les  renverser  aujourd'hui.  On 
ne  fait  pas  tous  les  jours  des  révolutions,  mais  il  y  a, 
dans  le  gouvernement  représentatif,  des  retours  de 
système  qui  changent,  intervertissent  le  rôle  des  com- 
battants aussi  complètement  que  le  feraient  des  révolu- 
tions. Nous  conseillons  la  prévoyance  à  nos  hommes 
gouvernementaux  d*aujourd'hui  ;  nous  pourrions  bien- 
tôt voir  à  répreuve  s'ils  sont  gouvernementaux  avec 
d'autres  que  leurs  amis.  {MalionaL) 


[Description  de  la  fête  de  juillet.] 

29et30  juiDetiSai. 

Il  eût  été  difficile  au  sentiment  douloureux  qu'a  laissé 
dans  beaucoup  de  familles  la  gloire  si  chèrement  payée 
des  journées  de  juillet  de  se  reconnaître  dans  ce  deuil 
d'étiquette,  ces  regrets  d'opéra,  ces  pompes  menson- 
gères, qui  ont  rempli  le  premier  des  anniversaires  de 
juillet  :  aussi  n'y  avait-il  rien  à  dire  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  27,  sinon  que  le  programme  de  dé- 
solation, tracé  à  l'avance  par  les  faiseurs  du  ministère, 
avait  été  suivi  fort  exactement. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  rend  un  compte  assez  vrai 
du  mouvement  de  l'allégresse  populaire  pendant  la 
journée  d'hier;  cependant  c'était  cette  vulgaire  allé- 
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.  gresse  ((ui  se  retrouve  tous  les  ans  aux  époques  des 
fêles  royales ,  et  (jui  ua  besoin  pour  se  manifester 
que  du  spectacle  gratis,  des  danses  et  des  mâts  de 
cocagne  des  Champs-Elysées.  Eu  y  cherchant  le  sou- 
venir des  journées  de  juillet,  on  n'en  eût  guère  re- 
trouvé que  le  bruit  :  car  le  soir,  aux  fins  de  rillumina- 
tion  la  plus  brillante,  c'est-à-dire  la  plus  générale  que 
Paris  ait  peut-être  jamais  vue,  les  explosions  de  pétards 
et  de  fusées,  à  tous  les  coins  des  rues  et  sur  les  places, 
rappelaient  presque  la  victorieuse  fusillade  du  28. 
D'ailleui's,  aucun  cri  qui  indi([uàt  d'une  manière  bien 
précise  le  sentiment  dominant  chez  cette  multitude,  qui 
semblait  chercher  des  transports  et  n'en  trouvait  pas. 

Ce  n'est  (piaujourd'hui  et  à  l'occasion  de  la  magni- 
fique revue  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
ligne  cantonnées  aux  environs  de  Paris,  qu'un  grand  et 
vif  reflet  des  inunortelles  journées  de  juillet  a  lui  sur  la 
capitale  ;  l'autorité  s'était  nionti-ée  tolérante  hier  soir 
en  ne  troublant  pas  la  bruyante  joie  des  tireui-s  de  fu- 
sées et  de  pétards.  On  n'avait  pas  à  tort  et  à  travei"s 
sommé  les  gens  grouiiés  de  se  dispei^ser,  et  une  sorte 
de  disposition  à  un  retour  mutuel  de  confiance  se  remar- 
quait ce  matin  entre  les  citoyens  rangés  sous  les  armes 
et  la  population  inférieure.  On  avait  oublié  ces  funestes 
distinctions  d'anarchistes  et  d'amis  de  l'ordre,  tpii.  il  y 
a  quinze  jours,  à  la  voix  d'un  ministère  aux  abois,  fai- 
saient encore  couler  le  sang  dans  Paris  ;  les  légions  et 
les  régiments  en  bataille  laissaient  approcher  leurs  im- 
posantes lignes.  Le  peuple  enivré  de  la  beauté  du  spec- 
tacle, criait  tour  à  t4)ur  :  Vive  la  ligne!  Vive  la  garde 
nationale  !  11  allait  chercher  dans  les  rangs  les  citoyens 
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décorés  du  ruban  ou  de  la  médaille  de  juillet  et  leur  fai- 
sait fôte.  Les  officiers  et  les  ouvriers  en  veste  se  serraient 
la  main  avec  ces  paroles  d'effusion  et  de  cordialité  qui 
réunissaient,  il  y  a  un  an,  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation derrière  les  barricades.  Rencontrait-on  un  blessé 
de  juillet,  on*  le  portait  en  triomphe  des  rangs  de  la 
garde  nationale  dans  ceux  de  la  ligne  ;  c'était  plus  que 
de  raflFectiou  et  de  la  reconnaissance,  c'était  du  respect 
qu'on  montrait  à  ces  braves  citoyens,  comme  lorsque, 
le  28  au  soir,  on  les  rencontrait  pâles  et  sanglants  sur 
les  civières  qui  les  transportaient. 

Il  manquait  à  tout  cela  un  cri  dans  lequel  vinssent  se 
confondre  les  sentiments  du  garde  national,  du  soldat, 
de  rhomme  du  peuple,  lorsque  s'est  répandue  la  nou- 
velle d'une  grande  victoire  remportée  par  les  Polonais 
sur  les  troupes  de  Paskewitsch,  victoire,  disait-on,  qui 
sauvait  tout  à  fait  la  cause  polonaise.  La  rapiditc'  avec 
laquelle  cette"  nouvelle  a  travei'sé  Paris,  de  la  barrière 
(le  l'Étoile  à  celle  du  Trône,  et  au  milieu  d'un  concours 
de  plus  de  quatre  cent  mille  citoyens,  est  un  véritable 
prodige.  Il  faut  l'impressionnable  population  de  Paris 
pour  accomplir  de  ces  miracles.  Bientôt  on  n*a  plus  en- 
tendu que  le  cri  :  Vivent  les  Polonais!  f^ivent  nos  frères! 
La  Pologne  est  sauvée!  La  ligne,  la  garde  nationale  ,  la 
population,  ont  été  parfois  mêlées  sur  plusieurs  points; 
on  s  embrassait,  on  dansait,  on  se  livrait  aux  mêmes 
transports  de  joie  que  loi'squ'on  apprit,  il  y  a  un  an, 
que  les  Bourbons  avaient  fui  de  Saint-Cloud.  Le  roi  a 
élé  fort  souvent  témoin  de  ces  transpoits  ;  il  a  entendu 
pendant  plus  de  deux  heures  les  cris  de  Five  la  Polo- 
gne! partout  n*pétés.  La  musique  des  légions  de  la  garde 
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nationale  jouait,  en  défilant  :  Im  victoire  est  à  nous!  Une 
légion,  en  passant  devant  Thôtel  des  affaires  étrangères, 
a  fait  retentir  jusqu'aux  nues  les  cris  de  :  Vive  la  Polo- 
gne !  La  troupe  de  ligne  n'était  pas  moins  animée.  En 
un  mot,  ceci  n'a  pas  été  une  simple  commémoration, 
c'est  une  quatrième  journée  de  juillet  :  même  unani- 
mité, même  vivacité,  même  puissance,  même  élan  de 
patriotiques  inspirations.  On  a  tant  dit  que  les  journées 
de  juillet  n'avaient  pas  prononcé  sur  les  questions  de 
politique  extérieure  !  Désormais  il  sera  connu  que  Paris, 
que  la  France  ne  pouvaient  pas  plus  vouloir  de  la  Sainte- 
Alliance  que  de  la  restauration.  Les  journées  de  juillet 

1830  se  sont  faites  contre  la  restauration  ;  le  29  juillet 

1831  est  une  journée  contre  la  Sainte-Alliance.  C'est 
maintenant  à  la  nouvelle  chambre  à  faire  passer  dam 
son  adresse  le  vœu  si  admirablement  manifesté  aujour- 
d'hui par  la  population  de  Paris,  le  vœu  de  la  garde 
nationale,  de  Tarmée,  du  peuple,  de  la  jeunesse,  des 
femmes,  de  tout  ce  qui  a  voix  et  fait  corps  dans  la 
population.  Nous  craignons  que  la  nouvelle  d'un  avan- 
tage partiel,  remporté  par  les  Polonais,  n'ait  été  fort 
grandie  en  passant  de  bouche  en  bouche.  Si  Paris  a  été 
trompé  par  un  bruit,  il  restera  plus  à  faire  à  la  chambre, 
car  quel  serait  aujourd'hui  le  mérite  d'une  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  la  Pologne,  si  la  Pologne  était 
sauvée  et  n'avait  pas  besoin  de  nous?      [National,) 
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[Le  roi,  ^n  ouvrant  la  session  des  chambres,  annonça  que  la 
flotte  française  avait  pi^nétré  de  force  dans  le  port  de  Lisbonne, 
saisi  les  vaisseaux  portugais,  et  contraint  don  Miguel  à  don- 
ner les  réparations  demandées  ;  il  annonça  en  même  temps 
qu'une  partie  des  forteresses  belges  élevées  contre  la  France 
seraient  démantelées.  Ces  événements  n'étaient  pasaccueillis 
avec  beaucoup  de  faveur  par  le  parlement  anglais;  car  Tal- 
lianoe  anglo-française  commencée  par  Louis-Philippe  était 
encore  toute  nouvelle,  et  les  paroles  ennemies  qui  reten- 
tissaient à  la  tribune  anglaise  provoquaient  des  paroles  non 
moins  violentes  de  ce  côté-ci  du  détroit.] 

29  et  30  juillet  4831. 

Les  deux  assertions  qui  ont  produit  le  plus  d'impres- 
sion sur  la  chambre  et  sur  le  public  dans  le  discours  de 
la  couronne,  la  première  concernant  le  démantèlement 
des  places  offensives  de  la  Belgique,  la  seconde  annon- 
çant la  soumission  de  don  Miguel,  ont  occupé  les  deux 
chambres  du  parlement  d'Angleterre  dans  leur  séance 
du  26. 

En  Angleterre ,  pas  plus  qu'en  France,  on  n  a  su  ce 
que  c'était  que  celte  distinction  nouvelle  entre  les  forte- 
resses défensives  et  les  forteresses  ofleiisives:  on  a  compris 
seulement  que  notre  ministère  voulait  parler  des  places 
qui  ont  été  construites,  depuis  1815,  avec  le  produit  de 
nos  tributs  de  guerre,  aussi  bien  pour  défendre  la  fron- 
tière du  royaume  belge-hollandais  contre  les  attaques 
de  la  France,  que  pour  senir  de  point  d  appui  à  des 
armées  qui  envahiraient  notre  propre  frontière. 

Ainsi  que  nous  Tavions  annoncé  dès  le  jour  de  la 
séance  royale,  les  étrangers  n'admettent  point  notre  dis- 
tinction de  forteresses  défensives  et  offensives.  Ils  disent 


! 
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que  toute  forteresse  défend  le  pays  qui  la  possède,  et  ne 
peut  être  démantelée  par  lui  sans  folie.  En  cela  ils  ont 
raison  ;  mais  le  duc  de  Wellington  dans  la  chambre 
haute,  et  le  marquis  de  Chandos  dans  celle  des  com- 
munes, ont  été  plus  loin  ;  ils  ont  avancé  que  les  forte- 
resses en  question  appartenaient  aux  (/ualre  gronda 
puissances  ;  qu'elles  avaient  été  construites  par  elles,  et 
ne  pouvaient  être  démolies  que  de  leur  consentement. 

Nous  qui  n'avons  jamais  cessé  de  penser  que  le  dra- 
peau tricolore  n'avait  pu  reparaître  au  monde  sans  que 
les  infâmes  ti*aités  de  1815  disparussent,  notre  réponse 
à  la  prétention  élevée  par  lord  Wellington  est  toute 
simple.  Nous  ne  coimaissons  pas  de  puissances  qui,  au 
nombre  de  quatre,  aient  droit  de  s'intituler  aujourd'hui 
les  grandes  puissances.  Nous  ne  reconnaissons  pas  le 
droit  de  ces  prétendues  grandes  puissances  à  prononcer 
sur  la  conseiTation  ou  le  démantèlement  des  forteresses 
qui  furent  construites  avec  l'argent  de  la  France,  sur 
un  territoire  (jue  le  vœu  de  ses  habitants  nous  avait 
rendu  il  y  a  quatre  mois.  Mais  le  ministère,  que  peut-il 
dire?  Il  reconnaît  les  traités  de  1815  :  il  faut  bien  qu'il 
reconnaisse  aussi  la  Sainte- Alliance  qui  nous  les  impose. 
Or,  cette  Sainte-Alliance,  elle  existe  toujoui^.  C'est 
lord  Wellington,  son  général  et  son  héros,  qui  nous  le 
déclare.  Suivant  lui.  les  quatre  grandes  puissances  iuit 
encore,  en  leur  ipialité  d'alliés  de  1814  et  1815,  des 
consentements  à  donner  ou  à  refuser  sur  la  question 
des  forteresses  belges. 

Qu'est-i'e  donc  que  ce  nouveau  royaume  belge  que 
les  coupables  efforts  de  Jiotre  gouvernement  ont  tant 
contribué  à  édifier,  si  ce  n'est  un  pi>ste  avancé  de  la 
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Sainte-Alliance?  Comment  !  ces  places  dont  nous  s(»rions 
maîtres  aujourd'hui  si  nous  l'avions  voulu,  on  ose  nous 
dire  qu'elles  appartiennent  toujours  aux  quatre  grandes 
puissances  !  Cousue  sommes  donc  considén^^  encore  que 
comme  les  vaincus  de  Waterloo,  la  première,  si  ce  n'est 
la  seconde  des  puissances  secondaires,  car  l'Espagne 
[tassait  avant  nous  !  Et  notre  ministère  le  souffrira  ! 

Comment  ne  le  souffrirait-il  pas,  lui  qui  renie  Wa- 
terloo, les  cent  jours,  la  chambre  de  1815,  pour  faire 
bassement  sa  cour  au  prince  que  les  cent  jours  avaient 
forcé  de  partîiger  l'exil  des  Bourbons  de  la  branche  at- 
née  :  car  voilà,  oui  voilà,  il  faut  le  dire  enfin,  le  fonde- 
ment de  cette  ('*trange  politique  extérieure  (pii  ne  veut 
dater  que  de  Valniy.  parce  que  Marengo,  Wagram, 
Austerlitz,  Friedland,  la  Moskowa,  Dresde,  Leipsick, 
Montmirail,  Montereau,  Fleurus.  Waterloo,  sont  l'his- 
toire d'une  autre  dvnastie.  Mais  c'est  aussi  l'histoire  de 
notre  France,  de  cette  France  impatiente  de  redevenir 
la  grande  nation  ipiand  on  ose  lui  parler  des  volontés, 
des  consentements,  des  refus  des  quatre  grandes  puis* 
sances.  La  France  ne  veut  point  dater  de  Jemmapes  et 
de  Valmy,  parce  qu'elle  ne  faisait  que  préluder  alors  au 
rôle  qu'elle  a  joué  depuis  dans  le  monde  ;  parce  que 
son  importance  n'est  pas  celle  que  lui  ont  laissée  les 
petits  arrangements  de  1815  entre  rois,  tous  complices 
de  notre  abaissement.  Mais  son  importance  réelle,  la 
puissance  d'opinion  dont  elle  dispose  encore,  et  que  les 
journées  de  juillet  lui  avaient  un  moment  rendue  en- 
tière, se  cimipost?  de  l'impression,  du  retentissement  de 
génie,  de  force  et  d'audace  qu'ont  laissés  derrière  elles 
les  grandes  choses  ({u'elle  a  faites  sous  son  incomparable 
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premier  consul,  sous  ce  noble  empereur  qu'elle  oe 
reniera  jamais  comme  Thomme  de  sa  gloire,  si  elle  eut 
à  condamner  en  lui  Tennemi  de  sa  liberté. 

Qu'on  prenne  la  révolution  tout  entière,  ddpuis  Valmy 
jusqu'à  Austerlitz,  jusqu'à  Waterloo,  jusqu'à  un  com- 
bat devant  Alger,  sous  le  drapeau  blanc.  Cest  cette 
France-là.  cette  France  qui  n'a  point  émigré,  qui  n'a 
point  fui,  qui  a  porté  le  poids  des  bons  et  mauvais  jours, 
cette  France  qui  ne  s'est  jamais  manqué  à  elle-même, 
ni  sous  la  terreur,  ni  sous  Tempire,  ni  sous  la  restaura- 
tion; c'est  elle  qu'il  faut  représenter  en  face  de  l'Europe, 
dans  les  sentiments  de  la  solidarité  la  plus  complète,  si 
l'on  veut  être  à  la  tète  de  ses  idées,  de  ses  souvenirs, 
de  ses  forces.  La  France  de  1831  ne  renonce  à  rien  de 
ce  qu'elle  a  fait  depuis  quarante  ans;  elle  ne  répudie 
point  les  cent  jours;  les  vingt  mille  bravesi  qui  sont  morts 
à  Waterloo  étaient  ses  plus  glorieux  enfants,  elle  ne  per- 
mettra pas  que  ceux  qui  ont  passé  sur  leurs  cadavres 
pour  regagner  leui*s  palais  souscrivent  en  son  nom  aux 
traités  de  1815,  et  la  laissent  reléguer  parmi  les  puis- 
sances secondaires,  tandis  que  les  alliés  de  Waterloo 
s'intituleraient  encore  insolemment  les  quatre  grandes 
puissances,  et  lui  enjoindraient  de  respecter  les  forte- 
resses du  nouveau  royaume  anglo-belge  comme  leur 
propriété  commune,  car  ce  sont  là  les  expressions  dont 
on  s'est  servi  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  que 
les  journaux  de  ce  pays  ont  répétées  à  l'envi  l'un  de 
l'autre. 

Ce  n'est  pas  sans  une  sorte  de  joie  que  nous  avons  vu 
lord  Wellington  et  ses  amis,  qui  gouverneront  avant 
peu  l'Angleterre,  démasquer  l'implacable  haine  qu'ils 
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portent  à  la  France,  et  que  nous  leur  rendons  de  toute 
la  puissance  du  patriotique  sentiment  quf  nous  anime. 
Le  trop  heureux  général  de  Waterloo  n'a-t-il  pas  été 
jusqu'à  s  indigner  de  l'entrée  de  notre  escadre  dans  le 
Tage,  tandis  que  l'Angleterre  était  déshonorée  par  la 
présence  de  nos  vaisseaux  devant  Lisbonne?  Et  il  n'y  a 
pas  un  mois  que  TAngleterre  tirait  de  don  Miguel  une 
satisfaction  absolument  semblable.  Wellington  est  bon 
Anglais,  et,  comme  Pitt,  comme  Castlereagh,  ne  place 
l'honneur  de  son  pays  que  dans  le  déshonneur  de  la 
France.  C'est  le  sentiment ,  un  peu  moins  fortement 
exprimé,  des  collègues  de  lord  Grey  ;  car  lord  Althorp, 
interpellé  sur  le  sens  des  deux  passages  du  discours  de 
k  couronne  de  France  qui  concernent  la  Belgique  et  le 
Portugal,  s'est  empressé  de  répondre,  au  nom  du  mi- 
nistère, que  la  Belgique  ne  démolirait  que  les  forteresses 
dans  lesquelles  elle  ne  peut  mettre  garnison  et  qui  seraient 
trop  facilement  prises  par  h  France  en  cas  de  guerre. 
Ainsi,  ce  qui  nous  a  été  présenté  par  le  discours  de  la 
couronne  comme  un  résultat  avantageux,  ne  serait,  au 
contraire,  qu'une  mesure  prise  contre  nous;  notre  mi- 
nistère a  ramassé  les  mieltes  de  la  table  de  Léopold  et 
a  voulu  nous  en  faire  un  festin.  Lord  Althorp  a  ajouté 
que  le  pavillon  tricolore  ne  flottait  pas  sur  les  murs  de 
Lisbonne,  mais  sous  ou  devant,  c'est-à-dire  au  màt  de 
nos  vaisseaux,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Et  pour- 
quoi naurions-nous  pas  eu  le  droit  de  planter  à  Lisbonne 
le  drapeau  tricolore,  aussi  bien  que  Charles  X  l'a  eu  de 
planter  le  drapeau  blanc  sur  les  murs  d'Alger?  Le  dey 
d'Alger  nous  avait,  certes,  beaucoup  moins  gravement 
offensés  que  don  Miguel.  Nous  savons  bien  que  l'Angle- 
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terre  a  toujours  eu  la  prétention  de  se  déclarer  prolec- 
trice de  nos  ennemis,  quels  qu'ils  fussent  ;  mais  on  a  vu 
comme  elle  a  soutenu  cette  prétention  en  Afrique  Fan 
dernier,  et  en  Morée  il  y  a  trois  ans.  Probablement  que 
si  l'amiral  Roussin.  dans  l'entraînement  du  succès,  eût 
repoussé  les  concessions  de  don  Mijçuel  et  eût  voulu 
s'emparer  de  Lisbonne,  Wellington  en  serait  quitte  pour 
ses  frais  d'indignation.  Nous  ne  traiterions  pas  avec 
moins  de  mépris  ses  menaces  au  sujet  des  forteresses 
belges,  et  nous  ne  craignons  pas  d'avancer,  sans  savoir 
quel  ministère  sera  chargé  de  ri^gler  nos  relations  défi- 
nitives avec  la  colonie  anglaise  des  Pays-Bas,  que,  le 
jour  où  les  forteresses  disputées  cesseront  d'être  belges, 
ce  sera  pour  devenir  françaises,  et  non  pour  recevoir 
garnison  des  quatre  grandes  puissances. 

{National.) 


[Lo  gouvernement  voulait  consulter  la  chambre  des  pairs  sur 
la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie,  question  qui  était  pen- 
dante. On  prétend  ici  que  la  chambre  des  députés  est  seule 
juge  de  c^tte  question.] 

3i  juillet  1831. 

(^eux  qui  soutiennent  qu'il  appartient  à  la  seule  cham- 
bre des  députés  de  prononcer  dans  la  (luestion  de  Thé- 
nMité  de  la  pairie  ne  sont  pas,  comme  le  prétend  ce 
matin  un  journal,  réduits  à  ce  seul  ai*gument  :  a  Que 
»  la  paiçie  ne  peut  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
»  cause?.  »  Pour  les  hommes  droits  et  loyau.x,  pour  ceux 
qui  ont  la  moindre  notion  du  juste  et  de  Tinjuste.  cet 
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ai^ment  suffit  sans  doute  ;  mais,  pour  les  sophistes  qui 
déraisonnent  sciemment  et  avec  audace^  quand  ils  ont 
intérêt  à  nier  le  droit  où  il  est,  à  le  placer  où  il  n'est 
pas,  on  a  d'autres  raisons  encore,  et  celles-là,  il  ne  suffit 
point  des  dénéjçations  de  la  mauvaise  foi  pour  les  ré- 
futer. 

On  dit  que  ce  raisonnement  :  «  La  pairie  ne  peut  pas 
»  Mre  juge  et  partie  dans  sa  propre  cituse,  »  est  absurde  ; 
qu'il  est  pitoyable  :  qu'il  n'a  pu  être  mis  en  avant  que 
par  des  gens  qui  veulent  sortir  de  la  légalité,  pousser 
l'un  des  trois  pouvoirs  k  l'oppression  des  deux  autres. 
Or,  l'absurdité,  voici  comme  on  la  prouve  :  «  1^  cause 
»  de  la  pairie,  dit-on,  n'est  pas  sa  cause,  c'est  celle  des 
»  intéi'éts  généraux  ;  ce  n'est  pas  son  intérêt  qu'elle  dé- 
»  fend,  c'est  l'intérêt  public  attaché  k  sa  conservation.  » 
Mais  vous  supposez  précisément  ce  qui  est  en  question. 
ce  cpie  les  défenseurs  de  la  pairie  auront  à  démontrer 
dans  la  discussion.  Xous  vous  contestons  précisthnent 
que  la  cause  de  l'hérédité  soit  celle  des  intérêts  géné- 
raux; que  sa  conservation  importe  à  l'intérêt  public. 
Nous  attaquons,  nous,  la  pairie  héréditaire  comme  un 
privilège,  comme  l'attribut  conféré  au  petit  nombre, 
aux  dépens  du  grand  nombre.  Cette  contestation,  non- 
seulement  la  Charte  de  1830  nous  autorise,  mais  nous 
appelle  à  la  soutenir.  La  Charte  de  1830  a  formelle- 
ment déclaré  qu'il  serait  décidé,  dans  la  session  de  1 831 , 
si  l'hérédité  était  un  privilège  compatible  ou  incompa- 
tible avec  l'intérêt  public.  Jusque-là,  s'il  n'est  pas  léga- 
lement établi  que  l'intérêt  de  la  pairie  soit  opposé  k 
l'intérêt  public,  au  moins  il  est  mis  hautement  en  doute 
que  la  cause  de  l'héréditc»  soit  celle  des  intérêts  géné- 
lu  22 
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mux.  Et  vous  dites,  vous  :  «  I^  j)airie  ne  sera  pas  partie  f 
»  dans  le  procès,  puiscjuc  sa  conservation  importe  à  l'in-  \ 
»  térM  public,  et  que  c'est  rintéi-^t  public  qui  est  misen   | 
»  cause!  »  Encore  une  fois,  vous  supposez  ce  qui  est  en    = 
question  ;  c'est  vous  qui  êtes  de  [jitovîibles  logiciens.  Ce 
que  nous  avons  dit  reste  :  «  La  pairie  ou  le  privilège 
»  sera  partie,  puisque  c'est  le  privilège  qui  est  en  ques- 
»  tion  :  donc  la  pairie  ne  peut  être  juge.  »  Elle  ne  le 
pourrait  pits  dans  un  tribunal  où  il  faudrait  seulement 
la  majorité  des  voix.  11  est  doublement  faux,  absurde, 
immoral,  qu'elle  le  soit  quand  V unanimité  des  voix  est 
exigée  j)ar  la  constitution,  et  (juc,  de  sa  seule  voix,  elle 
suspendrait  indéfiniment  le  jugement  du  i)ays,  c'est-à- 
dire  se  perpétuerait. 

Mais  nous  pouvons  prendre  les  choses  de  plus  haut. 
Y  a-t-il  eu  oui  ou  non  inteiTègne  de  huit  jours  entre  la 
chute  de  la  royauté  de  droit  divin  et  la  proclamation  de 
la  royauté  consentie?  On  peut  nier  cela,  car  on  peut 
nier  la  lumière  du  soleil  en  plein  midi.  Si  vous  niez 
rinlerrègnc».  toute  discussion  cesse  naturellement  entre 
nous.  No  partant  pas  du  même  |)oint.  nous  ne  saurions 
nous  rencontrer  nulle  part.  Mais  si  vousaccordez  cefjue 
trente  millions  de  Français,  ce  (|ue  rEui"0|)e  tout  entière 
ont  vu.  et  vous  attesteront  pour  peu  que  vous  le  désiriez, 
par  (|uoi  a  été  renq)li  rinterrc^ie.  si  ce  n'est  parla  dic- 
tature [MipulaireîLîi  dictature  populaire  a  relevé  le  dra- 
])eau  tricolore,  a  mis  en  pièces  celui  des  lis,  a  piticlamé 
le  principe  de  la  souvemineté  nîitionale,  et  rempu  avec 
la  légitimité,  le  droit  public  du  (*ontinent.  La  dictature 
|)opulaire  s'est  année  de  la  chambre  qui  avait  été  con- 
vocpiée  pour  le  3  août  par  un  i)ouvoir  qui  n'existait  plus  ; 
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die  a  fait  de  cette  chambre  son  premier  instrument.  I^ 
chambre,  en  vertu  du  mandat  qu'elle  tenait  de  la  dicta- 
ture populaire,  a  fait  un  lieutenant  génital,  chassé  de 
la  chambre  des  pairs  soixante -quinze  membres,  et 
ajourné  le  privilège  aristocraticiue  de  l'héi^édité  jM)ur 
comparaître  dans  la  session  de  1831  et  y  être  jugé  dans 
une  situation  plus  calme  des  esprits.  Les  débris  de  l'an- 
cienne pairie  sont  demeurés,  comme  seconde  chambre 
provisoire,  en  possession  du  tiei's  de  puissance  législa- 
tive que  la  raison  publique  voulait  voir  exercée  dans  la 
nouvelle  constitution  monarchique  par  un  pouvoir  dont 
le  rôle  politique  ne  serait  pas  changé,  mais  dont  la  con- 
dition sociale  serait  ultérieurement  revisée.  Depuis  le 
7  août,  a-t-on  contesté  à  la  seconde  chambre  provisoire 
Texercic^  de  sa  tierce  part  de  puiss^ince  législative  ?  Non, 
parce  que  ce  n'est  pas  là  l'attribut  mis  en  question.  On 
veut  deux  chambres,  on  veut  trois  pouvoirs,  on  vinit 
Tunanimité  de  ces  pouvoirs  dans  la  confection  des  lois  : 
c'est  là  ce  qui  importe  à  l'intérêt  public. 

Mais  maintenant  arrive  ce  procès  commencé  pendant 
l'interrègne  des  huit  joui's.  Le  rôle  polili(|ue  de  la  se- 
conde chambre  étant  conservé,  sa  condition  sociale  s<.»ra- 
t-elle  maintenue?  Qui  sera  juge,  si  ce;  n'est  le  pouvoir 
unique  qui  fut  le  premier  sîiisi  de  la  cause,  cpji  le  pi*e- 
mier  reçut  mandat  de  la  dictiilure  populaire?  La  cham- 
bre des  députés,  qui  toute  seule  a  fait  un  roi,  toute 
seule  a  chassé  de  la  chambre  haute  75  membres,  toute 
swle  a  légalisé  le  passage  violent  du  droit  public  de 
TEurope  au  droit  national  de  1830.  Ce  que  cette chambie 
a  fait  toute  seule  aux  sept-huitièmes,  elle  ne  pourrait 
l'achever  sans  dire  aux  intéressés  :  «  Assevez-vous,  cl 
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»»  ililes^nous  ce  que  vous  pensez  du  privilège  qu'on  vous 
»  ilis[)ute:  ilélibérez,  votez  comme  nous;  il  faut  Tuna- 
»  lùuiite  des  voix  :  si  votre  avis  est  de  demeurer  pour- 
ri vus,  vous  resterez  pourvus,  et  nous  n'aurons  rien 
>»  il  iliiv!  K»  La  plaisanterie  serait  par  trop  mauvaise,  et 
il  ne  faut  pas  espérer  qu'elle  réussisse  en  France. 

\jà  ivvolution  de  1830  a  renouvelé  tous  les  pouvoirs. 
l^  chainbi'e  des  députés,  la  royauté,  tiennent  leur  man- 
ilat  ile  la  nation,  et  s'en  font  gloire.  La  seule  pairie 
hénnlitaire  vit,  au  milieu  de  notre  constitution,  en  vertu 
du  privilège  aristocratique  antérieur  à  la  Charte  de  1 814 
et  ù  la  révolution  de  1789.  Elle  seule  est  de  droit  divin 
entre  deux  pouvoirs  qui  sont  de  droit  populaire;  ce 
n'est  pas  à  elle  à  prononcer  si  elle  doit  continuer  à  vivre 
de  parle  droit  divin,  cela  appartient  à  l'aîné  des  trois 
pouvoirs  existants,  à  celui  qui  reçut  le  premier  mandat 
de  la  dictature  populaire,  et  qui  est  allé  de  nouveau  i-e- 
cueillir  dans  les  collèges  électoraux  la  pensée  intime  de 
laFmnce;  en  un  mot,  la  chambre  des  députés  est  le  seul 
juge.  Elle  n'a  pu  vouloir,  en  août  1830,  en  appeler  que 
d'elle  à  elle-même.  {National.) 


\Lii  nouvelle  chambre  était  rassemblée;  M.  Casimir  Périer 
l'avait  mise  en  demeure  (l*appuyer  son  ministère;  mais  elle 
avait  donné  une  minorité  si  forte  pour  la  pn'^idence  à  M.  La- 
fitte,  candidat  de  Topposition,  (|ue  le  ministère  voulait  quitter 
la  place.  Tout  à  coup  le  roi  de  Hollande  prend  les  armes, 
une  armée  hollandaise  envahit  la  Belgique;  le  roi  Léopold 
demande  secours  à  la  France.  Dans  cette  grave  conjoncture, 
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M.  Périer  rentre  aux  affaires;  une  armée  sous  le  comman- 
dement, du  maréchal  Gérard  est  envoyée  en  Belgique;  les 
Hollandais  sont  chassés;  et  le  mhiistère  de  H.  Périer  est 
définitivement  consolidé.] 

0  août  1831. 

Les  journaux  belges,  dont  nous  publions  les  extraits, 
parlent  tous  avec  plus  ou  moins  creffroi  de  Tinvasion 
hollandaise.  On  ne  peut  pas  douter,  au  langage  de  ces 
journaux,  que  le  roi  I^^opold  n'ait  très  sincèrement  im- 
ploré le  secours  de  la  France.  La  Belgiciue  n'a  point 
d'armée,  et  les  tristes  résultats  des  dernières  délibéra- 
lions  y  ont  tué  l'esprit  public.  I^  coui-age  n'est  [)lus 
dans  le  sentiment  populaire,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment nouveau  trouve  moyen  de  ressusciter  pour  sa  pro- 
pre défense  une  partie  de  cette  énergie  nationale  qui 
s'est  courbée  pour  lui  faire  place. 

L'espèce  de  panique  qui  a  régné  d'Anvei's  à  Gand,  et 
presque  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  au  moment  de 
la  brusque  entrée  des  Hollandais,  a  été  telle,  ([ue  notre 
gouvernement,  sous  peine  de  commettre  sa  respon- 
sabilité de  la  manière  la  plus  grave,  ne  pouvait  différer 
un  instant  de  donner  les  ordres  par  suite  desciuels  le 
maréchal  Gérard  et  cinquante  mille  Fiançais  entrent  en 
Belgique.  L'urgence  de  la  mesuic  est  incontestable. 
Mais  pourquoi  faut-il  ([ue  le  gouvernement,  enlacé  dans 
ses  éternels  protocoles,  vienne  donner  de  sa  conduite  un 
motif  ridicule,  nous  dire  qu'il  vole  au  secoui's  de  son 
allié  Léopold,  avec  l'assentiment  de  toute  l'Europe,  tan- 
dis qu'au  fond,  et  dans  l'incertitude  des  dispositions  des 
cabinets,  c'est  dans  l'inlérèl  de  notre  révolution,  c'est 
pour  préserver  notre  territoire  d'une  surprise  à  laquelle 
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.  il  Tel  trop  exposé  par  son  absurde  système  de  paix  à  tout 
prix,  qu'il  a  dû  se  jeter  en  force  ddns  la  Belgique,  sans 
savoir  bien  clairement  pour  qui  et  contre  qui  il  agirait? 

Va\  ministère  de  gauche  eût  envoyé  aussi  une  armée,   i 
à  la  première  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités;  mais  i 
c'eût  été  pour  défendre  une  révolution  soeur  de  la  > 
nôtre,  c'eût  été  pour  soutenir  le  principe  que  nous  | 
avons  proclamé  en  juillet,  et  non  pour  se  tenir  dans  te    î 
froide  et  stricte  exécution  des  protocoles  de  Londres, 
pour  secourir  un  allié,  M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg.  Si, 
au  fond,  la  conduite  est  la  même,  qu'importent,  dira- 
t-on,  les  motifs?  qu'importent  les  prétextes?  L'ui^nt, 
n*était-ce  pas  d'envoyer  une  armée  eu  Belgique  ?  Libre 
à  chacun  d'expliquer  après,  la  démarche  comme  bon 
lui  semblera. 

La  différence  n'est  pas  dans  les  mots,  elle  est  dans 
les  choses,  et  elle  est  fort  grave.  Si,  en  effet,  nous  agis- 
sons ici  comme  alliés  de  la  révolution  belge,  comme  in- 
téress^'s  à  ce  que  le  principe  de  cette  révolution,  qui  est 
le  nùtre,  ne  soit  point  attaqué ,  c'est  pour  nous  que  nous 
travaillons,  pour  la  gloire  du  dra])eau  tricolore,  pour  la 
France  de  juillet;  il  n'est  pas  besoin  de  protocoles  si- 
gnés, de  traités  écrits  entre  les  Belges  et  nous,  pour  que 
nous  volions  à  leur  secours.  Nous  ne  nous  informons 
pas  si  les  autres  gouvernements  approuveront  ou  n*ap- 
prouveront  pas  notre  démarche,  parce  que  ce  que  nous 
faisons,  nous  le  devons  à  notre  sécurité,  à  notre  bon* 
neur,  h  nos  principes  :  nous  en  serons  récompensés  par 
le  bien  ({ue  nous  nous  serons  fait  à  nous-mêmes. 

Mais,  je  vous  prie,  si  C4?  n'est  ici,  comme  le  veut  le 
ministère  du  13  mars,  ([u'uue  assistance  de  cabinet  à 
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cabinet,  un  prêt  d'hommes  et  d'argent  fait  au  mi  Léo- 
pold  par  le  roi  Louis-Philippe,  une  simple  expédition 
chevalei'esque,  tout  à  fait  désintéressée  de  notre  part, 
quel  rôle  nous  faitron  jouer?  Nous  avons  affaire  ou  à  un 
allié,  ou  à  un  prince  trop  faible  pour  mériter  de  nous  ce 
titre.  Si  le  roi  Léopold  n'est  pas  notre  allié,  si  c'est  pure 
générositi»  de  notre  part  que  de  le  secourir,  lui  comme 
faible,  nous  comme  forts,  le  ministère  est  bien  coupable 
d'avoir  laissé  s'établir  en  Belgique,  pays  qui  s'offrait  à 
nous,  un  gouvernement  incapable  de  faire  respecter  par 
lui-même  son  territoire.  Si  le  prince  Léopold  est  un  allié, 
s'il  a  droit  d'attendre  de  nous  des  secours,  comme  ami, 
où  sont  les  traités  entre  lui  et  nous?  Quand  deux  pays 
font  alliance  offensive  et  défensive,  cela  veut  dire  qu'ils 
se  soutiennent  l'un  et  l'autre  envers  et  contre  tous.  Eh 
bien  !  le  traiU'^  entre  Louis-Philippe  et  Li^opold  est-il  tel 
que  la  France  doive  compter  sur  un  contingent  belge,  si 
elle  était  attaqu(»e  sur  la  frontière  des  Alpes,  de  Suisse, 
ou  d'Rspagne?  A  moins  de  cela,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  pût  innocenmient  mettre  notre  sang  et  nos  trésors 
à  la  disposition  du  roi  Léopold,  ([uand  ce  roi  est  encore 
détenteur  de  Mariembourg  et  de  Philippeville,  qui  nous 
furent  enlevés  par  la  Sainte-Alliance,  et  donnés  au  roi 
des  Pays-Bas.  Il  n'est  pas  besoin  de  traités,  si  c'est  une 
affaire  de  peuj)le  à  peuple,  de  révolution  à  révolution, 
parce  (pie  Talliance  est  toute  naturelle  quand  il  y  a 
communauté  de  principes  et  de  dangers  ;  mais,  si  c'est 
une  affaire  de  cabinet  à  cabinet,  la  chambre  exigem 
qu'on  mette  sous  ses  yeux  les  tmités  qui  engagent  la 
France  à  soutenir  la  Belgique,  et,  sans  doute  récipro- 
quement, laBelgiciue  à  soutenir  la  France. 
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Que  le  cabinet  du  Palais-Royal  essaie  donc  d'entrer 
dans  le  vi-ai  ;  qu'il  ne  soutienne  pas  absurdementque  c'est 
en  conformité  parfaite  avec  les  dispositions  des  traités 
de  1815,  avec  l'assentiment  de  la  Sainte-Alliance,  qu'il 
entiime  comme  auxiliaire  de  la  Belgique  une  guerre 
où  la  Belgique  ne  peut  figurer  que  par  suite  de  la  des- 
truction des  traités  de  1815  en  ce  qui  la  concernait. 
Que  le  cabinet  du  Palais-Royal  se  souvienne  qu'il  a 
prêté  serment  à  la  révolution,  et  qu'il  ne  rougisse  \vs& 
d'avancer  que  c'est  dans  l'intérêt  de  cette  révolution,  et 
pour  la  préserver  de  toute  surprise,  qu'il  se  jette  dans 
la  querelle  ;  qu'il  coure  au-devant  de  la  Hollande,  non 
parce  que  c'est  la  Hollande,  qui  ne  saurait  nous  effrayer 
sérieusement,  mais  parce  que  c'est  peut-être  l'avant- 
garde  d'une  nouvelle  coalition  ;  qu'il  cesse  de  demander 
aux  protocoles  de  Londres  l'approbation  d'une  conduite 
qui  n'a  de  juge  suprême  que  la  France,  et  alors  il  aura 
droit  d'appeler  à  lui  toutes  les  opinions;  mais,  jusque- 
là  ,  cette  opposition ,  qu'on  aime  mieux  calomnier 
qu'écouter,  restera  au  pied  du  drapeau  tricolore,  et  ne 
se  ralliera  qu'à  lui.  (  National.  ) 


[Défense  de  ropposition  accusée  d'une  façon  railleuse,  si  elle 
proteste  de  son  attachement  à  Tordre  de  choses,  de  s*aban- 
donner  elle-même;  accusée  hypocritement,  si  elle  attaque 
le  système  suivi,  de  favoriser  l'anarchie.  Et  comme,  à  ce 
moment ,  le  principal  thème  de  l'opposition  était  sur  les 
affaires  extérieures,  on  revient  sur  ce  qu'il  aurait  fallu  faire 
en  faveur  de  la  Pologne,  au  Heu  de  se  borner  à  de  vaines 
assurances.] 
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Qu'avait  à  faire  le  parti  des  intrigants  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse,  si  ce  n'est  d'attirer  et  de  retenir  le 
plus  longtemps  possible  Topposition  sur  le  terrain  des 
généralités,  de  l'obligera  se  prononcer  pour  le  désordre 
contre  l'ordre,  pour  la  république  contre  la  monarchie, 
pour  la  guerre  de  conipiétes  et  de  propagande  contre 
la  guerre  jusle,  ou  la  paix  et  ses  avantages?  Il  y  a  toutes 
sortes  de  petits  faux-fuyants  d'orateur,  au  moyen  des- 
quels les  gens  sans  conscience  et  sans  cœur,  tout  en  ju- 
rant qu'ils  ne  s'adressent  à  personne  dans  la  chambre, 
savent  pourtant  mettre  quelqu'un  dans  la  nécessité  de 
leur  répondre.  «  Moi,  Messieure,  dit-on,  je  crois  k  l'hon- 
»  neur  de  tous  les  membres  de  cette?  chambre  ;  je  crois 
»  qu'il  n'y  en  a  pas  un  (jui  n'aime  le  roi  de  tout  ?iOn 
»  coîur,  qui  n'ait  la  plus  gmnde  horreur  des  anarchistes, 
n  des  propagandistes,  des  bonapartistes,  des  carlistes, 
»  (jui  ne  veuille  la  royauté  de  juillet,  l'ordre  et  la  paix; 
»  mais  le  ministère  est  le  plus  ferme  appui  de  l'ordre; 
»  il  a  la  confiance  du  roi.  la  haine  des  anarchistes  ;  il  ne 
»  veut  pas  laisser  retomber  la  France  sous  le  pouvoir 
»  du  sabre.  Je  n'accuse  personne,  mais  je  crois  que 
»  l'administration  a  pour  adversaires  tous  les  hommes 
»  cpii  ont  plus  de  haine  pour  le  ministère  actuel  que 
»  pour  la  it»publique,  pour  les  anarchistes,  pour  les 
»  émeutes,  pour  la  guerre,  la  banqueroute,  les  réquisi- 
»  tionset  le  despotisme  d'un  seul,  fin  de  toute  guerre.» 

Vous  jugez  bien  qu'un  membre  de  l'opposition  ne 
peut  rester  calme  à  un  tel  discours.  On  a  beau  lui 
jurer  hypocritement  qu'on  ne  parle  que  de  l'opposition 
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extra-parlementaire,  de  ceux  qui  ne  sont  pas  là  pour 
relever  les  grossières  injures,  les  calomnies,  les  imper- 
tinences, et  en  faire  justice.  Il  faut  bien  qu'il  se  place 
quelque  part,  qu'en  se  portant  adversaire  du  ministère, 
il  soutienne  qu'on  peut  être  de  l'opposition  et  ne  pis 
vouloir  l'anarchie,  la  république,  la  guerre  sans  raison 
ni  terme.  Ici,  on  1  interrompra;  les  bancs  ministériels 
s'exclameront,  crieront  que  le  ministère  n'en  veut  qu'aux 
fauteurs  de  désordres,  que  les  fauteuil  de  désordres 
l'empêchent  seuls  de  gouverner.  Et  voilà  carrière  toute 
nouvelle  pour  le  député  de  l'opposition.  Il  faudra  que, 
malgré  lui,  sa  conscience  révoltée  s  écrie  :  «  Mais,  les 
»  désordres  dont  vous  nous  fatiguez,  sur  lesquels  vous 
»  rejetez  tout  le  mal  qui  vient  de  vous,  vous  nous  eu 
»  faites  un  monstre  à  plaisir,  vous  exagérez  le  danger 
»  pour  qu'on  ne  voie  pas  votre  impuissance  ;  vous  ima- 
»  ginez  d'atroces  projets  pour  détourner  l'attention  de 
»  ceux  que  vous  caches.  »  Et  voilà  comme  un  député  de 
l'opposition  se  trouve,  malgré  lui,  constitué,  devant  ses 
collègues  nouveaux,  palliateur  et  presque  solidaire  des 
pensées  de  désordre  ou  des  opinions  anti-monarchiques, 
qu'il  aurait  à  combattre  demain,  contre  lesquelles  il 
jouerait  loyalement  sa  popularité  s  il  était  au  pouvoir. 

Ces  discussions  sont  scabreuses  [K)ur  Topposition  ;  elle 
le  sent  foil  bien,  tout  aussi  bien  que  ses  adversaires* 
lorscprils  manœuvrent  |)Our  raeeuler  dans  la  défense 
indirecte,  mais  obligée,  de  ce  qu'on  appelle  l'opposi- 
tion extra-parlementaire,  c'est-à-dire  étrangère  à  la 
chambre.  I>3s  nouveaux  députés,  à  force  de  voir  le 
ministère  toujoui's  insistant  sur  les  dangers  dont  la  mo- 
narchie e^t  menacée  pr  l'esprit  de  désordre,  Topposi 
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don  toujours  soutenant  qu'on  exagère  les  désQq^U*es  pour 
s'eo  faire  uue  défense,  un  moyen  de  gouvernement,  les 
nouveaux  députés,  disons-nous,  pourraient,  petit  à  petit, 
s'habituer  à  considérer  le  ministère  comme  plus  ami  de 
Tordre  et  de  la  monarchie,  Topposition  conmie  moins 
ennemie  de  la  république  et  du  désordre.  Voilà  Tim- 
pression  qu'a  cherché  à  faire  naître,  et  que  cultive  soi- 
gneusement dans  la  nouvelle  chambre^  par  un  enchai- 
oement  de  discoui's  et  d'interruptions  calculées,  le  parti 
des  inti'igants.  Peut-être  cette  tactique  leur  avait-elle 
assez  bien  réussi  hier,  jusipf  au  moment  où  M.  Odilon- 
Barrot  a  pris  la  parole.  Les  intrigants  ont  été  confondus 
de  la  franchise  avec  lacpielle  il  s'est  exprimé,  au  nom  de 
ses  amis,  sur  tous  les  points  où  lui  et  eux  étaiento  dieu- 
sement  calomniés.  Il  restait  aux  intrigants  un  espoir,  et 
îb  le  confessaient  hier  au  sortir  de  la  chambre  :  c'était 
que  l'opposition  extra-parlementaire  se  déchaînerait  ce 
matin  dans  les  journaux  contre  ce  qu'il  leur  a  plu  d'ap- 
peler les  concessions  de  M.  Odilon  Itarrot. 

Poui-quoi  donc  le  Journal  des  Débats^  qui  tire  gloire 
ce  matin  des  interrogations  vives  et  lestes  qui  ont  été 
adressées,  dit-il,  à  l'opposition  par  deux  députi's,  fi*a!che 
et  importante  conquête  de  son  parti,  MM.  Thiei's  et  Ré- 
musat,  semble-t-il  ignorer  avec  quelle. netteté  et  quelle 
complaisance  de  détails  M.  Odilon-Barrotaivponduhier 
aux  apostrophes  de  toute  nature  qui  ont  été  adressées 
à  l'opposition  ?  Malheureusement  on  ne  fera  pas  que 
la  chambre  n'ait  point  entendu  ce  discours  qu'elle  a 
applaudi,  qui  a  satisfait,  sans  nul  doute,  sa  majorité,  et 
qui,  au  dehors  de  la  chambre,  a  été  admiré,  ainsi  qu'il 
devait  l'être,  comme  échappant  pak^isément  à  ces  in- 
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coiivéïiieiits  de  [)Osition  que  tout  à  l'heure  nous  signa- 
lions. M.  Oiiilon-Barrot  a  su,  en  effet,  consener  le  droit 
de  i*éduia'  à  leur  juste  valeur  toutes  les  déclamations 
du  [mrti  des  intrig^ints  sur  Tanarchie  et  la  république, 
et  iMer  le  dn>it  à  ses  adversaires  de  lui  imputer  la  moin- 
dn^  sympathie  jH)ur  Tesprit  de  désordre,  de  lui  supposer 
il  rt'^nl  de  la  royauté  de  juillet  ou  An  gouvememenl  de 
juillet,  comme  disent  ces  messieurs,  aucune  arrière- 
|HMis('v  dont  on  veut  foire  le  partage  de  l'opposition.  La 
complète  sinivrité  de  M.  Barrot,  pour  venger  ses  amis,  a 
mieux  tnmvé  le  chemin  diis  iwurs  que  le  fiel  doctrinaire 
qui  venait  d>tre  distillé  de  la  tribune  pendant  deux 
heuivs. 

Le  parti  des  intrigants  avait  fait,  il  est  vrai,  beauo.mp 
de  questions  ;  il  en  avait  fait,  non-seulement  de  fort 
lestes,  mais  de  fort  ridicules  :  il  demandait,  par  cm» 
pie,  si  les  hommes  qui  s'indignent  des  traités  de  1815, 
viHilaient  porter  la  guerre  de  propagande,  de  Prusse  en 
Russie,  de  Russie  en  Tartarie,  de  Tartarie  en  Chine,  et 
de  là  revenir  par  le  continent  américain  en  faisant  le 
ti>ur  du  monde  ?  Ihi  a  répondu  aux  hyperboliques  inter- 
rogateurs que  ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  chose  que 
le  gt'ure  humain  tout  entier  put  jouir  des  bieufiiits  de 
la  civilisation  politii[ue,  mais  qu  il  5illait  pnxvder  par 
onlrh'  ;  qu'il  n'était  pas  besoin  de  déchirer,  les  yeux 
Fermés.  U>ut  l'ensemble  des  traités  de  1815:  qu'il  sulfi- 
sait  tlempécher  qu'ils  se  reforujuissent  là  où  le  ctxitre- 
coup  (le  notre  révi.>lutiou  avait  luit  brèche,  et  où  la  clef 
de  IVdiKce  était  tombée  :  que  la  Pï>losme.  la  Belgique, 
ritalic  avaient  tait  leurs  preuves:  qu'on  demandait dn>it 
d'existence  de  peuple  pour  chacuue  d'elles*  quoi  qu'en 
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pensât,  quoi  qu'en  pût  dire  la  Sainte-Âiliance.  Ainsi,  il 
fl'est  pas  question  de  Vienne,  de  lîerlin,  de  Moscou,  de 
Turin  même,  mais  de  Bruxelles,  de  Luxembourg,  de 
Bologne,  de  Modène,  de  Varsovie,  qui  veulent  être  libres, 
qui  se  sont  montrées  dignes  de  l'être,  et  qui  le  seraient 
sans  rintervention  étrangère. 

Le  parti  des  intrigants  a  demandé  qu'on  voulût  bien 
lui  indiquer  le  moyen  d'envoyer  k  vol  d'oiseau  une 
armée  de  quatre  cent  mille  hommes  sur  la  Vistule.  On 
a  répondu  aux  intrigants  que  la  Pologne  n'en  avait  ja- 
mais tant  désiré,  qu'elle  était  trop  raisonnable  pour  exi- 
ger l'impossible,  trop  brave  pour  avoir  besoin  qu'on  lui 
envoyât  des  armées  au  travere  des  airs;  que,  jugeant 
mieux  que  personne  sa  position  et  ce  qui  pouvait 
la  secourir  ,  elle  avait  implon*  une  simple  recon- 
naissance; que  l'effet  de  cette  recoiuiaissance,  c'était 
naturellement  le  renvoi  de  l'ambassadeur  de  Russie, 
l'espoir  rendu  aux  populations  du  duché  de  Posen, 
de  la  Wolhynie ,  de  la  Lithuauie ,  de  la  Podolie , 
peut-être  quelques  bons  conseils  à  la  Porte,  et,  suivant 
les  progrès  des  événements,  peut-être  une  expédition  sur 
la  côte  du  duché  de  Posen  ou  dans  la  mer  Noire.  Que 
cela  ressemble  furieusement  à  la  guerre  générale,  c'est 
possible  :  l'opposition  ne  Ta  pas  nié;  mais  elle^  moiiue 
de  la  guerre  générale  en  1831,  qui  n'est  plus  1793  ni 
1815  ;  elle  sait  aussi  bien  l'histoire  de  la  révolution  que 
ceux  qui  l'ont  écrite  et  qui  s'en  repentent.  On  n'est  pas 
plus  catégorique  que  l'opposition. 

Le  parti  des  inti'iganLs  a  demandé  encore  si  l'opposi- 
tion parlementaire  (car  il  faut  accepter  la  distinction  de 
M.  Guizot,  et  en  reconnaître  deux,  l'une  à  la  chambre, 


. 
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l'autre  au  dehors)  voulait  la  royauté  de  juillet.  L'oppo- 
sition a  pu  répondre  qu'elle  avait  fait  serment  à  Louis- 
Philippe,  qu'elle  n'avait  point  prêté  ce  serment  sans  le 
peser,  sans  envisager  les  obligations  qu'il  lui  imposait; 
que  ce  serment,  venant  d'elle,  avait  d'autant  plus  de 
valeur  ;  qu'elle  avait  peut-être  fait,  en  le  prêtant,  un  sabri- 
flce  au  sentiment  de  l'immense  majorité  des  Français , 
et  que  c'était  le  premier  qu'elle  eût  prêté.  L'opposition 
extra-parlementaire,  en  la  supposant,  elle,  ouvertement 
républicaine,  est  désormais  prévenue  qu'elle  n'a  point 
d'alliés  dans  la  chambre,  point  d'organes  qui  la  veuillent 
servir  contre  l'ordre  de  choses  établi.  Que  peut-on  de- 
mander de  plus  à  l'opposition  î 

Le  parti  des  intrigants  a  sommé  l'opposition  de  décla- 
rer si  elle  voulait  la  banqueroute,  et  l'opposition  a  pu 
répondre  que  c'était  parce  qu'elle  ne  voulait  plus  ni  de 
la  banqueroute,  ni  du  ruineux  expédient  du  papier- 
monnaie  ,  qu'elle  protestait  contre  un  budget  de  paix 
de  1500  millions,  contre  une  liste  civile  de  18  millions, 
contre  la  ridicule  importance  des  inutilités  payées  15  ou 
20  mille  francs  par  an  pour  porter  un  habit  bleu  de  roi 
à  fleurs  de  soie  bleu  de  ciel ,  et  s'ap|)eler  conseiller 
d'État,  contre  les  pensions  qu'il  fallait  faire  à  la  chambre 
haute  poUr  avoir  une  manière  d'aristocratie  qui  ne  fût 
pas  réduite  à  voyager  en  omnibus.  Le  parti  des  intri- 
gants ,  qui  sait  bien  que  la  Imnqueroute  est  venue  une 
fois  du  livre  rouge  des  abus  de  Tancien  régime,  et  non 
des  eflbils  imposés  à  la  révolution  de  89,  a  bien  dû  voir 
par  toutes  ces  explications  que  le  côté  gauche  de  la 
chambre  ne  veut  pas  la  banqueroute. 

En  revanche,  lorsque  l'opposition  a  demandé  au  parti 
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des  intrigants  :  Êtes-vous  pour  ou  contre  Thért^ditt^  île 
la  pairie?  il  a  dit  :  «  Qu'est-œ?  »  —  Qu'avez-vous  fait 
de  votre  principe  de  non-inten^ention  ?  Il  a  dit  :  «  C'est 
bien  absolu  ;  cela  peut  conduire  à  la  guerre.  » — Voulez- 
vous  entrer  dans  le  svslènie  des  économies?  Il  a  dit  : 
«Donnez-nous  trois  douzif^nies  provisoires,  car  nos 
pensions,  nos  subventions  traînent.  » — Voulez- vous  que 
les  vingt  mille  Autrichiens  qui  sont  à  Ferrare  y  demeu- 
rent éternellement  ?  Il  a  dit  :  «  Nous  verrons.  »  Ktes- 
vous  décidé  à  reconnaître  que  le  mot  nationalitt^  doit 
signifier  pour  la  Pologne  la  même  chose  que  pour  la 
Belgique?  Il  a  poussé  un  soupir,  et  dit  :  «Ah  !  M.  Bignon 
nous  joue  là  un  vilain  tour!  »  Enfin,  voulez-vous  com- 
muniquer les  pièces  relatives  à  vos  prétendues  négocia- 
tions et  à  vos  médiations?  et  leur  dernier  mot  a  étt» 
«Non.»  Voilà  la  sincériUWlu  part  ides  intrigants.  La 
discussion  des  articles  du  projet  d'adresse  achèvera  de 
le  faire  connaître.  {National.) 


Lettre  d'un  député  au  rédacteur  du  National. 

[Cette  prétendue  lettre  est  destinée  à  représenter  les  impres- 
sions qu'avait  reçues  la  chambre  de  la  discussion  de  l'adresse.  ] 

20  août  4831. 

Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  nier  cjuc  la  majorité 
de  la  chambre  soit  ac^juise  au  ministère.  Elle  n'est  à 
personne  quanta  présent  ;  pointa  Tancienne  opposition, 
point  au  ministère  :  elle  s'ap|)artient  encore,  ou  plutôt 
elle  est  àla  Francequi  Ta  nommée.  Elle  n'est  pas  venue 
avec  un  parti  pris  à  Tégard  du  ministère  du  13  mars; 
elle  n'a  point  voulu  le  renverser  sans  Tentendre,  et  je 


S52  20  AOÛT  1831. 

m»  i*n)is  pas  qu'après  l'avoir  entendu,  elle  tienne  Imhid- 
mup  à  le  conser^•er. 

r.tri  n^ssenihleà  de  Tirrésolution ,  et  ce  n'en  est  pas. 
Ia's  lutMiaj^enients  qu'a  rencontrés  dans  les  chambres  If 
nùnislèiv  du  loniars  étaient  commandés  (lar  la  situation 
même  à  lai|uelle  il  a  conduit  les  affaires.  II  eût  été  à 
rmiiuli-e  ([u'en  le  forçant  brusquement  à  se  retirer,  nous 
n'eussions  ipielque  peine  à  tmnsporter  à  d'autres  les 
cons«Hiuenc(*s  et  la  responsabilité  des  actes  cjui  lui  ap- 
|MU'tiennent.  N'îiUez  pas.  Monsieur,  méprendre,  à  ce 
lan^jij(e,  pour  un  de  ces  jeunes  députés  dont  la  ridicule 
|H»tile  prudence  aime  mieux  nier  la  révolution  que  de 
s'avouer  les  périls  et  la  grandeur  de  la  tache  qu'elle 
leur  a  léguée.  Député  de  1831.  je  ne  suis  ni  de  ceux  qui 
tlisent  que  nos  grandes  journées  ont  eu  \your  unique 
objet  de  convertir  la  royauté  aux  institutions,  ni  de  ces 
redresseui's  tie  torts  qui  prétendent  soutenir  le  mini.s- 
tèi-e  du  13  mars,  pcirce  que.  disent-ils*,  ils  sont  tou- 
joui's  du  jmrli  du  fiiible  contre  le  fort;  ce  n'est  pas  moi 
non  plusqui  ai  prétendu  que  lan»volution  de  juillet  était 
toute  politique,  et  nullement  sociale;  j'ai  laissé  à  d'au- 
tres le  soin  de  démontrer  qu'un  gouveniement  doit 
jM'i'si'ruter  de  préférence  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'élever,  et  j'ai  haussa'*  les  é[)aules  de  pitié  quand  j'ai 
entendu  dire  (ju'on  ne  pouvait  rien  en  faveur  de  la 
Pologne,  à  moins  de  lui  envoyer  ftOO  mille  hoDimes  à 
travers  rAllemagne.  J'ai  donc  quelque  droit  de  me 
cwire  dans  mon  bon  sens,  de  me  ranger  parmi  les  meil- 
leurs amis  de  la  n^volution  de  juillet ,  et  pourtant  je 
suis  dans  le  sentiment  de  la  grande  majorité,  qui  n'a 
prétendu,  en  votant  l'adi^esse  «  ni  obliger  le  ministère 
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da  13  mars  à  se  retirer,  ni  lui  adresser  requête  pour 
qu'il  continuât  à  sauver  la  France. 

Au  fond  de  nos  départements ,  nous  ne  comprenions 
pas  le  ministère  du  13  mars  ainsi  qu'il  s'est  montré 
dans  le  discours  de  la  couronne  et  dans  la  discussion  de 
l'adresse.  Nous  pensions  que  le  ministère ,  exécuteur 
testamentaire  de  la  dernière  chambre ,  nous  entretien- 
drait, à  notre  arrivée ,  de  la  nécessité  de  maintenir  au 
dedans  le  privil^e  aristocratique,  pour  comprimer 
Tentrainement  révolutionnaire  ;  au  dehors,  les  traités 
de  1815  et  l'ascendant  de  la  sainte-alliance,  pour  éviter 
la  guerre.  Si  le  ministère  nous  eût  recommandé  le  pri-^ 
vilége  aristocratique  dans  le  discours  de  la  couronne  ; 
s'il  nous  eût  dit  qu'il  fallait  abandonner  la  Pologne  et  la 
Belgique  comme  l'Italie  ;  s'il  eût  répété  que  nous  devions 
nous  réserver  pour  la  guerre  défensive,  attendre  que  la 
Lorraine  et  la  Champagne  fussent  envahies  pour  résister  ; 
si,  en  un  mot ,  il  eût  essayé  auprès  de  nous  de  ce  lan- 
gage, de  ces  professions  de  foi  qui  lui  réussissaient  si 
bien  auprès  de  la  dernière  chambre,  nul  doute  qu'il 
n'eût  pas  vécu  deux  jours  en  notre  présence. 

Mais  il  faut  convenir,  monsieur ,  que  le  ministère  a 
fait  bien  des  pas  au-devant  de  la  nouvelle  majorité  ;  qu'il 
s'est  presque  métamorphosé  pour  lui  complaire.  Avons- 
nous  pu  Taccuser  vraiment  de  vouloir  le  privilège  aris- 
tocratique, de  n'exister  que  pour  le  salut  de  cet  oripeau 
d'ancien  régime ,  quand  il  abandonnait  de  si  bonne 
grâce  au  verdict  national  la  postérité  législative  de  ses 
nobles  amis  de  la  chambre  haute  ?  Devions-nous  ne  voir, 
dans  M.  Périer,  que  la  personnification  du  système  de 
la  paix  à  tout  prix ,  au  moment  môme  oii  il  envoyait 
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une  arriK^e  de  cinquante  mille  hommes  et  deux  princo 
IVanvais  au  secours  de  la  Belgique?  Je  sais  ce  que  je  doà 
penser  de  cette  expédition  ;  mais ,  pendant  plusieurs 
jours,  on  a  douté  du  consentement  des  puissances,  oif  i 
fiUS  forcé  de  convenir  que  mille  circonstances  imprétoei 
ponvaient  faire  d'une  guerre  de  protocoles  le  commen- 
cement de  la  guerre  générale  ;  que  Tordre  de  dépèlt 
des  cinquante  mille  hommes ,  consenti  ou  non  par  la 
petite  sainte-alliance  de  Londres,  airait  un  air  de  son^ 
tfaineté,  de  spontanéité,  (jui  pouvait  passer  pour  de  là 
décision.  En  un  mot,  l'impression  produite  par  rentrée 
d'une  armée  en  Belgique,  venant  si  ii  propos  soutenir 
te  ministère  au  moment  où  il  défaillait ,  a  plané  sur 
toute  la  discussion  de  l'adresse  ;  elle  n'a  plus  permis  à 
^opposition  d'attribuer  au  ministère  le  système  absolu 
de  la  paix  à  tout  prix  ;  elle  a  semblé  disculper  par  ana- 
logie le  ministère  quand  on  lui  reprochait  sa  conduite 
à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  Tltalie.  La  réponse  dn 
roi  à  radresse  de  la  chambre  vient  de  nous  apprendre 
que  notre  armée  rentrait,  et  que  Tenjpire  des  proto- 
coles était  rétabli  ;  mais,  pendant  toute  la  discussion  de 
t'adresse,  on  nous  avait  prudemment  laissé  croire  qu'il 
s'agissait  peu  ,  dans  cette  affaire ,  des  déclarations  de  la 
conférence ,  et  l)eaucoup  du  respect  dû  au  principe  de 
notre  révolution. 

Vous  remarquerez  encore ,  monsieur,  que  le  minis- 
tère, non  content  de  ne  pas  publier  son  sentiment  sur 
le  privik^ge  législatif,  et  de  montrer,  par  Tenvoi  d'une 
armée  en  Belgique,  qu'il  ne  veut  plus,  comme  dans  la 
dernière  session,  attendre  l'ennemi  sur  notre  territoire, 
a  abandonné  tout  à  fait  le  langage  qu'il  parlait  il  y  a  six 
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;;  il  n*a  plus  dit  que  son  patriotisme  (Hait  égoïste,  que 
If  SÊOff  de  la  France  ne  devait  pas  être  vei^^  pour  les 
^^fourderies  des  libéraux  d'Europe.  Ha  déploit^,  au  con- 
tmire,  qu'il  y  eût  quatre  cents  lieues  entre  la  Pologne 
et  nous,  et  que  l'impo^ibilitô  physique  rie  lui  porter  se- 
eoofs  le  condamnât  à  ne  point  proclamer  une  reconnais- 
swce  inefficace.  Il  n'a  plus  dit  cpie  les  Italiens  se  tiras- 
sent d^affiure  comme  ils  poun'iiient  ;  au  contraire,  il 
s*est  étendu  sur  tout  ce  qu'il  a  fait  pojr  leur  obtenir, 
sinon  la  liberté  dont  nous  jouissons,  au  moins  une  somme 
de  garanties  politiques  suffisante  ;  il  a  dit  que.  si  le  Pié*- 
mont  n'était  pas  entre  notre  fronlièie  et  le  royaume 
loDibardo-vénîtîen .  il  eût  secouru  la  Pologne  et  Modf'ue. 
Enfin,  il  est  presque  entré  dans  le  siMitimeiit  de  l'oppo- 
sition ,  à  regard  du  système  exti^rieur  i\\n  a  é\é  suivi 
depuis  un  an,  en  disant  ((u'il  avait  tmuvr  ce  système 
établi  et  n'avait  fait  que  le  continuer:  ({u'ii  y  avait  eu 
des  protocoles  avant  le  13  mai*s:  qu'avant  le  13  mars 
on  n'avait  |)as  plus  fait  que  lui  ]H»ur  la  Pol()^j:ne  et  Tltalie; 
qae  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  refi;s«''  la  r  juronnc  oiferte 
a  M.  le  duc  de  Nemours,  (/était  visii>\ement  rejeter  le 
mal  sur  cette  camarilla  diplomati([ue  du  l^lais-Royal 
dont  on  a  tant  jwirlé;  mais  c'était  riiettre  la  chambi'e,  et 
les  nouveaux  députées  surtout,  dans  un  assez  grand  em- 
barras. 

En  effet,  monsieur,  que  voulez-vous  que  nous  fas^ 
siens  maintenant  pour  la  nioyeime  Italie,  rentrée  sous 
l'autorité  du  saint-siége;  pour  la  Pologne,  (pii  s*esl 
habituée  à  ne  plus  compter  que  sur  elle,  et  dont  nous 
nous  attendons  à  chaque  instant  à  apprendre  les  der- 
niers malheurs?  Quelle  faveur  pourrait  trouver  auprès 


354  2^  ,  IS31. 

une  année  flo  ri iw  ,<i  propagande,  aujourd'hui 

fiunc-ais  au  simou  •  ^aoui  déses}KTée.  ressaisie  par 

penser  de  celi»  ^  vuiikMilliance,  ne  se  prête  plus 

jours,  on  a  di-  .^,|,^i  ivvolution  ?  I^  Saxe,  la  Ba- 

étii  forci'  ilf  ^.„jj^  i,„  moment  énuis,  pris  de  syni- 

ponviunr  '         ^  los'inlormentplusseulenient  si  nous 
cenHîïi'  ^^^.^»  IJsbonne  a  vu  du  plus  grand  sang- 

<l<'^  '  .  uiN  iju'à  Ntmes,  à  Tarascon.  nos  carlistes 

r     '  \  il  deux  mois,  sous  la  protection  des  auto- 

vi^ milieu.  L'Espagne  sîiit  que  nous  arrêtons 
.V  inions  ses  ivfugi('»s,  et  s'acconnnode  de  Fer- 
,  \ll  jusqu'à  nouvel  ordi-e.  On  nous  a  fait  au 
,  xanc  réputation  de  déclamateui's,d'incon»î(iuents, 
.^\iivu\,  de  vantanis,  qui  a  cruellement  fait  pâlir 
V  at*  i  nnlit  ivvolutionnaire.  Une  tout  autre  maixhe  que 
ijo  qui  était  dans  Tesprit  de  nos  belles  journées  de 
lidiel  a  été  suivie,  et  il  nous  faut  attendre  quelque  fail 
tiouveau  sur  le([uel  nous  la  puissions  arrêter  court,  car 
jUMiu'ici  nous  jugeons  des  faits  acccomplis.  des  résul- 
tais iju'il  ne  nous  est  pas  donné  de  changer.  Ces  faits 
ap|iiirtiennent-ils  tous  au  ministère  du  VA  mars,  ou  bien 
h  ceux  qui  l'ont  précédé,  ou  bien  encore  à  la  camarilla 
diplomatique  du  Palais-Hoyal ?  Peu  nous  imiH»rte.  Nous 
sonmuvs  en  face  d'un  ministère  (|ui  désavoue  et  ses  actes 
et  si»s  opinions .  i[ui  st»  fait  à  la  muivelle  njajorité.  et 
pivtend  que  celle  majoritc  vient  à  lui.  Nous  siimmes 
forces  d'attendre  que  le  naturel  n*j>araisse.  et  le  minis- 
tère alors  nous  connaitni. 

Pensi^z-vous.  en  elVet.  qu'aucun  de  ceux  (|ui  ont  voté 
|H>ur  ramendement  dclinitif  île  M.  Bignon.  j'entends 
prnir  la  sul^stitution  du  mot  assurance  à  celui  de  cerii- 
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iude,  et  je  suis  du  nombre,  aient  pu  prendre  le  change 
sur  la  petite  mystification  ministérielle  et  les  étranges 
raisonnements  dont  on  a  voulu  la  couvrir.  M.  Périer  et 
ses  amis  u  avaient-ils  pas  dit  qu'ils  se  retireraient  si 
Tamendement  de  M.  Bignon  passait?  Or,  cet  amende- 
ment, en  quoi  était-il  grave?  Est-ce  parce  qu'il  déclarait 
la  nationalité  polonaise  impérissable?  Non,  certes;  c'est 
parce  qu'il  représentait  en  peu  de  mots  les  intentions  et 
Tesprit  d'un  discours  plein  de  modération  et  de  science, 
dans  lequel  le  ministère  était  accusé  d'avoir  commis  de 
ces  fautes  comme  il  ne  s'en  commet  pas  deux  dans  trois 
siècles.  En  quoi  le  mot  assurance^  substitué  à  celui  de 
certitude^  changerait  -  il  la  pensée  d'un  amendement 
motivé  par  des  considérations  aussi  accablantes  pour  le 
ministère  que  celles  qui  composaient  le  discours  de 
M  Bignon?  En  admettant  une  différence  entre  les  mots 
certitude  et  assurance^  du  moment  que  M.  Bignon  accep- 
tait ce  dernier  terme,  déclarait  y  retrouver  l'expression 
de  sa  pensée,  le  résumé  suffisamment  exact  du  discours 
qu'il  avait  prononcé  et  qui  avait  fait  une  si  vive  impres- 
sion sur  la  chambre ,  était-ce  moins  l'amendement  de 
M.  Bignon,  la  condamnation  que  le  ministère  avait  dé- 
claré ne  pouvoir  accepter?  Non  certes,  ce  n'est  pas  la 
chambre  qui  est  venue  au  ministère  ;  c'est  le  ministère 
qui  est  venu  à  la  majorité,  en  prétendant  qu'il  pouvait 
s'accommoder  des  discours  et  de  l'amendement  de 
M.  Bignon,  par  la  simple  substitution  du  mot  assurance 
à  celui  de  certitude. 

Pour  moi ,  qui  ne  conçois  pas  qu'on  soit  plus  assuré 
d'une  chose  quand  on  en  est  certain ,  ou  qu'on  en  soit 
moins  certain  quand  on  en  est  seulement  assuré,  la  finesse 
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aise  w  pmrd  point.  » 
lot  pas  au  mol  point. 
i>  ((IIP  pas.  ♦•!  (jiH?  U*  }r»ni- 
.i^a^fé  par  paxque  ]mr;)oin/. 
.iii»t  certitude  un  sviionvm»*  si 
que  ('"est  sur  la  sifriiifiratimi 
.    ables  pas  et  point  (jup  S('  serait 
Je  me  serais  arrangé,  jevons  jun». 
,'ifU.  tout  answsi  bien  (pu*  de  l'assn- 
i  la  certitude,  et  tW»s  convaincu  que 
.;iiendenient  de  M.  Rismon.  non  |Minr 
%lKi;stiani.  Ne  riez  pas  de  l'assimilation: 
>    itp^HUite.  et  tous  œu\  de  mes  c<:>Ilègues 
X  ..luise  ont  jwnsi'»  comme  moi.  Soyez  hien 
.^  e  ministère  n'eût  pas  été  plus  emlmrrasse 
.a  liitfêrence  entiv  pas  et  point  qu'entre  assu- 
.  ,tiutie.  M.  Sébastian!  serait  nmnté  à  la  tri- 
,  .i\ec  son  sérieux  ordinaire,  il  vous  eût  |^rlé 
^ait'  gravité,  de  la  baute  im|H)rtancc  du  chancre- 
«\ipost'  p^ir  le  uiiuistèn^;  il  eût  dit  que  la  chambre 
.tip  politique,  avait  trop  le  sentiment  de  la  |M)i1ée 
^^,i4Uti^  mots,  pour  exijrer  que  le  ministèiv  acceptât 
.«<«  ^wiuvssiou  tmp  absolue  et  qui  enchaînerait  la  cou- 
^.^  di^us  l'exercice  de  son  dixiit  de  paix  et  de  gueire. 
V  ttU'tbe  eût  étabb.  par  voie  d'insiimation.  qu'on  ne 
>^[i^t  pas  toujoui's  pour  qui  l'on  tj*availlait .  en  s'alian- 
Auuiuut  à  un  sentiment  «rt'iu'reux.  et  il  s'y  connaît  :  il 
^^  ^é  et  fait  suer  la  chambre  |)endant  deux  heurts , 
^H>ur  montrer  que  le  point  ih  M.  Bignon  relèverait  les 
nuKoesde  ce  parti  de  la  guerre  qui  veut  précipiter  le 
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<»t  cache  ses  affreux  desseins  sous  les  mo- 
^^'Tcntesen  apparence.  M.  Périer  serait 
ùx  nettetc  cpie  tout  le  monde  lui  recon- 
,foint  est  la  retraite  du  cabinet.  J'avoue  que 
fâché  de  désobliger  un  ministère  si  facile  à 
t>r.  et  j'aurais  accordé />a.9  aussi  complaisamment 
assurance,  bien  persuadé  que  le  ministère  se  rendait 
.1  l'amendement  Bignon,  et  non  la  chambre  à  la  pré- 
tendue modification  du  ministère. 

Voilà,  monsieur,  connue  nous  autres,  nouveaux  dé- 
putés, croyons  avoir  donné  la  majorité  au  ministère. 
Il  nous  a  paru,  ainsi  (|ue  vous  Tavez  fort  bien  dit,  qu'en 
faisant  le  procès  à  un  passi^  ({ue  tout  le  monde  se  rejette, 
en  voulant  remonter  à  la  source  d'engajçements  pris  dont 
personne  ne  veut  être  coupable ,  nous  perdrions  beau- 
coup de  temps  sans  découvrir  autre  chose  que  la  pro- 
fonde ténacité  de  mutuels  ressentiments  qui  appartien- 
neut  à  la  dernière  diambre.  Nous  avons  quitté  nos 
départements,  décidés  à  en  finir  avec  le  système  de  la 
quasi-lé{çitimité  et  de  l^^paix  à  tout  prix.  Ce  double  sy^ 
tème  n'a  fait  que  se  renier  lui-mèms  depuis  l'ouverture 
de  la  session  ;  les  hommes  qui  le  soutenaient,  il  y  a  un 
mois,  font ,  pour  venir  à  nous,  des  efforts  que  nous  ne 
niKHisaons  pas.  Nous  les  observons  de  sang-froid  ;  nous 
les  attendons  aux  propositions  directes  qui  doivent  nous 
a|>prendre  définitivement  qui  nous  sommes  les  uns  et 
les  autres,  et  nous  ne  les  attendrons  pas  longtemps,  à 
ce  qu'il  parait,  {National.  ) 
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Renoncer  à  cette  hérédité  pour  laquelle  on  combat- 
tait honteusement  ou  ouvertement  depuis  un  an,  œ 
peut  être  fort  prudent,  fort  politique,  en  présence  d'une 
chambre  dont  on  n'espère  rien  ;  c'est  reconnaître  quel- 
que puissance ,  quelque  ascendant  à  cette  presse  pério- 
dique ,  objet  de  tant  de  mépris  affectés ,  car  la  presse 
seule  a  connu  du  grand  procès  de  l'hérédité  ;  c'est  elle 
qui  a  confondu  les  prétentions  du  privilège  aristocra- 
tique ,  à  tel  point  que  ce  qui  paraissait  une  question 
grave  il  y  a  un  an,  ce  que  Ton  déclarait  ne  pouvoir  être 
assez  pesé ,  mûri ,  retourné ,  passera  sans  discusâon . 
comme  cela  eût  pu  se  faire  en  juillet  1830.  L'hérédité 
est  abandonnée.  Le  ministère  qui  fut  institué  tout  exprès 
pour  sauver  l'hérédité  ne  la  soutiendra  pas  même  devant 
les  députés  de  1831^  il  déclare  que  ce  serait  peine 
perdue.  ^ 

Et  pourquoi  peine  perdue?  Ah!  nous  dit-on ,  c'est 
que  ces  nouveaux  députés  n'entendent  pas  raison,  pas 
plus  que  les  électeurs;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  poli- 
tiques; cela  ne  sait  rien ,  n'a  rien  vu  ;  cela  arrive  tout 
bouffi  des  maximes  du  Contrat  social  et  de  la  Dédaru^ 
tion  des  droits  de  l'homme.  Pas  une  notion  de  mécanique 
gouveniementale  ;  ils  ne  savent  ce  que  c'est  que  poids 
et  contre-poids,  équilibre,  pondération  des  pouvoirs  ;  il 
faudrait  les  prendre  à  l'A,  B,  C,  remonter  avant  la  nais- 
sance du  monde  :  cela  est  trop  fatigant.  C'est  un  mal- 
heur d'avoir  affaire  à  des  sourds.  Tels  électeurs ,  tels 
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députés  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  entendre 
parierd'aristocratie;  c'est  pure  jalousie  bourgeoise,  pré- 
jugé de  marchands  et  de  petites  gens ,  mais  ainsi  l'a 
voulu  la  révolution  de  juillet  :  on  ne  soutiendra  pas  le 
principe  de  l'hérédité.  Le  gouvernement  voit  certes  bien 
la  faute  que  Ton  fait;  mais  il  s'en  lave  les  mains  :  arrive 
ce  qui  pourra. 

N'est-ce  pas  là  le  thème  sur  lequel  les  journaux  mi- 
nistériels brodent  l'oraison  funèbre  de  l'hérédité  depuis 
quelques  jours  ?  Tous  les  salons  politiques  retentissent 
des  mêmes  gémissements  ;  on  ne  voit  que  prôneurs  et 
faiseurs  de  juste-milieu  désolés,  non  pas  seulement  de 
ce  que  l'hérédité  est  cause  perdue ,  mais  de  ce  qu'elle 
succombe  sous  les  coups  des  ingrats  et  des  ignorants. 
Des  ingrats,  car  comment  ne  pas  se  souvenir  du  bien 
qu'a  fait  la  pairie  sous  la  restauration?  Des  ignorants, 
car  comment  ne  pas  savoir  que  c'^t  à  son  aristocratie 
que  l'Angleterre  doit  sa  prospérité  sans  seconde? 

£h  !  messieurs  les  hommes  politiques  par  excellence, 
a  vous  avez  de  bonnes  raisons  à  donner  en  faveur  de 
l'hérédité,  parlez ,  qu'on  vous  entende.  Vous  trouvez 
la  France  si  gouvernable,  si  intelligente,  si  prompte  à 
ccmcevoir,  quand  vous  l'entretenez  des  dangers  de 
l'anarchie,  des  maux  qu'a  répandus  depuis  un  an  l'es- 
prit de  désordre  !  Est-ce  que  vous  n'auriez  d'éloquence 
que  pour  ces  lieux  communs?  ne  saunez-vous  persuader 
que  quand  vous  calomniez?  Point  tant  de  mépris  pour 
vos  collègues  en  législation  ;  tentez  auprès  d'eux  la  puis- 
sance des  considérations  qui ,  suivant  vous ,  militent  en 
faveur  de  l'hérédité.  Si  vous  ne  les  entraînez  pas,  la 
postérité  saura  du  moins  ce  que  vous  avez  pensé.  L'ave- 
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nir.  dites-Yous,  doit  prouver  que  vous  seuls  aviez  nûsm 
au  milieu  de  votre  pays  qui  se  trompait.  Eh  bien  1  faites 
retentir  au  moins  vos  protestations;  défendez  rhérédité 
comme  si  vous  aviez  quelque  chance  de  réussir  :  fussent- 
elles  «filées  aujourd'hui,  vos  paroles  ne  seront  pas  per- 
dues; elles  se  retrouveront  plus  tard,  au  jour  qui  ooft- 
fondra  les  adversaires  actuels  du  principe  aristocratîqiie. 
Il  y  a  une  première  raison  que  messieurs  les  partisans 
honteux  de  Thérédité  u- osent  pas  donner,  et  qui  pour- 
tant est  la  principale  :  c'est  que  la  moitié  des  sièges  |de 
Tancienne  \mne  sont  aujourd'hui  vacants,  et  qu'il  senit 
fort  doux  de  voir  mis  au  concours  de  Tiotrigue  et  de  la 
flagornerie  ces  titres,  ces  sièges ,  ces  pensions  dont  on 
.»  dépouillé  les  pairs  créés  })ai'  Charles  X.  C'était  déjà 
quelque  chose,  sous  la  restaui'ation,  que  \es  nofUes  tmiis 
du  Luxembourg.  11  fallut  voir  comme  reverdissaient, 
pv  la  faveur  du  gouvernement  et  les  mésalliances,  tes 
antiques  souches  ;  comme  vieillissaient  et  se  faisaiapt 
respectables  d'année  eu  année  les  jeunes  races  déjà 
parvenues  à  leur  deuxième  quartier.  Toute  la  fortuniî 
de  U  France  aspirait  à  rhouneur  de  s  ei^loutir  là.  Viogt 
héritières  pour  une  allaient  se  mettre  aux  pieds  du  1^^ 
lateur  de  dix-neuf  aiis,  qui  u'avait  encore  de  \'àkwur 
personnelle  ((ue  son  igporance  et  ses  dettes.  Cet  hWr 
reux  commerce  de   l'argent  et  des  illustrations,  \\ 
faudiuit  le  relever,  à  ce  qu'il  parait,  au  profit  de  gens 
qui  u'ont  pour  le  moment  ni  ai'gent ,  ni  illustration , 
mais  qu'on  illustrerait  en  les  faisant  pairs,  e|  qu'on 
enrichirait  ensuite  prce  qu'ils  seraient  li^islateun  in- 
féodés, eux  et  leurs  epfants  nés  ou  à  naître.  Voilà  le 
premier  motif  de$  p^rti^aus  ^iputeux  de  l'hiéréditér  Op 
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QOUçcNt  que  œlui-là,  ils  ne  le  veulent  pas  donner  à  leurs 
iOoUègues  de  la  chambre  de  1850. 

Qu'allèrent  d'ailleurs  ces  poursuivante  honteux  d'a- 
n^^ocn^e  qui  n'ait  été  dit,  i*edit,  réfuté  des  millions  de 
dm  depuis  quarante  ans?  II  nous  faut,  disent-ils,  une 
pfàînte  l)éréditaire,  parce  qu'il  y  en  a  une  en  Angleterre , 
et  paroe  que  notre  résolution  de  juillet  est  un  1688 
français. 

0  y  a  une  chambre  aristocratique  en  Angleterre. 
Dîtea-nous  donc  quelle  est  la  œnveDtion,  l'assemblée 
de  législateurs  qui  a  fait  la  constitution  anglaise,  qui  a 
wul.u  que  trois  pouvoirs,  Tun  monarchique,  l'autre 
aristo(»*atique,  le  troisième  populaire,  se  fissent  contre- 
poids l'un  à  l'autre  ?  Eu  quel  temps  ce  beau  mécanisme 
politique  a-t-il  été  inventé?  Il  y  a  une  aristocratie  en 
Allglet^rre  parce  que  le  pouvoir  absolu  n'a  pas  réun  à 
)a  dépouiller,  k  la  soumettre,  à  l'humilier,  comme  œia 
est  arrivé  de  la  vôtre  ^us  Richelieu  et  Louis  XIV.  Cette 
aristûciratie  a  survécu  à  la  révolution  démocnrfique 
de  1640,  parce  qu'elle  n'a  pas  émigré,  qu'elle  n'a  pas 
iaît  cause  commune  avec  l'étranger;  elle  s'est  battue 
mr  le  sol  de  l'Angleterre,  elle  y  a  soutenu  la  plus  ter^ 
rible  des  guerres  civiles,  avec  ses  seules  ressources,  spn 
seul  CQnirage,  l'épée  des  vaillants  hommes  qui  la  coo)- 
fosaiffHt^  et  cette  lutte  a  duré  dix  ans.  Et  quand  la  res- 
jteuir^^ion  est nevenu§|  en  16/iU,  Taiistocratie  l'avait  pré- 
fi^d^  ;  i)n  p'avait  pis  eu  besoin  de  la  réhabiliter,  pofoe 
qu'elle  ne  s'était  pas  déshonorée  ;  elle  n'avait  paa  perdu 
son  droit  de  cité  :  c  était  un  grand  parti  politique  en  état 
de  ùtire  ses  conditions  quand  les  Stuarts  revinrent,  et  il 
lea  ^  t^ies,  qu'en  1688,  ce  fut  lii^  qiù  chassa  défiuiti- 
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vement  les  Stuarts,  accomplit,  sans  le  secours  du  peuple, 
et  même  un  peu  contre  les  prétentions  du  peuple,  la  glo- 
rieuse révolution  dont  les  résultats  gouvernent  encore 
l'Angleterre.  Mais  votre  aristocratie  nationale  française/ 
elle  était  déjà  perdue  dans  l'opinion  et  politiquement  dé- 
pouillée au  commencement  du  dernier  siècle,  au  temps 
de  Saint-Simon,  qui  n'en  parle  qu'avec  désespoir  et 
mépris.  La  queue  vint  s'abdiquer  elle-même  en  89, 
dans  la  fameuse  nuit  du  h  août  ;  puis,  se  repentant,  elle 
émigra;  elle  alla  mendier  le  pain  étranger,  armer 
l'étranger  contre  la  France.  Elle  se  fit  prussienne, 
autrichienne,  anglaise ,  en  haine  du  notti  français.  Elle 
n'est  revenue  trôner  au  Luxembourg  et  balbutier  les 
mots  de  charte  octroyée  et  de  vote  de  l'impôt  qu'en 
passant,  à  la  suite  des  coalitions,  sur  les  corps  de  deux 
millions  de  glorieux  plébéiens ,  nos  pères,  nos  frères, 
soldats  de  la  république  et  de  Bonaparte.  Ce  n'est  pas 
seulement  de  la  légitimité ,  c'est  de  Fanctenne  aristo- 
cratie qu'on  peut  dire  que  ses  titres  nous  sont  revenus 
dans  le  porte-manteau  des  Cosaques.  Comme  nous  haïs- 
sions la  légitimité,  nous  baissions  l'aristocratie  ;  c'est  le 
même  intérêt,  la  même  cause,  les  mêmes  hommes,  et, 
quand  on  nous  parle  d'ingratitude,  c'est  qu'on  ne  place 
pas  la  reconnaissance  où  il  faut  la  mettre.  Nous,  notre 
reconnaissance  est  pour  les  deux  millions  de  soldais  qui 
sont  morts  en  défendant  le  sol  contre  les  alliés  de  la 
légitimité  et  de  l'aristocratie.  Nous  ne  voulons  pas  que 
ce  sang,  le  plus  pur  de  notre  sang,  quoi  qu'on  dise,  le 
sang  de  nos  héros,  ait  coulé  en  vain. 

Mais  c'est  une  aristocratie  toute  nouvelle  qu'on  ferait, 
disent  les  partisans  honteux  de  l'hérédité  ;  cette  aristo- 


LES   REGRETS   SUR   l'hÉRÉDITÉ  DE  LA   PAIRIE.      365 

(  mtie  serait  régénérée  ;  elle  n'aurait  rien  de  commun 
iiv«»c  Taucien  régime,  elle  daterait  de  juillet  1830. 
Al)surdité  pure  !  On  ne  régénère  pas  plus  les  aristocra- 
ties que  les  dynasties  ;  on  les  tue  ou  on  les  dépossède  ; 
oa  les  oblige  à  se  résigner,  on  ne  les  convertit  jamais. 
L'aristocratie  qui  dressa  le  bill  des  droits  en  1688  y  fit 
entrer  la  doctrine  du  contrat  originel,  mais  ce  fut  pour 
soumettre  la  royauté,  et  non  pour  s'engager  elle-même; 
elle  fondait  une  dynastie  révolutionnaire,  mais  ne  con- 
sentait pas,  pour  sa  part ,  à  dater  de  1688  :  c'est  tou- 
jours l'aristocratie  héritière  de  la  conquête.  Elle  n'en  a 
jamais  voulu  démordre.  S'il  n'y  a  pas  en  France  les  élé- 
ments d'une  aristocratie  dont  l'origine  se  perde  dans 
le  passé  et  qui  puisse  être  acceptée  par  la  masse  de  la 
nation,  on  n'en  (créera  pas  une  nouvelle.  On  ne  fonde 
point  en  un  jour  ce  qui  est  la  représentation,  le  produit 
des  siècles.  On  peut  donner  de  l'aident  à  de  jeunes 
députés,  leur  apprendre  à  danser,  à  se  présenter  dans 
un  salon,  à  saluer  de  la  main,  à  singer  les  manières  des 
grands  seigneurs  ;  on  ne  fera  pas  qu'ils  aient  de  vieux 
et  grands  noms.  Et  si  les  vieux  noms  ne  sont  plus  con- 
sidérés, on  ne  ressuscitera  pas  pour  eux  ce  respect  trans- 
mis de  génération  en  génération ,  ce  prestige  auqud 
décidément  se  prête  peu  une  nation  qui,  pendant  trente 
ans  de  merveilles,  a  vu  naître  et  passer  tant  de  popula- 
rités justement  acquises,  et  souvent  plus  justement  per- 
dues, une  nation  que  Bonaparte  même,  l'étonnement 
des  siècles  à  venir,  n'a  pas  captivée  plus  de  cinq  ou 
six  ans. 

n  s'y  est  perdu,  ce  grand  Bonaparte,  à  vouloir  créer 
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une  aristocratie  politique,  quand  d'aillettitt  il  se  rt^ls^ 
dait  si  ju^ment  comme  le  représentant  des  intéMfif 
plébéien»,  le  législateur  de  l'éfi^litécitile.  Peu  co^éffi, 
il  disait  encore  à  Saînte4iélèlfie  que  les  tnaarai^  chenal 
seuls  avaient  corrompu  son  aristocratie  naissairte,  diail 
qu'il  fallait  une  aristooatie  ;  que  vouloir  goutemer  ini 
pays  sans  aristocratie,  c'était  entreprendre  de  naviguer 
avec  le  secours  d'un  seul  élément.  C'est  là  une  belle 
image  sans  doute,  mais  aussi  une  très  mauvaise  raison. 
On  gouverne  un  pays  avec  les  éléments  qtfon  y  trouve. 
Quand  il  n'y  a  pas  d'aristocratie,  on  n'ett  isrfe  pas.  Une 
véritable  aristocratie  ne  sert  jamais  ;  eDé  ne  {Nirfage 
Qième  pas,  elle  commande.  Une  véritable  aristocratie 
eût  déposé  Bonaparte  quand  il  commença  à  jciuer,  aivec 
ses  propres  intérêts,  ceux  de  la  natiofr(K)tière  ;  tiue  véri- 
table aristocratie  n'eût  pas  laissé  Charles  X  se  commettre 
avec  le  taureau  pofmlaire;  elle  l'eût  renversé  nbti  pas 
la  veille  des  ordonnances,  mais  le  lendemain  du  8  août, 
parce  que  dès  lors  il  y  avait  violation  des  intentions  du 
pacte  fondamental.  Si  le  sénat  n'a  pu  que  trahir  lâche- 
ment Bonaparte,  sans  lui  avoir  jamais  résisté,  si  la  pairie 
de  la  restauration  n'a  su  ni  prévenir  ni  faire  Tinévitable 
révolution  de  juillet,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  en  FraïKïe  tes 
éléments  dune  véritable  aristocratie,  ou  plutôt  c'est  que 
toute  aristocratie  née  ou  à  naitre  a  été  vaincue  par  la 
révolution  de  89. 

Loin  de  s'en  plaindre,  il  faudrait  s'en  réjouir,  car 
c'est  un  pas  de  fait.  Le  sol,  après  tout,  reste;  là  popu- 
lation, rindustrie,  rintelligenc^ ,  la  sociabilité,  sont 
parvenues  chez  nous  à  un  développement  inconnu  jus* 
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(fÊ'nkfm  IWIleùr  à  qui  ne  saurâh  pas  tirëf  pscrti  de  teli 
éléments,  et  regi^etterait  celui  qui,  depuis  deux  sièdes, 
tombé  CD  pourriture  ! 

{NaUonal.) 


[On  ne  crée  pas  une  aristocratia  là  où  elle  n'eiiste  pas.  Discus- 
sion, à  ce  point  de  vue,  des  témoignages  historiques  en  faveur 
de  l'aristocratie.] 

i4  août  1834. 

On  ne  s'est  pas  trouvé  prêt  aujourd'hui  à  présenter  à 
la  chambre  des  députés  le  projet  sur  la  pairie  ;  niais  un 
ministre  est  venu  annoncer  que  samedi  prochain,  sans 
Guïte,  le  gouvernement  apporterait  cette  loi.  En  atteo- 
dant,  le  Journal  des  Débals  semble  vouloir  tenter  un 
dernier  effort  en  faveur  de  l'hérédité.  Il  n'éprouve  pas, 
dit-il,  cette* répugnance  instinctive  que  montrent  cer- 
taines gens  pour  le  privilège  de  la  pairie  héréditaire. 
Cela  se  peut,  mais  cela  vient  peut-être  de  ce  qu'il  a  pour 
le  privilège  un  goût  instinctif  très  prononcé  et  que  d'au- 
tres n'ont  pas.  Jusqu'ici  lui  et  ses  amis  n'avaient  rien 
allégué  en  faveur  de  l'hérédité,  si  ce  n'est  qu'ils  y  te- 
naient sans  trop  savoir  pourquoi.  Interrogés  dans  les 
dernières  élections  par  les  collèges,  ils  répondaient  que 
la  question  leur  paraissait  fort  grave  j  qu'ils  n'y  avaient 
pas  assez  songé  ;  qu'ils  voulaient  s'éclairer  de  la  discus- 
sion. Et  voilà  que  cette  discussion  n'aura  pas  lieu.  Le 
ministère  de  paix  et  d'hérédité  à  tout  prix  cède  à  l'en- 
tratnement  de  la  nation  entière,  qui  repousse  Thérédité 
parce  qu'elle  y  retrouve  l'ancien  rc^ime,  l'émigration, 
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la  dernière  tradition  féodale,  et  parce  qu'dteaesouTieiit 
d'avoir  versé  son  sang  et  prodigué  sa  fortune  pendant 
vingt  ans  pour  repousser  Fémigration ,  Taocien  régime 
et  la  féodalité.  Ce  peuvent  être  de  grands  clercs  que 
ceux  qui  par  instinct  voudraient  nous  ramener  au  passé 
que  tout  le  monde  veut  fuir;  mais  décidément  le  minis- 
tère du  13  mars  parait  reconnaître  qu'il  y  avait  danger 
à  se  laisser  conduire  par  eux. 

Tout  le  plaidoyer  du  Journal  des  Débats  roule  sur 
les  prétendus  témoignages  de  l'histoire  en  faveur  des 
grands  mrps  aristocratiques.  Il  cite  le  sénat  de  Rome 
et  la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  Nous  admirons 
autant  que  vous  le  sénat  de  Rome  et  la  haute  chambre 
du  ])arlement  anglais.  Mais  regardez  autour  de  vous. 
Tn)uvez-V()us  des  éléments  qui  puissent  servir  à  édifier 
quelque  diose  à  Timage  de  ces  grands  corps?  Où  sont 
vos  patriciens,  où  soùt  vos  lords  t  Qui  a  institué  les  par 
triciens  de  Rome  et  les  lords  d'Angleterre?  Citez-nous 
ré]H)(iue  où  une  assemblée  générale  du  peuple  romain 
a  déclaré  qu'elle  se  régirait  par  la  doctrine  de  l'équilibre 
des  pouvoirs  ;  dites-nous  en  quel  temps  les  Anglais  ont 
découvert  qu'il  était  bon  d'élever  entre  la  royauté  et 
les  communes  un  corps  qui  participât  des  intérêts  de 
la  iuiumune  et  de  ceux  du  peuple  ;  qui  empêchât  le 
peuple,  dans  ses  accès  de  fougue,  de  porter  la  main  sur 
la  royauté  ;  qui  protégeât,  au  besoin ,  la  liberté  contre 
la  n)uroniie.  C'est  le  temps  qui  a  élevé,  pierre  par 
pienv,  rtHlifice  de  la  constitution  anglaise  et  de  la  loi 
|H>litique  romaine.  Si  dans  Tune  et  dans  l'autre  l'élé- 
nuMit  aristwratique  a  pn^idu ,  c'est  que ,  par  des  cir- 
(n>nstances  toutes  locales,  il  était  plus  fort  ipie  le  prin-* 
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cipe  monarchique,  plus  intelligent  et  plus  agissant  que 
Félément  démocratique.  Chez  nous,  par  d'autres  cir- 
constances qui  nous  sont  également  propres,  le  principe 
monarchique  a  régné  sans  pailage  pendant  des  siècles; 
l'élément  démocratique  a  fini  par  prévaloir,  et  le  juste- 
milieu  aristocratique  ne  s'est  point  trouvé.  Il  ne  se  trou- 
vera pas. 

Le  caractère  aristocratique  de  la  constitution  anglaise 
et  de  la  loi  politique  romaine  vient  uniquement  de  ce 
que,  dans  ces  deux  pays,  la  monarchie  pure  a  été  ren- 
versée par  l'aristocratie.  11  n'en  est  pas  ainsi  chez  nous. 
C'est  la  démocratie  qui  a  renversé  la  royauté  pure;  c'est 
elle  qui  a  dû  lui  succéder ,  prévaloir  après  elle  dans 
l'ordre  politique.  Toute  révolution  est  un  ôte-toi  de  là 
quejem'ymeUe.  Le  vainqueur  prend  la  place  du  vaincu. 
Si  des  patriciens  chassent  Tarquin  sans  le  secours  du 
peuple ,  ils  fonderont  une  oligarchie  ;  la  force  qui  aura 
surmonté  le  pouvoir  absolu  dictera  la  constitution  et  s'y 
fera  la  part  qui  lui  appartient  :  vous  aurez  le  sénat  de 
Rome.  Si  des  prétoriens  étranglent  dans  son  lit  un  em- 
pereur soldat,  ils  vous  donneront  un  autre  soldat  pour 
empereur  :  un  Othon  pour  un  Galba ,  un  Vitellius  pour 
un  Othon  ;  et  vous  aurez  le  gouvernement  militaire.  Si 
les  lords  d'Angleterre  appellent  Guillaume  de  Hollande 
et  déposent  Jacques  II,  pendant  que  les  communes, 
l'armée,  le  peuple,  s'endorment  sous  le  despotisme,  l'aris- 
tocratie prévaudra  plus  que  jamais  dans  le  gouverne- 
ment ;  les  faits  auront  prouvé  quel  est  l'élément  poli- 
tique à  la  fois  le  plus  susceptible  et  le  plus  puissant. 
Mais  si  les  ordonnances  de  juillet  éclatent  dans  Paris 
sans  qu'un  seul  grand  corps  donne  signe  de  vie;  si  les 
u.  2k 
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pavés  de  vos  rues  s'incligneiit  pendant  que  les  voûtes 
de  vos  assenibkVs  législatives  se  taisent;  si  l'homme 
des  fauboui'gs.  apivs  trois  jours  de  victoire  et  de  sacri- 
(ires,  envahit  le  plais  des  i\)is.  saiTuble,  en  riant,  de 
leur  nianloau .  puis  s*en  dépouille  et  le  foule  aux  pieds 
avec*  mépris .  iKîut-étre  vous  relèverez  furtivemeot  un 
tnNne.  mais  ce  sema  la  cimdition  (pi'il  soit  entouré 
dinslilutitms  ivpublicaines;  mais  vous  serez  obligés  de 
priH^lamer  la  souveraineté  du  |H^uple.  parce  que  le 
pmiple  aura  pnuivc  quen  lui  est  la  foi*ee .  c'est-k-dire 
U  S4)uveraiuete.  Si  votiv  nnauti*  veut  vivre,  il  faudra 
quelle  si'  priH^hune  lelue  du  |K.'uple:  si  vos  débris 
d'aristoi^ratie .  ivveuus  de  la  (>eur,  essaient  de  se  rap- 
pnM^bcr.  de  ;<'  nvhaufler.  «le  ivpitMuire  part  a  lacuiée* 
il  faudra  tpnl>  viennent .  cbaiH'au  lias  et  tendant  la 
main*  mendier  la  (\>nsi'r\ation  de  leurs  privilèges.  Us 
senuil  rt'tluits  a  la  plus  dcploraMe  des  ressouixes.  a 
e:<^i\er.  tant  bien  que  uiaL  de  dt'uiuntrer  que  ieiin 
pnMU^gcs  inton^SMMît  le  |H.*uple, 

l  no  \ontable  an>ttH  ratio  do:!<'endruit*eIle  a  c^  degré 
d Vil*j«x  t)on  ?  Non  tVTlt*s  ;  oUo  î<'  pn^js^^ntenùl  fiere  au 
parure  du  i»utm:  tslo  fonît  si^n  K4:  elle  le  oMivrînit 
do  si^u  t'i^v .  ot  saunui  thn-  :  *  vK*^*  j»erïJL«oiie  n'y 
tiH2obt'  !  >  r^  faillirait  lui  ywLssi^r  iiL*u  iuSi.*]esx^  ou  lui 
fïUTv  ia  fiionw  tt.  n  i>î}  \à  ir^i.vÀii  m »}m: lânaie a  d^ 
iTAitu^.  vu.  èà  M4»y*.'nrnL2î,  ■•:   :-i  avxK'nîïTJUî  ses  pn^i- 
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les  uns  les  autres,  consentent  à  vivre  ensemble,  à  se 
supj^rt^r  à  certaines  couditions.  Il  n'y  a  point  de  royauté^ 
pppstitutio))uelle  ou  absolue,  consentie  ou  non  consentie, 
qui  n'ait  la  haine  des  privilèges  aristocratiques  et  des 
liberté^  populaires.  Il  n'y  a  p<is  d'aristocratie  constituée 
ou  qpn  coustitu(^e,  qqi  ne  voulût  faire  la  loi  comme  à 
yeui§Q,  si  elle  le  pouvait,  parce  que  c'qst  là  le  denuqr 
luot  de  la  puissance  aristocratique  :  le  gouyernenieut 
sans  contrôle ,  sans  discussion ,  sans  résistance.  Il  n-y  a 
pas  de  peuple  qui  ne  renversiU  la  royauté  et  l'aristocratie 
là  où  elles  existent?  si  le  pouvoir  organisé  pouvait  §e 
vaincre  sans  eiTusiou  de  sang.  De  tout  cela,  il  faut  con- 
clure que,  qpand  l'aristocratie  se  laisse  niettre  en  ques- 
tion d^iis  un  pays,  quand  elle  n'est  pas  de  forccî  à  faire 
elle-même  sa  part  et  à  la  défendre,  c'est  qu'elle  n'existe 
plus  que  de  nom.  Et ,  vouloir  quelle  existe,  qu'elle  {^t 
dans  les  institutions  la  pjace  (pi'elle  n'a  plus  dans  la 
société ,  c'est  vouloir  faire  quelque  chose  avec  riei|  ; 
pnHendre  la  donner  pour  contre-poids  à  Télémept  dé- 
mocratique quand  sa  pesanteur  éciuivaut  à  zéro,  c'est 
au  moins  proposer  une  niaiserie.  Pour  agir,  il  fai|| 
exister;  pour  faire  résistance  dans  un  mécanisme  quel- 
conque, il  faut  être  une  force;  or,  l'aristocratie  u'est 
plus  qu'un  mot.  Si  Von  veut  absolument  deux  chambres, 
si  l'on  croit  indispensable  qu'une  des  deux  fasse  résis- 
tance à  l'autre,  il  faut  tâcher  de  découvrir  une  force 
étrangère  au  peuple,  ennemie  de  la  tendance  démo- 
cratique, et  capable  de  lutter  contre  elle;  mais  cette 
force  n'(»st  pas  dans  la  pairie  de  1814.  {i}[aUonal.) 
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îussion  sur  ropportunité  des  essais  qu'on  bit,  en  ce  mo- 
ment«  pour  créer  une  aristocratie  en  maintenant  lliérédilë 
de  la  pairie.] 

Il  ne  nous  suffit  pas ,  il  ne  peut  nous  suffire  qu'on 
abandonne  Thérédité ,  comme  repoussée  par  le  préjugé 
national,  comme  inapplicable  en  pratique,  si  Ton  conti- 
nue à  la  ^utenir  comme  théorie,  à  reprocher  à  la 
France  de  ne  pas  voir  que  ses  libertés  sont  intéressées  à 
la  conservation  du  privilège  aristocratique.  Certes  nous 
n'avons  pas  voulu  vaincre  par  surprise.  H  y  a  huit  mois 
que  nous  provoquons  nos  adversaires  h  une  discussion 
qu'ils  acceptent  seulement  aujourd'hui.  C'était  trop  tôL 
disaient-ils,  aborder  un  sujet  si  gi-ave:  ils  ne  conce- 
vaient pas  l'impatience  qui  nous  poussait  à  vouloir 
presser  la  solution  d'une  question  résen'c^  à  la  session 
de  1831.  Avant  de  hasaitier  leur  propre  opinion  sur 
l'hérédité,  ils  voulaient  éprouver,  par  les  élections,  s'il 
y  avait  dans  le  pays  quelque  chance  de  succès  pour 
cette  opinion:  si  les  déclamations  contre  l'anarchie, 
contre  l'émeute.  l'esprit  de  d<^rdre  et  d'innovation, 
n'agiraient  pas  sur  le  public  en  un  sens  favorable 
au  privilège  de  l'hérédité.  Ils  ont  attendu,  et  se 
sont  trompés  :  il  est  trop  tard  aujounl'hui.  disaient-ik, 
poiu"  ramener  les  esprits.  I^  cause  est  entendue .  et  ils 
n'ont  point  parlé.  A  qui  la  faute?  Au  reste,  ce  n'est  là 
que  Targumeiit  tie  consi>latiuii  des  gens  l>attus.  On  dit 
qu'on  persiste  dans  si»n  sentiment,  qu'on  subira  l'erreur 
de  la  majorité,  mais  en  la  dén«»nçant.  O  que  nous  vou- 
lons prouver,  nous,  c'est  que  la  majorité  ne  se  trompe 
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point;  c'est  qu'elle  n'obéit  pas  à  quelque  niais  et  intrai- 
table préjugé,  cultivé  en  elle  par  les  discussions  de  la 
presse ,  mais  à  un  sentiment  très  juste  de  ce  qui  est,  à 
l'évidence  complète  des  faits. 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  crée  pas  l'aristocratie  là  où 
elle  n'est  pas;  que,  là  où  elle  est,  elle  n'attend  pas  qu'on 
aille  la  chercher  :  elle  se  manifeste,  elle  soutient  son  droit, 
stipule  son  intérêt,  se  fait  sa  part  dans  la  constitution, 
et  obtient  cette  part,  quand,  d'ailleurs,  on  la  sait  capa- 
ble de  la  défendre,  de  tout  bouleverser,  de  tout  remettre 
en  question  si  on  la  repousse.  A  cela,  on  nous  répond  : 
«  Pourquoi  ne  créerait-on  pas  une  aristocratie ,  puis- 
ï»  qu'on  crée  bien  une  royauté  ?  il  n'y  avait  pas  plus  de 
»  royauté  que  d'aristocratie,  le  28  juillet.  On  a  fait  une 
»  royauté  nouvelle  le  30,  et  cette  royauté  vit  ;  pourquoi 
»  n'eût-on  pas  fait  aussi  bien  une  aristocratie?» 

Pourquoi  ?  Vous  devez  le  savoir,  car  vous  avez  essayé 
et  vous  n'avez  pas  réussi.  Oublie-t-on  qu'il  y  a  eu  à  ce 
moment-là  discussion  entre  ceux  qui  voulaient  con- 
server Taristocratie  et  ceux  qui  la  repoussaient  ;  que  tout 
ce  que  purent  les  partisans  de  l'hérédité,  ce  fut  de 
gagner  du  temps  en  faisant  ajourner  la  question?  Encore 
gagner  du  temps,  comment  l'obtinrent-ils,  si  ce  n'est 
parce  que  la  question  de  la  royauté  était  déjà  résolue , 
et  que  la  nouvelle  royauté,  favorable  au  maintien  du 
privilège,  les  fortifia  de  son  alliance,  appuya  et  fit  pré- 
valoir l'ajournement ,  ce  qui  était  dans  sa  prérogative. 
Il  y  avait  aussi  des  advei*saires  de  la  royauté,  et  d'assez 
notables,  de  bien  puissants,  le  lendemain  des  barricades. 
Pourquoi  la  royauté  ne  fit-elle  pas  question  cependant 
aux  yeux  du  grand  nombre;  pourquoi  les  républicains, 
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piiis(|iril  tant  les  appeler  par  leur  nom,  crurent-ils  de- 
\(ùr  Inuisij^er  avec  le  priricii)e  monarchique?  C'est  que 
le  principe  monarchique,  bien  que  dépi'écié  par  Tat- 
tontat  au([uel  venait  de  se  livrer  la  monarchie  légitime , 
hiUiait  encore  à  lui  d'immenses  intérêts.  Si  on  lui  eût 
dit  :  «  Sortez  »,  il  eût  répondu  :  «  Oui,  si  vous  pou- 
vez tne  mettre  hors.  »  L'aristocratie  légale,  c'est-à-dire 
la  jmirie  de  1814.  était-elle  dans  cette  position,  elle 
qiii ,  nmette  la  veille  conmie  le  lendemain  des  ordon- 
riances ,  ne  reparaissait  que  p<jur  souscrire  à  sa  muti- 
lation et  à  sa  mise  en  prévention  ? 

On  n'a  point  créé  la  royauté  en  juillet,  on  l'a  recon- 
nue parce  que  sa  clientèle  était  puissante  encore;  on  a 
transigé  avec  elle  ;  on  lui  a  fait  des  conditions  ;  on  lui 
a  imposé  la  sanction  populaire.  Si  la  république  eût  été 
proclamée  par  surprise  en  juillet,  comme  cela  eût  été 
possible  assurément,  il  y  aurait  eu  .  dès  le  lendemain , 
guerre  civile  entre  la  n'^publique  et  trois  préteiidants 
monarchiques  :  Henri  V.  Napoléon  II,  le  duc  d'Orléans. 
Qui  l'eût  emporté  à  la  fin?  Nul  ne  le  sait;  mais  c'eût 
été  se  précipiter  dans  le  chaos,  et  tout  le  monde  sentait 
le  besoin  de  se  recueillir,  de?  reconnaître  ses  alentours 
le  lendemain  d'une  révolution  qui  avait  dépasst»  toute 
prévision  humaine.  \a'  prétendant  de  Neuilly  était  dans 
là  situation  la  plus  lavomble  pour  être  préféré;  il  étkit, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  fort  intéresse*  à  cette  préférence, 
et  c'est  poui-  a»la  cpie  la  royauli»  a  ('U'  si  facilement,  si 
pronq)temenl  prochun('»e  dans  sa  personne  et  dans  sa 
famille. 

\je  princiiM?  monarchiciue  a  donc  prévalu  en  juillet, 
non  comme  une  spéculation,  mais  comme  un  fait;  il  a 
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Yécu  parce  qu'il  avait  les  moyens  de  ne  pas  périr.  La 
France  avait  pendant  quinze  ans  essayé  de  la  royauté 
constitutionnelle,  plus  la  légitimité;  les  ordonnances 
de  juillet  lui  paraissaient  généralement  le  crime  de  là 
seule  légitimité,  la  royauté  constitutionnelle  gardait  son 
efédit  dans  les  esprits  :  aussi  n'y  a-t-on  touché  quiB  pôu^ 
déplacer  son  origine,  la  transporter  du  droit  divin  dans 
le  droit  populaire.  On  peut  dire  qu'en  juillet  la  France 
a  été  à  peu  près  unanime  à  vouloir  essayer  de  la  monar- 
chie consentie  j  populaire  ou  républicaine,  comme  on 
voudra  l'appeler  ;  à  consacrer  de  nouveau  l'hérédité  dit 
rartg  suprême  dans  une  famille,  quelle  qu'elle  fûtj 
pourtu  que  cette  famille  consentît  à  tirer  son  droit  de 
la  volonté  nationale. 

Nous  nous  somnles  écartés  de  la  pairie  héréditaire;  et 
nous  y  revenons.  La  royauté  légitime  n'était  pas  toUt 
l'ancien  régime  :  c'était  la  tête,  mais  las  deux  bras^ 
c'étaient  le  pouvoir  sacerdotal  et  le  pouvoir  aristocra- 
tique. Vous  avez  vu  ce  qu'est  devenue  la  religion  dô 
l'État  et  vous  avez  à  prononcer  aujourd'hui  sur  le  pri- 
tilége  aristocratique.  L'origine  de  ces  trois  choses,  la 
légitimité  monarchique,  aiistocratique,  sacerdotale,  est 
la  même  :  la  restauration ,  l'invasion  étrangère.  Tout 
ctela  n'a  pu  se  rétablir  que  par  Textermination  de  deux 
tnillions  de  Français,  et  il  est  bien  juste  que  trente  mil- 
lions de  Français,  les  fils,  les  frères,  les  amis,  les  admi- 
rateurs de  nos  glorieux  combattants  de  Fleurus,  de 
Zurich,  de  Mannigo,  de  Montmirail,  de  Waterloo, 
n'aient  pas  plus  de  goût  pour  la  légitimité  aristocratique 
que  pour  les  deux  autres.  Encore  s'il  y  avait  à  marquer 
un  rang  entre  ces  trois  légitimités,  l'hérédité  de  la 
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pairie  serait  la  dernière ,  c'esl-à-dire  la  plus  complète- 
ment anéantie.  11  y  a  bien  encore  peut-être  une  Vendée 
et  quelque  fanatique  méridional  pour  la  croix  et  pour 
Henri  V.  On  peut  soulever,  égarer  les  populations  au 
cri  :  Five  la  religion  !  Vive  le  roi  légitime  !  Mais  le  cri 
Five  la  noblesse  !  n'armerait  pas  trois  paysans  sur  la 
surface  entière  de  la  France.  Cest  que  ce  nW  pas 
d'aujourd'hui  •  ni  d'hier  que  l'aristocratie  est  morte  : 
elle  était  déjà  ruinée  d'argent,  de  crédit  et  d'honneur  « 
quand  la  révolution  est  venue  Tacculer  dans  l'émigra- 
tion, qui  était  sa  dernière  forme  possible.  Elle  ne  sor- 
tira pas  de  la .  quoi  qu'on  fasse.  Noblesse,  aristocratie, 
pairie  héréditaire ,  tout  cela  pour  la  France  veut  dire 
émigmtion  ;  et  ce  n'est  pas  autre  chose. 

Est-ce  à  nous  qu'on  peut  reprocher  de  revenir  aux 
théories  de  la  Constituante ,  de  partir  du  principe  que 
tous  les  hommes  sont  égaux,  pour  ne  pas  vouloir  d'aris- 
tocratie, de  pairie  héréditaire  ?  Nous  ne  disons  pas,  avec 
les  hommes  de  la  Constituante,  qui,  dans  leur  temps, 
ont  fort  bien  fait  de  s'exprimer  ainsi,  que  tous  les  hom- 
mes naissent  égaux,  mais  nous  affirmons  qu'en  1831 
tous  les  Français  sont  égaux  ;  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  intérêt,  une  force,  une  chose  qui  s  appelle  aristo- 
cratie, et  à  qui  Ton  puisse,  sans  rire ,  attribuer  la  troi- 
sième part  du  pouvoir  législatif.  Nous  laissons  l'égalité 
du  droit  originel  au  temps  où  il  a  fallu  proclamer  cette 
doctrine  pour  sortir  de  Tancien  n^gime  et  faire  contre 
le  prétendu  droit  monarchique  originel  une  révolution 
juste.  Nous  nous  en  tenons  au  fait  actuel ,  aux  réalités 
produites  par  la  révolution  de  89  et  par  sa  lutte  de  vingt- 
cinq  ans  contre  TEurope;  nous  disons  que  l'égalité  est 
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daus  les  mœurs  de  la  France  comme  dans  les  choses, 
et  que  l'avantage  d'être  allé  conspirer  à  Pilnitz,  à  Co- 
blentz,  à  Mittau,  d'avoir  maudit  pendant  vingt-cinq  ans 
la  fortune  et  la  valeur  de  la  France,  ne  peut  pas  entraî- 
ner en  1831,  pour  TaDcienne  caste  noble,  l'incommen- 
surable privilège  de  pouvoir  suspendre  les  lois  qui  sem- 
bleraient bonnes  à  la  France ,  toujoure  restée  France, 
depuis  1789  jusqu'en  1831. 

Si  l'aristocratie  était  autre  chose  qu'un  mot,  elle 
aurait  eu  sa  part  dans  le  travail  de  réorganisation  qui 
a  succédé  en  France  au  mouvement  révolutionnaire , 
car  tout  n'a  pas  été  anarchie ,  destruction ,  gâchis , 
de  89  à  1815,  et  nous  vivons  encore  un  peu  de  la 
sagesse  de  ces  belles  époques ,  calomniées  à  Tenvi  par 
l'ignorance  et  l'ingratitude.  1^  France  n'a  pas  eu  be- 
soin de  deux  invasions,  du  pillage  de  ses  départements 
frontières  et  des  élucubrations  de  Louis  XVIIl,  pour 
apprendre  à  se  gouverner.  Du  comité  de  salut  public 
et  de  la  dictature  conventionnelle,  elle  était  repas- 
sée ,  par  le  seul  conseil  de  son  expérience ,  au  régime 
de  deux  assemblées  se  servant  de  frein  l'une  à  l'autre, 
et  à  la  concentration  du  pouvoir  exécutif  entre  cinq 
hommes  au  lieu  de  300.  S'il  lui  eût  été  donné  de 
faire  d'elle-même  un  pas  de  plus,  elle  serait  revenue, 
encore  sans  le  secours  de  la  violence  militaire,  du  gou- 
vernement de  cinq  au  gouvernement  de  trois,  et  de  celui 
de  trois  à  l'unité  absolue.  Bonaparte ,  en  se  faisant  le 
premier  des  trois  consuls,  puis  consul  à  vie,  c'est-à-dire 
unique,  ne  faisait  qu'accomplir  les  idées  de  la  France. 
Peut-être  il  l'eût  moins  séduite  avec  les  vertus  d'un 
Washington  qu'avec  le  génie  de  César  ;  mais  enfin ,  si 
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loîh  qu'il  l'ait  ruhvf'i'.  qiu'lqîie  amour  qu'il  ait  essayé  de 
lui  n*fulrr[niiir  l#'s  litn*M*t  Ursilislindionsihonârchiques, 
il  V  a  un  pas  qu'il  îia  jifuiiii^ f*s.siy«''  «k*  rrSuichir.  ci?IUi 
iji*  \i's\iiu\vv  j'aurirfuir?  iioiilrssi.*  cnuiim^  [)OUVoir  jJoIi- 
tii|uf'  ;  ri  qur  <!«*  r-hf»sf*s  pouriaht  il  avait  rt^suscitées  ! 

Un  ifti/l .  1rs  |{4»urlM)ns  Irouvrreul  le  n^ouvferiiëlHënt 
in'nnjlrrhiqur  tout  rtaMi:  l«'  rultt*  ratholique  reletif  et 
salarie  rounuc*  la  rrii^iou  fir  la  niajoirité;  la  léjÇrîslil- 
ttlW'  pflrla^çn*  ni  lirux  biaiirhf^s.un  siMïat.  iihe  chambre 
lie  ilépulrs.  hi  rranfriMn»!ait  là.  LrsI{<jurl)Olis,  rentrîS 
ilails  Paris  par  la  hivchr  drs  ranous  de  Bliichèr  M  'dé 
S^'lK^ai'l/i'uliei^,  s"aj(Milèri»iil  à  iv\  état  de  choses,  et 
V  ajnulèrent  rénii^ralion .  la  tidrie  compagne  de  leurs 
li-tlvei-si»s ;  ils  lui  ouvrireiit  lii  chainlire  haute,  avefc 
privilc^i»  hr'h'dilaire  de  faire  des  lois,  delà  n'a  pu  suK 
ilvH»  il  la  reslauraliou.  (le  fut.  coujuieelle.  iinjx)rtatidri 
«Mlan^èn»,  cl  c'est  hiiMi  assi»z  «pril  nous  faille  i?hcore 
nuj(»unrhui  respecter  au  dehors  la  loi  de  Tetranger, 
sjuist^lre  ohlijîé  d«»  nous  y  asMMvir  au  dedans. 

On  recoiuiatl  aujourd'hui  que  la  lëptimite  et  \A 
Kmnci*  étaient  incouqmtihies.  Li  question,  puisqu'on 
eu  appelle  aux  faits,  est  tie  siivoir  si  la  (mirie  htMvHitairî* 
a  ItMui  poiu'  la  France  mx  pm»r  la  lêiritimiti»  datis  Ift 
lultt»  dtMisive  de  ccn  trois  dernières  années.  Kh  l»ien! 
oui,  la  pairit»  de  ISI^  a  fait  conslaunueîit  cause  cotii- 
nuuie  axec  la  li'^itiniile.  Niuis  ne  voulons  |ULsremoiittr 
ln»p  haut  et  lui  repn>cher  le  siinjr  de  Ney,  qui  souillera 
èternelUMuenl  U»  nom  de  la  cour  des  |viiis.  uoUs  nlp- 
|H*lons  s^nilement  quelle  fut  si  conduite  à  raveiieiuent 
du  inirûsièn»  Pohirnar.  l.'avfM.HMuent  île  ce  ministère, 
c'était  la  j:uenv  à  mort  dtrlariN*  aux  institutious  :  on  ne 
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lé  toHtëstèrtL  pas.  La  France  protesta  par  les  associations 
|Jbur  le  refus  de  l'impôt;  la  chambre  des  dét)nté§ 
réfilsà  son  concours  ;  la  pairie  promit  hautement  le  sietl  : 
son  adresse  de  1830  est  là  pour  en  témoigner.  Là  pairie 
ne  pirit  t)6int  parti  contre  les  ordonnances;  elle  tint 
jkiiir  le  droit  de  Henri  V.  Si  la  chambre  élective  a  suivi 
le  môUveniêrit  national  pendant  (plb  la  chambre  Hért*- 
ditaire  tlè  voulait  pas  que  la  h'*gitimité  fbndfl  son  épëe- 
c'est  donc  Une  audacieuse  imposture  lie  tenir  dire  au- 
jblird'hûi  à  la  France  (ili'à  itioiiis  d'iêtl*  Hëlvditkii  é,  utiè 
seconde  chambre  sera  impropre  îi  dëfettdre  la  liberté. 
La  liberté  a  vécu  eh  juillet  malgré  la  pairie  héréditaire; 
et,  cortlmeil  n'est  pas  probable  ipie  la  liberté  se  retfouvb 
à  pareille  éprcute.,  on  voudra  bien  nous  accorder 
qu'elle  peut  se  passer,  à  l'avenir,  de  Thérédité. 

{i\àtionûL) 


[Le  parti  coiiservateur  accusait  le  parti  hostile  ï  l^héi'édiië 
de  la  pairie  d'aUer  plus  Ibhi  en  intentioii  et  de  vouloir  par 
là  ôter  un  appui  à  là  royftuté.] 

j7  auûti831. 

Toutes  nos  objections  snr  Ihérédité  restent  sans 
réponse.  Aussi,  nos  advei*siiires  sont-ils  réduits  à  mettre 
eh  questioil  la  droiture  de  nos  intentions.  Si,  disent-ils^ 
rtoistocfetie  actuelle*  est  en  effet  déconsidérée  et  ridicu- 
iemëtit  impuissante,  pourquoi  tant  de  passion  dans  nos 
attaques  contre  elle?  C'est  donc  à  (jnelque  chose  de  plus 
bespecté  que  nous  en  voulons.  Si  nous  sommes  si  vifs  à 
demander  le  renversement  d'un  privilège  que  nos  sen- 
ttmeitti^  repoussent,  et  si  en  même  temps  nous  usons 
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de  circonspection  quand  il  faudrait  proposer  quelque 
chose  à  mettre  à  la  place .  c'est ,  disent-ils  encore,  que 
nous  voulons  détruire  et  point  édifier,  faire  à  tout  prix 
à  la  charte  une  large  trouée,  et  laisser  à  d'autres  le  soin 
de  la  fermer  du  mieux  qu'ils  pourront,  en  attendant 
que  notre  tour  vienne.  Enfin,  si  nous  aimons  cet  argu- 
ment, que,  pour  avoir  droit  à  siéger  comme  pouvoir 
législatif,  il  faudrait  que  Taristocratie  pût  elle-même 
faire  sa  part  et  la  couvrir  de  son  épée,  c'est  que  nous 
voulons  partout  mettre  la  foRe  à  la  place  du  droit,  c'est 
que  nous  rêvons  encore  quelque  appel  à  la  puissance  et 
aux  passions  du  peuple,  c'est  que  nous  sentons  le  besoin 
de  préparer  d'avance  les  esprits  à  considérer  comme 
légitime  tout  ce  qui  pourrait  s'établir  par  la  force  des 
masses. 

Nous  voilà  noircis  de  main  de  maître.  Seulement , 
qui  persuadem-t-on  ?  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
utopie,  d'une  chimère,  mais  du  sentiment  le  plus  uni- 
versel et  le  plus  enraciné  dans  notre  France  de  1831  : 
la  haine  du  privilège  aristocratique.  Si  l'on  ne  pouvait 
être  opposé  à  l'hérédité  de  la  pairie  sans  nourrir  au 
fond  de  l'àme  tous  ces  exécrables  desseins ,  Dieu  sait 
combien  nous  aurions  de  complices.  Avant  tout , 
nos  adversaires  devraient  tâcher  d'être  conséquents. 
Lorsqu'ils  prêchent  les  avantages  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  ils  ne  manquent  pas  de  mettre  en  première 
ligne  que  l'hérédité  est  la  seule  garantie  de  l'indé- 
pendance d'une  seconde  chambre,  que  sa  conserva- 
tion est  le  besoin  de  la  liberté  bien  comprise.  Ceci 
s'adresse  aux  gens  qui  peuvent  prendre  le  change;  mais 
quand  on  nous  réplique,  à  nous,  et  qu'on  essaie  de 
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repousser  nos  attaques  contre  Thérédité,  loin  de  nous 
dire  :  «  Insensés,  vous  aimez  la  liberté,  et  c'est  la  liberté 
»  que  vous  aller  dépouiller  de  sa  principale  garantie  ;  » 
«Mauvais  citoyens,  nous  crie-t-on,  niveleurs  impla- 
»  cables,  c'est  à  la  royauté  que  s'adressent  vos  attaques; 
»  c'est  elle  que  vous  voulez  livrer  sans  défense  aux 
»  coups  des  factions.  »  Ce  n'est  donc  pas  Tintérêt  de  la 
liberté,  c'est  celui  de  la  royauté  qui  vous  préoccupe , 
sophistes  du  juste-milieu;  vous  voulez  donner  à  la 
royauté  deux  voix  sur  trois  dans  la  constitution  :  sa 
prérogative  d'abord,  puis  le  vote  de  l'arist^ratie ;  à  ce 
compte  VOIS  resteriez  maîtres,  vous  le  croyez  du  moins. 
Nous  ne  le  croyons  pas,  nous,  car  rexpt^ripnce  a  été 
faite  sous  la  restauration.  Pendant  quinze  ans,  la  liberté 
a  eu  contre  elle  la  voix  de  deux  pouvoirs  sur  trois;  et 
comme  nous  n'aimons  pas  à  revenir  deux  fois  sur  le 
même  essai .  nous  disons  que  le  temps  est  venu  de 
donner  au  pays  deux  voix  sur  trois  :  car  le  pays  n'existe 
plus  pour  la  royauté,  mais  la  royauté  pour  le  pays; 
c'est  là  tout  au  moins  ce  que  nous  avons  dû  gagner  à 
passer  du  droit  divin  au  droit  national. 

On  nous  a  dit  :  «  Si  l'aristocratie  n'est  plus  qu'un 
»  mot  ;  si  vous  l'excluez  en  effet  de  la  constitution,  parce 
»  qu'elle  vous  parait  n'avoir  plus  de  force  qui  lui  soit 
»  propre,  pourquoi  tant  de  vivacité,  d'amertume  contre 
»  elle?  Vous  la  craignez  donc  plus  que  vous  ne  l'avouez; 
»  elle  n'est  donc  pas  si  faible,  et  ce  n'est  pas  comme 
»  petite  et  misérable,  c'est  comme  puissante  et  redou- 
»  table  encore,  que  vous  la  repoussez?  »  Mais  vous  ou- 
bliez donc  qu'il  s'agit  d'une  attribution  colossale,  la  troi- 
sième part  de  la  puissance  législative  ;  que  cette  énorme 
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iM>n  )  \ii*Unti*'t  a  \  iiU'i*:  tif.  lui  voir  aitribui-r  un  ti|rr&  île 
lu  liiiuilr  wt;iU:  fin  |i;i>'s.  Iij»:ij  ^i»:  pliJ.>  lijgique  que  ce 
Ml(i|im  lU'  la  \u:\\U:  irinlitiition.  et  f.rtti:  CMliTedi;  la  voir 
|r\rMM  if'^rKT  sur  uii  iiiorirlf:  qui  nu  la  connaît  plus. 
i|iii  n  fi  |>hi^  a  tain:  tl'i'\U\  Nousavoiis  dit  «^uc.  s'il  y  avait 
inir  iif  Ht'H'ratic  \critalihf  (;n  Kranro.  cette  arislucratie 
tMTiiit.  fl<.'  sji  natunr.  nuu'iiiu'  iln  ih^ipotisine  et  de  la 
IiImi1«'<,  (|u  cIIi;  cMsu  r-oinpiirir  sii  place  dans  laconsti- 
lijlion  rn  si;  nHiiilrant  lilcssiuf  des  ordonnancées  de  juillet 
plus  viNcnirnt  ri  plus  1(M  ipic  la  nation  im^uie;  que  le 
pcupli'  Innt.s4;ul  a\ait  npondu  aux  ordonnancesde  juillet 
par  une  rrvnlulion  :  donc  (|n'<*n  France  tout  était  peuple  ; 
ipjVntn*  la  myauli*  et  Ir*  peuple  il  n^  avaitpointd  inter- 
nu'diairr,  pninl  dt*  cnr|is distinct  qu'on  piU appeler  aris- 
locraliir  et  a  <pii  il  l'allùt  ahaiulonner  mi  timde  la  puisy- 
sjuirr  lr^islali\c.  Ainsi.  nic|)ris<M'  l'ancieinie  aristocratie 
cnnniir  un  rlcnicnl  arrivé  au  dernier  terme  de  la  dé- 
coniiMisilinn  ;  trouver  dans  la  disi'ussion  actuelle  elle- 
uiénie la  preuvederavili\s4*nuMit  de  l'aristocratie,  puistpie 
la  mhI.i  siu'  la  sellette.  Ii\ree  au  jugement  de  son  ancien 
enneniK  le  tiers  état  :  s'irriter  à  l'iilèe  de  vinr  l'éniigra- 
lion  ressaisu'  heretlitanenuMit.  cest-ii-dire  à  perpt*tuité. 
(■(*  |H)u\tiu'  de  l'aire  di*  nuui\aises  lois  ou  d'en  enqn^cher 
de  bonnes,  qui  Un  l'ut  n^l'use  il  y  a  «piaranttMpiatre  ans 
|Mir  Itvsetals  jjeneraux  :  c'est  se  niontiiT  loil  conséquent  ; 
et  nous  n'insisterons  |kis  davantii^e. 
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îjous  llPHffipns  renvoyer  à  nos  advei-saires  i^qq  de 
Içurs  ol)|)geantes  accusations,  et  di^x*  que  les  pailisafis  de 
rhért^j^itg  se  divisent  en  (jeux  cliisses  :  les  intrigants  qui 
VQujept  le  niciintien  du  privih'ge.  parce  iprils  en  joui&- 
^Dt  pu  qu*ils  en  espèrent  jouir^  et  les  gens  convaincu^, 
sans  prétentions  pour  eux.  qui  nt?  veulent  passe  donner, 
à  défaut  de  la  noblesse  ascendante  qui  leur  a  inan(iué, 
U  noblesse  desc^endante  ([ue  peut  C(»nlerer  raniitiê  d'uii 
ministre.  Il  y  en  a  peu  de  ceux-là,  mais  il  y  en  a.  Tou( 
ce  (lue  nous  |)ouvoiis  dire  aux  preniiei*s,  c'est  que  s'il3 
yeuient  absolument  être  juiii-s  lién'ulilaires,  ils  ne  le  se- 
ront pas;  (piils  m*  feront  ptmit  mce  et  n'auront  pas 
Tinsigne  honneur  de  fournir,  pai*  droit  de  primogéni- 
lure.  et  de  mâle  en  mâle,  des  Lvcurgue  à  nos  enfants. 

'.41      «  •  *- 

Puaiit  afix  partisans  convaincus  de  riifrédité.  leur  er- 
reur, fort  respectable,  vient  de  ce  ijuils  croient  que  les 
constitutions  foîit  la  sç)ciétc.  tandis  cpie  c'est  la  société 
qui  fait  les  constitutions.  Tue  société»  ne  peut  niettrji 
dans  sa  constitution  n»  qui  n\st  pas  eiï  elle.  Si  sa  vie  est 
toute  plébéienne  ;  si  l'égalité  i,»st  dans  ses  mœni's;  si  la 
propriété,  déjà  très  divisée  chez  elle,  tend  continuelle- 
jneiit  à  se  diviser  encore  davantage;  si  la  plus  démo- 
cratique des  révolutions  a  |)ronu»n(»  son  niveau  sur  elle 
et  fait  descendn»  les  sonnnels  dans  les  vallons;  si,  en 
un  mot.  elle  est  homogène,  qu'elle  ne  soit  plus  composée 
que  de  citoyens  et  ne  siuhe  plus  ce  ([ue  c'est  ipi(»  grands 
et  petits.  |)rotecteui-s  illustres  et  valets  rampants,  hobe- 
reaux et  gens  corvéables,  la  stabilité,  la  force  de  son  gou- 
vernement ne  sera  cpie  dans  la  ressendïlance  de  ce  gou- 
vern(»ment  avec  elle-même. 

Dans  un  tel  pays,  un  pouvoir  compost»  de  prétendus 
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patriciens,  de  prétendus  grands  propriétaiieB,  de  pré- 
tendues sommités  sociales,  qui  seraient  nourris  par  le 
budget  pour  tenir  héréditairement  la  balance  entre  une 
royauté  également  entretenue  par  le  budget  et  un  troi- 
sième pouvoir  qui  seul  représenterait  la  société,  serait  la 
plus  bouffonne,  en  même  temps  que  la  plus  dangereuse 
parodie  de  ce  qui  existe  en  Angleterre,  et  au  sein  d'une 
société  fort  différente.  Cette  mauvaise  copie  de  la 
chambre  des  lords,  à  peine  instituée,  sentirait  fort  bien 
qu'elle  ne  ressemble  à  rien  dans  le  pays  ;  et  savez-vous 
à  quoi  elle  travaillerait?  à  y  créer  quelque  chose  qui 
sympathisât  avec  elle.  Une  fois  qu'elle  aurait  vie,  elle 
désirerait ,  pour  se  conserver,  le  rétablissement  de  la 
grande  propriété  ;  vous  y  verriez  arriver  des  pétitions 
pour  l'institution  des  majorats,  du  droit  d'ainesse  et 
d'une  foule  de  petits  privilèges  de  corporations.  En  un 
mot,  il  lui  faudrait,  en  sa  qualité  d'aristocratie  pré- 
tendue, une  contre-révolution  sociale,  comme  il  a  fallu 
à  la  restauration,  en  sa  qualité  de  prétendue  légitimité, 
une  contre-révolution  politique.  Vous  dites  déjà  que 
celte  contre-révolution  ne  réussirait  pas  plus  que  l'autre; 
que  la  chambre  des  députés  ne  céderait  point,  et  aurait 
le  peuple  pour  elle.  Poui'quoi  s'exposer  à  la  simple  ten- 
tative ?  Pourquoi  placer  un  des  pouvoirs  de  TÉtat  dans 
la  nécessité  de  vouloir  autre  chose  que  le  pays  par  l'in- 
térêt de  son  existence  imrliculiére  ?  Pourquoi  celte  nou- 
velle dispute  avec  le  passé  quand  nous  avons  tout  à  dé- 
mêler avec  l'avenir? 

Mais  proposez  donc  quelque  chose  à  la  place  de  Thc'»- 
ivdité,  nous  dit-on.  car  enfin  voilà  une  brèche  faite  à 
la  charte  de  181  A.  II  faut  la  combler.  Vous  n'avez  rien 
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proposé,  donc  vous  ne  vouliez  que  détruire.  Nous  nous 
étions  imaginés,  k  tort  à  ce  qu'il  paraît,  qu'on  ne  pouvait 
pas  repousser  Thérédité  sans  proposer  en  mémo  temps 
la  non-hérédité  et  réciproquement.  Eh  bien,  puisqu'il 
faut  le  dire,  c'est  la  non-hérédit('»  que  nous  proposons  ; 
nous  demandons  une  seconde  chambre  cjui  soit  tout  ce 
que  Ton  voudra,  excepté  l'aristocratie,  l'émigration.  la 
contre-révolution  sociale  constituées  en  troisième  pou- 
voir législatif.  Nous  discutemns  U^s  conditions  de  détail 
après  le  principe.  A  nos  yeux,  tout  ce  cpii  ne  sera  pas  l'hé- 
rédité sera,  par  comparaison,  exc-ellent  ;  et  i)our  des 
hommes  qui  veulent  marcher  progressivement,  sage- 
ment, quoiqu'on  dise,  c'estdéjàungnind  résultat  obtenu 
d  avoir  jeté  à  bas  le  mot  qui  emporte  avec  lui  la  chose. 
Vous  dites,  vous,  que  cxî  n'est  pas  tout,  et  qu'il  vous  faut 
la  garantie  qu'une  seconde  chambre  non-héréditaire  s(?ra 
vraiment  un  pouvoir  modérateur  qui  sîiche  mettre  un 
frein  à  l'ardeur  des  communes,  qui  ressente  pour  les 
intérêts  de  la  royauté  une  vive  sollicitude.  Mais  déjà  vous 
avez  pris  de  telles  précautions  contre  rentrainement  qui 
pourrait  .se  manifester  dans  une  chambre  des  députés, 
que  nous  craignons  peu  cet  entraînement ,  et  que,  si 
nous  concevons  la  possibilité  d'une  seconde  chambre 
non  héréditaiic  aussi  sage,  aussi  modérée,  aussi  monar- 
chique que  notre  chambre  des  députés  actuelle,  nous 
ne  voyons  pas  (jucls  éléments  prendre  dans  le  pays  pour 
former  un  pouvoir  qui  veuille  encore  plus  fortement 
qu'elle  l'ordre,  la  liberb»,  la  monarchie. 

Si,  par  exemple,  vous  réduisiez  notablement  le  cens 
électoral,  si  vous  renonciez  à  toute  condition  d'éligibi- 
lité pour  la  chambre  des  députés,  il  y  entrerait  vraisem- 
n.  25 
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blablemeiit  beaucoup  de  ^us  qui  n'y  sont  pas,  et  en 
préseuce  desquels  il  pourrait  être  bon  de  placer  un  pou- 
voir modérateur.  Vue  seconde  chambre  non  héréditaire, 
formée  d'hommes  choisis  par  le  roi  sur  des  listes  de  can-  ^ 
didats  assujettis  à  des  conditions  d'éligibilité  aussi  éle* 
vécs  que  le  comporte  Tétat  divisé  de  la  propriété,  et  pié- 
«entés  eui^^mémes  par  des  collèges  payant  un  cens  plus 
élevé  que  les  collèges  ordinaii'es,  une  telle  diambre  pour- 
rtit  peut-^tre  jouer  assez  heureusement  le  rôle  de  pou-  J 
voir  modérateur.  Elle  représenterait  la  classe  de  proprié-  : 
(tires  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  la  plus  disposée  dans 
tous  les  temps  à  aller  doucement,  comme  on  dit,  à  ap- 
puyer le  gouvernement  existant,  et  c'est  là  tout  ce  que  ] 
paraissent  demander  les  partisans  de  l'hérédité.  Pour 
avoir  une  telle  chambre,  nous  le  répétons,  il  faudrait 
auparavant  consentir  à  rapprocher  encore  la  chambre 
ilesdéputés  de  la  base  démocratique.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  c'est  là  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire,  mais  en 
mAme  temps  qu'il  est  bien  inutile  de  le  proposer,  et  que 
ceux  qui  ont  peur  de  la  chambre  des  députés  actuelle  ne 
consentiront  jamais  à  se  mettre  en  présence  d'une  repré- 
sentation du  pays  plus  complète,  plus  franche,  plus  dé- 
cidée; ils  ont  déjà  bien  trop  de  députés  nouveaux,  et  ne 
pouvaient  gouverner  ({u'avec  les  centres  de  Tandenne 
diambre.  Qu'y  faire?  obtenir  du  moins  tout  ce  qu'on 
peut.  Nous  nous  sommes  bornés  à  demander  une  seconde 
chambre  luin  héréditaim,  bien  convaincus  qu'on  dier- 
chera  à  ressaisir  l'hénédité  par  des  escamotages  de  listes 
et  de  noms  propres.  Mais,  nous  le  répétons,  le  mot  hé^ 
rédid  rayé  de  la  constitution,  c'est  un  pas  immense  ;  et 
OMUse  ou  ne  se  convainc»  Ad  rimposBiUliié  de  trouver 
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un  équivalent  qu'après  y  avoir  essayé,  nous  croyons  qu'il 
faut  que  l'essai  se  fasse,  et  qu'il  y  aurait  peu  de  crédit 
en  ce  moment  pour  les  propositions  qui  seraient  sincè- 
rement dans  Tesprit  de  la  ix'volution  de  juillet.  Voilà  le 
secret  de  notre  réseiTC.  Après  tout,  c'est  au  ministère  et 
aux  gens  payés  pour  élaborer  des  projets  de  loi  à  parler 
les  premiei-s.  Le  ministère  a  pris  l'initiative  :  il  s'est  en- 
touré des  lumières  d\i  conseil  d'État,  et  même,  ii  ce 
qu'on  dit,  des  deux  chambres.  Nous  aurons  à  le  juger 
demain*  s'il  tient  paiole.  {National.) 


[La  pairie  héréditaire,  qui  n'est  pas  un  fait,  ne  peut  ni  être  une 
convention  ni  être  le  produit  d'une  loi.] 

1"«eptenbn  1811. 

Le  grand  argument  des  ennemis  de  l'hérédité,  dit  le 
Journal  des  DébaU,  se  réduit  à  ceci  :  «  On  ne  crée  pas 
»  d'aristocratie  là  où  il  n'y  en  a  pas  ;  or,  il  n'y  a  pas  d'ari»- 
»  tocratie  en  France  :  donc,  etc.  » 

Non,  ce  n'est  pas  là  le  seul  argument  des  ennemis  de 
l'hérédité  ;  ils  en  ont  d'autres,  et,  |)our  notre  part,  nouR 
l'avons  assez  prouvé.  Mais,  tussions-nous  en  eflet  réduits 
à  cet  argument  unique,  ce  serait  assez  pour  détruire  la 
chimère  de  ceux  qui  veulent  attribuer  le  tiers  de  la  puis- 
sance législative  à  un  je  ne  sais  (juoi,  (pii.  de  leur  aveu, 
n'est  pas  une  vanité  comme  notre  ancienne  noblesse,  ni 
une  réalité  c^omme  la  pairie  anglaise  ;  une  chose  qui  ne 
vient  pas  de  la  royauté,  qui  n'est  pas  le  peuple,  et  qu'on 
ne  sait  ou  voir,  où  saisir,  comment  nommer. 

Le  Journal  des  Débats  nous  accorde  tout  cela  aujour 
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hit*!)  coiivcnu  entir  vmis  ot  nous  ({Uf  rien  au  inuiulo  ne 
resM»inble  moins  à  <*e  ijiie  les  peuples  de  l<ms  les  temps 
f*t  lie  tous  les  lieux  ont  entendu  par  une  aristoeratie.  et 
■f!ii'  vuus  nave/  appt'lr  de  re  nom  jus^juiei  ipie  faute 
'":tuti"e  qui  représtMitàt  la  eliosi»  dont  vous  ]mrle/.. 

Mais  que  voult7-vous  donc  qur  li»s  paii-saetuellemenl 
•'^i^tants transmettent  à  leui's  (ils:  «le  ipioi  vnuh»z-vous 
""M  ceux-ci  limliMït  si  riicritape  est  alisolument  nul? 
•  ^M'est-ce  «pu*  c«MI«»  pairie«pi<'  vous  voul«'Z«pron  s«»  passe 
•i*'])êiv  en  fils  pour  l«;  plus^ran«l  bien  dt^  la  el)(»s4'  pu- 
'•lupie?  1^1  «Ictinition  de  la  pairie,  la  voici,  d'apirs  It* 
'iournal  des  Débals  :  «  Kn  France,  la  pairie  est  lillc  d(,'  la 
**  loi;  ce  n'«'st  pas  un  l'ait,  c  «'st  ime  conv(Miti«»n  politiipie; 
c'est  une  institution  «'1  une  liin'rtr.  Kll(*  u'a])oinl  eu  la 
•»  pnHeiition  de  dater  «r.un«*autn'  ('po([iM*  «pu*  l«>s  aulnes 
»  institutions  et  les  autr«»s  lilM»rt«'s  «l«»  la  FraiuM».  »  Quoi  ! 
(-est  là  tout(*  la  pairi«*  !  Dieu  !  «pie  d'humilih*  !  Laissez- 
vous  y  jM'entIre.  Ac««)r«l«7-leur  I  h«'nMlit«'».  à  ««'s  ji:«'ns  «{ui 
veulent  ir«Mre  nés  «[ued«*la  loi.  ne  jouir  «pjiMl'un  privi- 
lège de  convention,  ne  datiT  tpie  di*  Vinv  «les  institutions 
et  (lu  gouvernement  repr«»s«»ntatif.  V«ais  l«»s  verrez l«;  len- 
demain se  redress4M*  c«)nnn«»  Sixte-Quint.  jet«T  l«)in  le 
bàtoii  du  paralylitpie.  et  >ous  montn.T  «prils  S4*  s«Mit<'nt 
lesuns issus destahuisnmjfes  dv lac<»ur  «lu  ^rand  roi.  les 
autres  dignes  dec(*tlen«)l»le«les<'endance.  .Mais  prenons- 
les  aujourd'hui  |M)ur  ce(prilss«Mlonn<Mit.  ou  plubM  poui 
coqirilsconsiMiteul  à  |mraitre  sous  la  plume  «lesaptilo- 
gistcs  de  l'institution. 

En  France  la  pairie  est  fille  île  la  loi.  I)«»  «pjclh*  Ini. 
si  ce  n'est  de  la  Charte  «le  181  /|  ?  Kn  «'llrl.  «'«'st  la  <  Jiarl«' 
del8l&.IaCbai1edeLouis\Vlllquiaoctr«m>rii«''r(*dil«* 
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à  une  préteudue  chambre  haute,  et  le  vote  de  TimpAt  à 
une  chambre  basse,  qui  un  beau  jour  a  détruit  tout  le  sys- 
tème et  chassé  les  auteurs  de  la  concession.  La  Charte 
.octroyée  n'est  plus  loi.  Nous  savons  bien  qu'on  y  lisait  ces 
propres  mots  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  et 
ses  di^ités.  »  Et  c'est  là  tout  le  fond  de  l'affaire  de  Vh(^ 
redite  ;  c'est  là  ce  qui  nous  a  fait  confond  re  la  pairie,  qu'on 
veut  rendre  héréditaire,  avec  l'ancienne  noblesse  ruinée, 
avec  l'émigration  dénationalisée,  avec  les  fauteurs  de  tant 
de  coalitions  qui  sont  venues  se  briser  contre  nos  in- 
comparables armées  plébéiennes,  avec  les  conjurés  de 
Coblentz ,  les  corrupteurs  de  Pichegr u ,  les  héros  de  la  ma- 
chine  infernale.  Qu'on  y  ait  mêlé  des  hommes  de  la  ré- 
volution, de  faibles  caractères  qui  consentaient  à  cacher 
sous  des  airs  de  noblesse  leurs  glorieux  noms  de  soldats 
et  desavants,  celaest  vrai  ;  mais  l'esprit  de  l'institution, 
la  pensée  du  fondateur,  c'était  de  restaurer  l'ancien  r^ 
gime  de  toutes  pièces,  royauté  et  noblesse  ;  de  récom- 
penser, de  constituer  l'émigration  ;  de  lui  donner  une 
voix  dans  toute  législature  contre  la  voix  de  la  nation. 
Est-ce  vrai  ?  est-ce  faux  ?  Qui  a  tenu  pour  le  peuple  en 
juillet,  si  ce  n'est  la  chambre  des  députés?  Qui  a  joué 
la  partie  de  la  vieille  royauté,  si  ce  n'est  la  pairie  ?  L'une 
a  répondu  à  son  origine  populaire,  Tautre  à  son  ori- 
gine d'émigration  et  dancien  régime.  Il  a  fallu  mutiler 
eelle-ci,  l'effrayer  |)our  la  l'éduire  ;  elle  n'a  vécu  que 
pour  insulter  la  trop  généreuse  révolution  qui  accordait 
à  ses  débris  un  sureis  d'un  an.  Vous  voulez  qu'elle  dé- 
libère dans  sa  propre  cause,  eh  bien  !  vous  l'entendrez. 
Iji  discussion  la  rendra  malgré  elle  à  la  sincérité  de  son 
rôle.  Vous  verrez  quels  sont  ses  instincts,  ses  regrets,  ses 
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sympathies.  11  est  vnii  que  ces  l'e^ivls.  ces  sympathies 
sont  partaf^és  par  bon  nombre  de  ceux  (|ui  la  déren-* 
dent  ;  nous  en  ap|K'lons  a  leur  conscience. 

La  pairie  n'est  pas  wi  fait,  c'est  une  convention.  Assn-^ 
rêment.  ce  n'est  |ms  un  fait,  puis<|ue  en  ce  luonient 
même  ou  la  discute.  (Test  une  conventinn.  dites-vous? 
sans  doute,  entre  lj)uis  XYIII  et  Tauteur  de  la  < Jiaile  : 
car  liDuis  XVIII  n'a  up))elé  ])ersonne.  à  ce  (|ue  nous 
sachions^  à  convenir  av<3(^  lui  de  Futilité  dune  pairio 
héréditaire,  du  dn>it  de  l'ancienne  noblesse  a  retrouver 
ses  titres,  à  prendre  ran^  dans  la  constitution  c^iinme 
branche  du  [K)uvoir  léfi^islatif.  Quoi  !  faudrait-ii  recom- 
ineucer  contre  le  système  du  là  mars  la  lutte  que  nous 
soutenions  contre  celui  du  8  aoiU  il  v  a  dix-huit  mois? 
Nous  dirfr-t-on  qu'il  ('tait  utile  et  vrai  de  soutenir  soiu 
M.  de  Polignac  (jue  l(*s  princi|)es  de  la  CJmrte  étaient  la 
pi'opriété,  la  conquête  de  la  France  avant  la  restaura- 
tion, et  qu'aujourdlmi  cette  (hx;trine  est  factieuse  et 
subvei'sive?  Tous  les  princi{K's  essentiels  de  la  Charte 
avaient  été  conquis  et  pratiqu^'s  pai*  la  France  aux  diverses 
époques  de  sa  n'volution.  Ijà  lilierté  de  la  presse,  le  vote 
de  l'impôt,  lepsula^e  de  la  législature  en  deux  branches, 
la  responsiibiliti'  ministérielle,  Tunité  de  k  puissance 
executive  dans  une  seule  main,  étaient  des  vérités  rc^ 
quises  k  la  France  au  retour  des  Bourbons,  cpii  n'ajou- 
tèrent a  ces  vérités  que  deux  erreurs,  leur  propre  léj^i- 
timité  et  celle  de  1  aristocratie,  autrement  dit  le  privilège 
de  rhérédité  législative.  1^  ivvolution  de  juillet  a  voulu 
en  fiuîr  avec  ces  deux  erreurs.  1^  légitimité  a  été  exclue, 
et  si  rhérédité  a  obtenu  quartier,  ce  n'était  pas  le  sen- 
timent de  la  Framte.  puisipie  le  chef  du  cabinet  e» 
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obligé  de  venir  pi*oclanier  à  la  tribune  que  ce  qui  a  pu 
présenter  un  cloute  il  y  a  un  an,  grâce  aux  efforts  des 
intrigants,  ne  fait  plus  question  aujourd'hui,  tant  la 
France  est  unanime  dans  ses  répugnances. 

Nous  savons  qu'on  cite  l'opinion  de  Manuel  et  de  Ben- 
jamin Constant  en  faveur  de  l'hérédité.  Benjamin  Con- 
stant a  vu  la  révolution  de  juillet,  il  a  assisté  aux  débats 
dont  la  conservation  de  la  seconde  chambre  était  l'objet; 
il  y  a  pris  part.  A-t-il  été  de  ceux  qui  voulaient  conserver 
l'hérédité,  ou  de  ceux  qui  croyaient  qu'elle  devait  périr 
avec  la  l'oyauté  légitime?  11  a  éU"  do  ces  derniers,  et  ce 
n'est  pas  qu'il  se  soit  contredit  ;  mais  il  avait  jugé  l'hé- 
rédité en  1815  avant  expérience  faite;  alors  il  y  tenait, 
ainsi  qu'il  le  dit  expressément,  comme  partisan  de  la 
forme  anglaise  :  il  se  trompait  ;  mais  quinze  années 
de  restauration  l'avaient  instruit,  et  en  1830,  après 
avoir  vu  comme  se  conduisait  une  pairie  héréditaire, 
C/Omme  elle  était  propre  à  maintenir  la  balance  entre  la 
couronne  et  le  pays,  il  la  repoussait  ;  il  condamnait  non 
les  hommes,  mais  l'institution.  Nous  en  dirions  certai- 
nement autant  de  Manuel,  sil  eût  vécu,  s'il  eiU  atteint 
cette  révolution  de  juillet,  qu'il  était  si  digne  de  voir 
dans  ses  trois  ou  quatre  beaux  jours,  et  dont  il  avait  été 
le  glorieux  précurseur.  Non,  celui  qui  pitHrlamait  en 
18i3  les  répugnances  de  la  Fmnce  pour  les  BourlK>ns, 
n'eût  pas  été,  en  1830,  l'apologiste  d'une  institution 
qui  avait  vu  sans  s'émouvoir,  sans  s  interj)oser,  la  ma- 
jesté de  la  représentation  nationale,  les  droits  de  la  na- 
tion, indignement  violés  dans  sa  pei'sonne;  s'il  y  avait 
eu  un  pouvoir  modérateur  tel  que  Manuel  avait  pu  le 
tx)ncevoir  en  1 815,  en  pi'ésence  d'une  tout  autre  royaiih\ 
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il  faut  le  ilii'e  eiuvre.  que  irlie  des  BinirU>iis.  Manuel 
u'eùt  jias  été  inipunement  arrai-hf  «le  Si»n  sit-ja*  aux  ajv- 
plauiiisseuiouts  de  la  maji.iriu*-Villf'le.  Là  où  la  France 
et  la  gaitle  nationale  pixiteslfi-ent.  un  jH>uvoir  ilont  la 
Dature  eût  été  de  ptvserver  la  o institution  ertt  pmlestè 
aussi,  et  la  [Kiirie  laissa  faiiv:  larhambiv  qui  avait  tué 
Xev  {Kiuvait-elle  mieux  î 

Les  gens  qui  n'ont  pas  vu  leui's  |>arents.  leui's  amis, 
fusillés,  décapités  sijus  la  instauration,  et  qui  étaient 
plutùt  les  amis  des  exécuteui^s  que  dos  victimes,  vont 
uous  dire  que  c'est  la  de  la  |)assion:  que  nous  somnu's 
violents.  4[ue  nous  voulions  trancher  |mr  la  haine  une 
difficulté  qui  devait  èlix»  éclaircie  parTélude.  le  calme- 
les  lumières;  que  nous  avons  belle  à  nous  uKxpier  de  ce 
qui  arrivera  de  toute  cette  discussion,  i^ure  que  nous 
ue  voulons  pas  de  seconde  chambn*.  Piussioimcs  {Muir 
uotœ  pays,  pour  la  grande  et  inminrtelle  tâche  com- 
mencée en  89.  oui  nous  le  sommes:  mais  cela  ne  nous 
jette  jamais  au  delà  de  notre  pensée.  Quand  nous  décla- 
rons qu'une  seconde  chambre,  comme  deuxième  d(^iv 
(le  juridiction,  nous  pamtt  utile,  on  peut  nous  en  croire, 
et  toutefois  nous  ne  tenons  pas  tellement  à  cette  idée^ 
que  nous  voulussions  avoir  ce  second  degré  de  juridic- 
tion au  prix  du  maintien  de  l'hérédité,  s'il  n'y  avait  pas 
d'auti-e  composition  possible.  Ainsi,  le  Journal  des  Dé- 
bats ne  nous  a  nullement  effrayés,  quand,  il  y  a  trois 
jours,  il  s'est  écrié  qu'il  lui  fallait  Thérédité  ou  rien, 
l'hérédité  ou  pas  de  seconde  chambre.  Si,  dans  les  cir- 
constancesoù  uous  voyons  la  France,  il  plaisiiit  au  Jotinja/ 
des  Débals  de  nous  condamner  au  régime  d'une  chambre 
unique,  uous  en  pi^endrions  notre  parti,  bien  ctssuix^s 
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d'avance  de  ne  jamais  regretter,  quoi  qiril  arrivât,  te 
prétendu  pouvoir  modérateur  de  la  restauration,  qui  n'a 
jamais  rien  su  modérer,  à  commencer  par  son  amour 
pour  les  indemnités  et  les  dotations. 

Le  Journal  des  Débats  s'étonne  et  s  indigne  de  ce  que 
nous  trouvions  quelque  chose  de  plaisant  à  la  mauvaise 
grâce  avec  Ificiuclle  s'exécutent  certains  partisans  hon- 
teux de  rhérédiU».  Oui,  cela  est  plaisant,  en  effet,  comme 
les  fourberies  de  Scapin ,  c^mme  toute  intrigue  qui  tourne 
à  la  honte  de  ses^  inventeui's.  Vous  vous  êtes  tos,  abso- 
lument tus  sur  l'hérédité,  pendant  que  s'instruisait  le 
grand  proc(^  des  élections.  Vous  disiez  :  laissons  le  champ 
libre  à  la  presse  impatiente  ;  gardons-nous  de  montrer 
aux  électeui's  le  lx)ut  de  Toreille  ;  point  de  fierté  mal 
entendue  ;  présentons-nous  comme  des  ignorants  qui  ne 
savons  encore  quelle  opinion  nous  fonner  sur  cette 
grave  question,  et  qui  comptons  sur  la  dist^ussion  pour 
nous  éclairer.  Les  élections  faites,  voilà  que  vous  re- 
trouvez toute  votive  science,  vous  devenez  de  profonds 
hommes  d'État,  vous  avez  de  merveilleuses  raisons  en 
faveur  du  princi|)e  amseiTateur  de  l'hérédité.  Vous 
avez  refusé  le  combat  devant  les  collèges,  vous  vous 
ivseniez  pour  la  chambre,  et  voilà  que  la  chambre 
n'admet  pas  même  votre  opinion  aux  honneurs  d'une 
discussion  sérieuse  ;  vous  êtes  réduits  à  tâcher  d'émou- 
voir le  pays  après  coup,  à  lui  inspii-er  des  appréhen- 
sions sur  les  î^onséquent^  de  ce  qu'il  a  fait.  Biais  il  est 
trop  tard  :  vous  vous  êtes  laissa»  prévenir  par  des  ad- 
vei'saires  (pii  ne  se  démentent  point,  qui,  du  premier 
jour,  ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  Thérédité  et  le 
disent  encore.  Votre  dernière  ressouire,  c'est  de  vous 
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joindi-e  aux  advei"saires  de  riiérédilé.  de  vous  offrir  pour 
régler  le  cérémonial  de  riuiniolation  législative,  de  venir 
donner  à  votre  chère  idole  un  dernier  coup  de  pied,  le 

coup  de  pied ,  mais  non,  ce  semit  trop  dire. 

Bref,  comment  ne  trouverait-on  [msœla  plaisant?  (Com- 
ment ne  s'en  égaierait-on  f)as  quand  on  est  aux  galeries, 
et  qu'on  a  payé  sa  plac^^?  Il  faut  absolument  ipie  le 
Journal  des  Débats  nous  abandonne  celui  des  privilèges 
de  l'ancien  régime  ((ui  n'a  jamais  (Hé  contesté  aux  plé- 
béiens comme  nous,  la  consolation  de  siffler  les  ambi- 
tieux quand  ils  se  foui*voient,  les  intrigants  quand  ils 
manquent  leur  coup.  {National.) 


[Don  Miguel  avait  refusô  de  justes  satisractions ;  le  gouvcr* 
nément  français  envoya  une  escadre  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  Roussin.  J^s  satisfactions  ayant  été 
de  nouveau  refusées,  l'amiral  fit  taire  le  feu  des  batteries 
des  forts,  pénétra  dans  le  port  de  Lisboime  et  s'empara 
de  la  flotte  portagaise.  Le  Times  exprima,  à  propos  de  ce 
succès,  une  vaine  et  triste  jalousie.] 

3  septembre  4831. 

Le  Times  pei*siste.ii  présenter  CAjmme  une  violation 
du  droit  des  gens  la  saisie  des  vaisseaux  de  diui  Miguel 
par  notre  escadre  dans  les  eaux  du  Tage.  A  Tentendre, 
il  n'y  avait  pas  guerre  entre  le  i^ortugal  et  la  Franco, 
mais  une  simple  explication  comme  on  en  voit  entre 
gens  qui  apportent  des  armes  sur  le  terrain  pour  s'inti- 
mider mutuellement,  et  avec  la  rc'solution  bien  précise 
de  ne  s'en  servir  dans  aucun  cas.  En  (juel  temps  le  pa- 
villon tricolore  a-t-il  été  prostitué  à  ce  jeu  de  hâbleurs 
et  de  fanfarons,  pour  qu  un  journal  anglais  se  permette 
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une  telle  assertion  ?  Est-ce  sur  terre  ou  sur  mer  qu'on 
nous  a  rencontrés  jamais  faisant  parade  de  force  et  de 
courage,  étalant  des  canons  alignés,  résolus  à  ne  pas 
nous  battre  ?  La  France  a  une  autre  réputation  en  Eu- 
rope, et  ses  officiers  ne  passent  pas  pour  accepter  volon- 
tiers des  commissions  du  genre  de  celle  que  le  Times 
prétend  avoir  été  donnée  à  Tamiral  Roussin.  Quand  ils 
font  la  guen-e,  c'est  pour  de  bon,  suivant  notre  expres- 
sion populaire. 

I^  Times  avance  niensongèi*eiiient  que  Tamiral 
Roussin  avait  obtenu  la  certitude  que  don  Miguel  ne 
ferait  pas  attendre  plus  longtemps  les  satisfactions  exi- 
gées, quand  la  crainte  de  manquer  l'occasion  de  se  dis- 
tinguer lui  fit  tenter  chevaleresciuement  l'entrée  du  port 
de  Lisbonne,  en  bravant  le  feu  des  forts.  Parce  que 
Fauiiral  Roussin  a  trouvé  dans  cette  opération  peu  de 
Insistance,  le  Times  prétend  que  la  démonstration  elle- 
même  était  superflue  ;  qu'elle  n'était  plus  dans  le  droit 
de  l'amiral,  puisciue  les  satisfactions  étaient  promises  ; 
qu'enfin  les  vaisseaux  donts'est  emparé  Tamiral  enfor- 
rant  l'entrée  du  port,  ne  peuvent  appartenir  à  laFmnce, 
qui  n'a  v\é  en  guerre  avec  le  Portugal  que  pendant  les 
cinq  ou  six  heures  que  l'amiral  a  employées  à  |)énélrer 
dans  le  port.  Ce  sont  de  si  mauvaises  raisons  qu'il  est 
difficile  même  de  les  saisir,  ([uand  on  veut  y  ivpoudiv. 
En  résumé,  l'amiral  a  obteim  de  force  des  satisfactions 
qui  avaient  été  refuM^es  de  gré  k  gré.  Il  a  couru  mi 
danger,  et  la  France  avait  fait  une  exj)édition  coûteuse. 
Les  vaisseaux  portugais  saisis  dans  le  port  ont  acquitté 
a  la  France  le  danger  et  les  frais  de  l'expédition  :  c'est 
le  droit  de  la  guerre  ;  et  le  Times,  dans  sa  jalousie  contre 
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nous,  n'a  pu  conlesttn-  ii  la  Frana^  ce  droif  qui  a  é\ê  si 
souvent  1»^  droit  de  l'Anj^leterre,  ijuen  soutenant  qu'il 
n'y  ajMiseu  gu^Tre  entre  don  Miguel  et  nous. 

Kt  pourquoi  ny  a-t-il  pas  eu  guerre?  Admirez  les  mi- 
sons !  C'est  (pie  Teseadre  française  n'a  point  éprouvé  la- 
résistance  à  laquelle  on  devait  s'attendre  si  don  Miguel 
se  fût  cru  en  guérie.  Kst-ce  donc  la  faute  de  Tainiral 
Roussin  si  don  Miguel  a  été  à  la  fois  insolent,  malhabile 
et  lâche;  si  hîscanonniei s  portugais,  alliésde  laGmnde- 
Bretagne,  connue*  dit  U)  Times,  se  sont  montrés  mauvais 
tireui-s?  Si  Tamiral  Houssin,  au  lieu  de  pénétrer  dans 
le  port.  eiH  éb»  n>pouss('»  ;  si  le  feu  des  forts  eût  désem- 
paré la  moitié  de  son  escadre  et  jeté  le  désordre  et  la 
mort  dans  ses  é(|uipages  ;  si  les  vaisseaux  de  don  Miguel, 
sortant  sur  c(*s  entrefaites,  fussent  venus  attaquer  les 
nôtres  a  Tabordage,  les  eussent  coulés  bas,  incendiés  ou 
pris,  on  pourrait  donc  renvei^ser  les  arguments  du  Times 
et  dire  ipie  don  Miguel  nous  doit  indemnité  pour  avoir 
détruit  nos  vaisseaux  ipiand  nous  n'étions  pas  en  guerre 
déclarée.  Mais  non,  dans  ce  cas  il  v  aurait  eu  vérita- 
blement  guerre,  parce  que  nous  aurions  été  battus,  et 
que  le  petit  tyran,  alli('*  de  TAngleterre,  eût  été  vain- 
queur. I^  jalousie  rend  bien  absurde  ;  la  haine  fait  dire 
de  bien  rares  sottis(^s,  il  faut  en  convenir!    {National.) 


(Les  défenseurs  do  lliénklite»  de  la  pairie  disaient  que  celte 
hérédité  défendrait  le  droit  de  propriété.  Considérations  sur 
Jes  efiFets  sociaux  des  révolutions.] 

Q^xw  qui  nous  disjiient  il  y  a  ptni  l\e  temps  que  la 
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révolution  de  juillet  avait  été  une  révolution  purement 
politique  et  nullement  sociale,  i^)attus  aujourd'hui  sur 
toutes  les  considéi-ations  de  sentiment  qu'ils  avaient  fait 
valoir  en  faveur  du  privilège  aristocratique,  se  rejettent 
sur  la  nécessité  de  constitoer  la  société,  au  sortir  d'une 
révolution  qui  Ta  ébranlée.  Ils  ne  voient  plus  d'intérM 
de  dynastie  à  fortifier;  plus  de  vieilles  institutions  à  en- 
tourer de  splendeur  et  de  considération  ;  plus  de  larges 
idées,  plus  de  grrandes  vues  politiques,  de  hautes  tradi^ 
tions  nationales  à  perpétuer  dans  un  petit  nombre  de 
familles:  ils  ne  parlent  plus  du  besoin  de  placer  entre 
la  couronne  et  la  démocratie  un  pouvoir  qui  modère 
alternativement  Tune  et  l'autre  ;  ils  ne  citent  plus  le 
sénat  de  Rome,  plus  la  pairie  anglaise,  plus  les  gouver- 
nements oligarchii  jues  du  moyen  âge  ;  ils  ont  abandonné, 
en  un  mot,  lesseulesi-aisonsqui  ressortent  de  la  nature 
même  du  privilège  qu'ils  prétendent  défendre,  ils  se 
lM3rnenl  à  vouloir  raffermir  une  société  ébranlée,  disent- 
ils,  par  notre  révolution  de  juillet. 

Il  est  bien  ix>ssil)le  que  la  ivvolution  de  juillet  soit, 
comme  .la  révolution  de  89.  un  avertissement  à  la  pro- 
priété de  M3  tenir  en  garde.  Toutes  les  révolutions 
qui  ont  employé  la  misî*re  et  l'énergie  des  classes  infé- 
i:ietin?s  ont  eu  pour  effet  d'exposer  le  principe  de  la  pro- 
j)nét«*  il  un  examen  p('»rill(»ux.  Lesn''V()lulionnaires  reli- 
gieux de  t(i/|(),  en  Angleterre,  n  y  ont  pas  plus  manqué 
que  nos  révolutionnaires  jihilosophiques  de  1 789.  Comme 
la  si  élo^iueunnent  dit  i>(jssuet.  les  protestants épisco- 
paux  ont  ameiK»  les  presbytériens,  ceux-ci  les  puritains, 
les  indépendants,  les  républicains,  les  ennemis  de  toute 
royauté,  de  toute  supériorité  de  naissance,  lesquels  ne 
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pouvaient  manquer  d'amener  à  leur  tour  les  uiveleurs, 
ceux  qui  ne  voulaient  plus  môme  de  propriété,  parce 
qu'uœ  fois  rompue,  la  chaîne  ne  sait  plus  où  se  re- 
prendre. De  même  nos  aristocrates  beaux  esprits  et  fron- 
deurs de  la  fin  du  xvni*'  siècle  ont  amené  les  réforma- 
teurs sérieux  et  absolus  de  89  ;  ceux-ci,  les  girondins, 
qui,  plus  hardis,  attaquèrent  la  royauté,  puis  les  jaco- 
bins, qui  la  tuèrent  et  se  rendirent  maîtres  de  tout, 
hommes  et  choses,  pour  le  grand  but  de  la  défense  du 
sol.  Les  derniers  venus,  comme  les  niveleurs  anglais, 
mirent  en  question  la  propriété  elle-même.  La  société, 
tool  ébranlée  qu'elle  était,  fut  plus  forte  qu  eux,  elle  les 
étouffa,  et  le  développement  rationnel  de  la  révolution 
de  89  n'alla  pas  plus  loin,  parce  qu  ici  les  choses  furent 
plus  fortes  que  la  logi(}ue. 

La  propriété  sera  attaquée  un  jour,  nous  n'en  doutons 
pas;  elle  le  sera  comme  l'ont  étt?  successivement  l'escla- 
vage, la  féodalité,  la  domination  ecclésiastique,  le  pri- 
vilège aristocratique^,  rhén'^dité  du  rang  suprême  ;  mais, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  elle  a  devant  elle  des  siècles 
de  vie.  Toutes  les  croyances,  toutes  les  institutions,  tous 
les  privilèges  de  Tancienne  société,  ont  péri  dans  la  ré- 
volution de  89  à  95,  on  n'en  a  relevé  depuis  que  le  nom. 
La  propriété  seule  a  soutenu  une  lutte  victorieuse,  si 
l'on  peut  appeler  lutte  sa  résistance  aux  attaques  des  hé- 
beilisUîs,  puis  des  amis  de  Babeuf,  qui  n'étaient  déjà 
plus  à  l'état  de  parti  politique,  mais  de  secte  philoso- 
phique, conniie  nos  saint-simoniens  de  1830.  Les  plus 
terribles  années  de  notre  première  révolution  ont  passé 
auprès  du  principe,  de  la  propriété  sans  l'entamer  :  il 
étmtiTOf  fort,  trop  universellement  appuyé,  pour  qu'on 
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pût  armer  les  masses  contre  lui.  I^s  masses  y  croyaient, 
elles  ne  concevaient  pas  un  état  de  choses  dans  lequel 
il  n'y  aurait  pas  de  propriétaires ,  et  elles  avaient 
compris  à  mer^'eiIle  une  société  sans  roi,  sans  évéques, 
sans  prêtres,  sans  couvents,  sans  corporations,  sans  aris- 
tocrates ;  ce  n'('»taient  la  que  les  privilèges  de  petites 
minorités.  La  propriété  ne  se  présentait  pas  comme  un 
privilège,  mais  comme  le  droit  de  tous,  et  c'est  pour 
■cela  qu'au  milieu  des  ruines  de  l'ancienne  société,  elle 
était  demeurée  invulnérable  ;  il  n'y  avait  plus  que  cela 
de  vrai. 

Le  maximum,  les  réquisitions,  les  emprunts  forcés 
n'étaient  pas  des  attaques  au  droit  de  propriét(^,  mais 
des  mesurestransitoires.  extraordinaires,  de  l'aveu  même 
de  ceux  ([ui  les  ordonnaient  en  alléguant  la  nécessité. 
La  constitution  démocratique  de  93  reconnaissait  for- 
mellement le  droit  de  propriété  ;  la  seule  constitution 
i[ui  l'ait  repoussé,  c'est  celle  qu'avaient  rêvée  Babeuf  et 
ses  amis,  et  que  le  ridicule  eût  suffi  pour  tuer,  si  Técha- 
faud  n'en  avait  pas  fait  justice.  Les  honmies  du  comité 
de  salut  public  et  leur  sinistre  chef  de  doctrine  Robes- 
pierre, étaient  si  peu  ennemis  de  la  propriété,  que  ce 
furent  eux  qui  proscrivirent  et  envoyèrent  à  la  mort 
les  niveleurs  hébertistes  ;  la  terreur  même,  pour  con- 
server dans  Paris  son  armée  déguenillée,  avait  été 
obligée  de  rester  attachée  au  ])rinciiK'  de  la  propriété 
et  de  proscrire  ceux  qui  l'attaquaient.  Ainsi,  avant  que 
le  terrorisme  thermidorien  renversât  le  terrorisme 
montagnard,  avant  que  le  parti  républicain  constitu- 
tionnel renvei'sat  le  terrorisme  thermidorien,  et  pré- 
parât les  voies  de  l'usurpation  militaii-e,  le  parti  niveleur 
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atait  été  exterminé  par  le  terrorisme  montagnard.  La 
denii^  loi  proposée  par  le  triumvimt  Robespierre, 
SaîntnJust,  Couthon.  la  terrible  loi  des  suspects,  était 
eooore  une  loi  de  persécution  politique,  et  non  pas  de 
révolution  sociale  ;  mais,  avant  de  suc^comber,  les  vaincus 
du  9  thermidor  en  avaient  fini  avec  les  hommes  et  le 
idées  du  parti  niveleur.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la  Conven- 
tion, après  la  chute  du  terrorisme  montagnard,  ce  n'est 
ptB  le  consulat,  ce  n'est  pas  l'empire,  ce  n'est  pas  la 
nstauration  et  la  Charte  de  \S\li.  qui  ont  sauvé  la  pro^ 
priété  en  France.  Si  jamais  elle  fut  menacée  sérieuse- 
ment, ce  fut  par  la  faction  hébertiste,  et  le  terrorisme 
■HPtagnard,  avant  de  voir  lui-même  son  dernier  jour, 
avait  senti  la  nécessité  de  sacrifier  cette  faction. 

La  propriété  n'a  pas  été  sérieusement  en  cause  dans 
notre  première  révolution,  et  elle  ne  l'est  pas  davantage 
aujourd'hui.  On  trouverait  encore  peut-être  une  multi- 
tude pour  renverser  la  royauté  et  proclamer  la  répu- 
blique dans  un  jour  de  colère  ;  on  n'en  trouverait  pas 
pour  proclamer  la  constitution  de  Babeuf,  et  cela  est 
plus  impossible  aujourd'hui  qu'il  y  a  quarante  ans,  parce 
qu'il  y  a  plus  de  sens,  plus  d'éléments  de  bien-être,  plus 
de  moyens  d'arriver  à  la  propriété  dans  les  masses,  qu'à 
cette  époque.  On  pourra  faire  entrer  dans  des  têtes  ai- 
gries et  souffrantes  l'idée  de  pillage,  mais  jamais  l'idée 
de  communauté  de  biens.  Or,  on  ne  pille  pas  pour  dé- 
truire la  propriété,  mais  pour  posséder  à  son  tour,  et 
jamais  aucun  effort  pour  réaliser  l'utopie  de  la  commu- 
nauté des  biens  ne  se  fera  par  en  bas,  mais  par  en  haut. 
H  en  sera  de  la  propriété  comme  de  l'esclavage.  Ce  n'est 
pas  la  Jacquerie,  ce  ne  sont  pas  les  insurrections  de  pay- 


Itaet  8  SHn^ËMBRE   1661. 

aans  qui  out  fait  cesser  l'esclavage,  c'est  la  libre  volmilé 
des  seigiieu»  éclairés  par  le  progrès  de  Tintelligtiioeot 
des  seutiments  moraux.  Ou  en  dirait  autant  du  principe 
de  la  royauté  absolue  et  des  privilèges  aristocratîqim, 
qui  ne  sont  tombés  définitivement  que  quand  les  titu- 
laires n'eurent  plus  foi  en  eux-mêmes,  s'abdiquèrent  et 
cessèrent  de  se  défendre.  Une  réforme  dans  le  régime 
actuel  de  la  propriété  viendra  des  propriétaires  eux- 
mêmes,  par  relâchements  successifs^  par  dea  ooDoeatioiii 
qui  préviendront  les  menaces  et  ne  détruiront  pas  le 
principe,  le  droit  de  posséder,  mais  retendront  au  grand 
nombre,  tandis  qu'il  est  borné  encore  aux  minorités. 

Cest  donc  une  mauvaise  plaisanterie  de  prétendre  fv 
rhérédité  de  la  pairie  défendra  la  propriété,  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  cell^-ci  que  dans  le  maintien  du  privîl^e 
aristocratique.  Le  sentiment,  le  goût,  l'attrait,  l'instinct 
de  la  propriété,  sont  dans  T  universalité  des  esprits.  Il 
n'y  a  point  guerre  eotre  ceux  qui  veulent  la  propriété 
et  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  ;  ceux-ci  ne  comptent  dans 
aucune  dist^ussion  actuelle.  De  gens  voulant  la  non-pro- 
priété, c  est-à-dire  la  communauté  des  biens,  il  y  en  a 
si  peu,  qu'on  peut  dire  quï\  n'y  en  a  pas.  Mais  la  lutte 
sérieuse,  la  lutte  réelle  et  à  laquelle  il  faut  véritablement 
songer,  est  entre  la  grande  et  la  petite  propriété.  Il  n'y 
a  pas  aujourd'hui  d'autre  division  sociale  que  celle-là. 
Mettez  la  grande  propriété  dans  une  chambre  haute^  la 
moyenne  propriété  et  l'aptitude  à  la  propriété,  c  estrè- 
dire  la  capacité,  dans  une  chambre  basse,  et  vous 
ferez  une  chose  vraie,  une  chose  prudente,  qui  vous 
permettra  d  attendre  des  progrès  du  temps  une  plus 
équitable,  une  plus  heureuse  répartition  de  la 
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nationale»  Que  la  grande  propriété  se  défende,  c'est  dam 
la  nature  des  choses  ;  constituez-la  par  de  fortes  condi- 
tions d'éligibilité,  dans  une  chambre  haute,  mais  arrêtez^ 
¥008  là  :  ne  faites  pas  plus,  ou  tous  irez  contre  la  force 
deacboees.  Si,  par  exemple,  ce  que  vous  ne  nous  dites 
paa^  vous  en  voulez  à  la  petite  propriété,  si  vous  vous 
effiftyez  du  morcellement  non  interrompu  qui  la  fortifie 
aux  dépens  de  la  grande,  alors  parlez-nous  hardiment 
de  lutter  contre  le  progrès  ;  faites  la  guerre  aux  bandes 
noires  ;  proposez  le  droit  dainesse.  les  majorats,  lessub^ 
stitutioDs,  le  privilège  aristocratique  pensionné  par  le 
budget,  entouré  de  splendeur,  aux  dépens  du  petit  con- 
tribuable :  alors  nous  vous  comprendrons  ;  vous  seres 
ooDséquents  dans  yn  mauvais  système.  Au  lieu  que 
demander  l'hérédité  législative  comme  garantie  de  la 
petite  propriété,  qui  n'en  a  que  faire,  ce  n'est  pas  un 
sjfstème,  c'est  une  ineptie.  [National,) 


[Varsovie  avail  été  prise  par  les  Russes;  cette  nouvelle  causa 

une  émeute  dans  Paris.] 

19  s«pt«iiibre  i831. 

Le  mal  de  la  situation  nest  pas  dans  Tagitation  qui 
natt  aujourd'hui,  effraye  pendant  quelques  heures,  puis 
cède  à  uue  pluie,  à  un  désappointement,  à  une  charge 
de  cavalerie  qui  ne  tue  pei*sonne.  Le  mal  présent  n'est 
pas  dans  le  désordre  présent  :  il  est  dans  le  système  qui 
depuis  le  13  mars  ne  cesse  d'offrir,  à  la  juste  défiaiicse 
des  masses,  ou  des  motifs  ou  des  occasions,  (^e  système 
n'a  point  la  majorité  dans  la  chambre  ;  il  ne  le  prétend 
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pas  lui-même.  11  ne  s'est  maintenu  que  par  des  conoe»» 
sions  dans  les  mots^  qui  n'ont  rien  changé  aux  choses» 
n  y  a  eu  depuis  le  commencement  de  la  session  beau- 
coup de  paroles  dites  par  le  ministère,  qui  semblaient  le 
mettre  momentanément  en  accord  avec  la  chambre  ; 
mais  d'actes,  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul  qui  fût  de  nature 
à  rétablir  la  confiance.  C'est  toujours  la  même  conduite, 
avec  quelques  modifications  dans  le  langage. 

Que  veulent  dire  les  agitations  qui  depuis  le  commen- 
cement de  la  session  se  sont  manifestées  dans  Paris, 
chaque  fois  qu'une  occasion  s'est  offerte?  Il  ne  faut  pas 
que  la  chambre  s'y  méprenne  ;  elle  se  perdrait  et  nous 
perdrait  avec  elle.  Ces  agitations  signifient  que,  quand 
ia  chambre  s'est  payée  des  raisons  du^ministère,  le  public 
ne  s'en  payait  pas.  Ainsi,  dans  la  séance  même  d'ouver- 
ture de  la  session,  les  paroles  du  roi  qui  exprimaient  la 
vive  sollicitude  de  la  couronne  et  du  ministère  pour  la 
Pologne  furent  accueillies  avec  enthousiasme  à  la  cham- 
bre, et  par  le  public  furent  reçues  froidement.  La  dis- 
cussion de  l'adresse  est  venue  ;  la  chambre  a  cru  sati^ 
faire*  sa  conscience  en  s  élevant  d'une  manière  détournée 
et  confuse  contre  la  présence  des  Autrichiens  en  Italie, 
en  manifestant  Tespoir  d'une  intervention  qui  sauvât  la 
Pologne  ;  elle  a  cm  sortir  de  difficulté  en  employant 
des  mots  vagues  au  lieu  de  mots  précis,  des  termes  aux- 
quels le  ministère  pouvait  attacher  un  ceilain  sens  pen- 
dant qu'elle  leur  en  donnait  un  tout  contraire.  Le  public 
aurait  pu ,  dans  d'autres  temps,  rire  de  ces  petitesses  ; 
mais,  en  présence  d'une  coalition  qui  menace,  il  en  a 
été  profondément  découragi^,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Le  rôle  de  tout  ministère,  c'est  de  se  conserver,  tant 
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qu'où  ue  le  repousse  pas  d'une  manière  absolue.  Le  rôle 
d'une  chambre^  c'est  de  dire  franchement  ce  qu'elle  ne 
veut  pas,  de  montrer  ce  qu'elle  veut,  de  placer  un  mi- 
nistère dès  Tabord  dans  Talternative  de  venir  à  elle  ou 
de  se  retirer.  Le  ministère  a  parlé  à  la  chambre,  dans 
mainte  occasion,  contre  son  opinion,  contre  ses  vœux 
bien  connus,  contre  sa  conduite,  qui  frappait  tous  les 
yeux.  La  chambre  ne  l'a  pas  toujoui's  cru  :  elle  a  vu 
qu'on  la  trompait ,  c'est  à  menreille  ;  mais,  obéissant  à 
Ton  ne  sait  quel  esprit  de  ménagement ,  elle  a  semblé 
vouloir  paraître  à  moitié  convaincue ,  à  moitié  indul- 
gente. C'est  une  politique  détestable  par  le  temps  qui 
court.  La  France  ne  peut  pas  être  tirée  de  la  position  ter* 
rible  où  elle  se  trouve  par  un  ministère  et  une  chambre 
qui  usent  de  dissimulation  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Si  le 
ndinistère  n'avoue  que  la  moitié  de  sa  politique,  si  la 
chambre  cache  la  moitié  de  son  opposition,  nous  n'avons 
ni  un  système  ni  l'autre,  et  le  temps  passe,  et  les  évé- 
nements se  produisent,  se  succèdent,  sans  qu'on  soit 
préparé  pour  les  recevoir. 

Pour  nous  en  tenir  au  fait  particulier  qui  préoccupe 
en  ce  moment  tous  les  esprits ,  qui  que  ce  soit  qui  ait 
assisté  aux  discussions  de  la  dernière  adresse,  ou  qui  les 
ait  connues  par  les  journaux,  aura  vu  clairement,  nous 
n'en  doutons  pas,  que  le  ministère  faisait  effort  sur  lui- 
même  pour  paraître  s'intéresser  aux  Polonais,  et  que  la 
majorité  de  la  chambre  contenait  en  partie  sa  sympathie 
pour  eux.  Eh  bien  !  cette  différence,  si  profonde  dans 
les  intentions,  voyez  ce  qu'elle  a  produit  dans  les  choses. 
Relisez  cette  adresse,  tant  élaborée,  tant  discutée  ;  cher^ 
chez-y  le  sentiment  de  la  chambre,  vous  le  voyez  ;  mais 
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lies  conditious  claires,  précises,  irrévocables,  faites  au 
«linistère  par  une  majorité  qui  sait  ce  qu'elle  veut,  vous 
ne  le  verrez  pas.  Le  funeste  esprit  de  transaction  a  tout 
émoussé,  tout  eifaoé.  Le  vœu  de  la  chambre  n'est  plus 
qu'une  arrière-pensée.  Le  ministère  est  mis  à  Taise  par 
la  chambre,  et  la  chambre  par  le  ministère.  Suivant  le 
oours  que  prendront  les  choses,  la  chambre  pourra  dire 
qu'elle  n'a  point  promis  son  appui  au  cabinet;  le  cabinet, 
que  la  chambre  lui  a  laissé  une  latitude  qui  équivalait  à 
l'approbation  de  sa  conduite,  dans  tous  les  cas  possibles. 

Nous  sommes  à  la  fin  du  deuxième  mois  de  la  session 
(le  1831.  L'adresse  se  délibérait,  que  la  cause  polonaise 
était  encore  dans  un  état  florissant.  Si  Ton  veut  com- 
yarer  les  dates,  on  se  persuadera  que  cette  adresse  n'a 
point  été  sans  influence  sur  le  triste  sort  de  quelques- 
unes  des  diversions  tentées  autour  d'eux  par  les  Polonais, 
fdi  qu'elle  a  pu  contribuer  à  enhardir  le  général  russe 
dans  les  dernières  opérations  qui  lui  ont  livré,  par  la 
ijive  gauche  de  la  Yistule,  cette  ville  si  longtemps  et  si 
vainement  pressée  par  la  rive  droite.  Quels  ne  seraient 
donc  pas  les  i*egi*ets  de  la  chambre,  si  demain  le  minis- 
tère venait  i^pondre  aux  interpellations  qui  lui  seront 
Itdressées  :  «  Vous  vous  en  êtes  remis  à  nos  lumières  ; 
»  nous  vous  avons  formellement  prévenus  que  nous  ne 
»  nous  regarderions  pas  comme  enchaînés  par  la  sym- 
»  pathie  que  vous  exprimiez  en  faveur  des  Polonais: 
»  notre  bill  irindeumité  est  dans  Tadi'esse  même  que 
p  vous  avez  votée.  » 

Si  la  chambre  u'a  pas  mérité  que  le  ministère  lui  fasse 
sa  part  dans  cet  affieux  système  d'abandon  qui.  peut- 
être  en  oe  moment»  livra  au  supplice,  sous  la  main  des 
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RimA)  tei  meilleurs  citoyens  de  Varsovie,  elle  le  prou« 
ftra  ctoain  en  complétant  la  pensée  de  son  adresse , 
W  dédarant  nettement  si,  en  se  prêtant  à  la  transaction 
dint  runeBdema&t  de  M.  Bignon  a  été  l'objet ,  elle  a 
fNtoidu  laiaaer  la  ministère  libre  d'agir  ou  de  ne  pas 
igîr  «n  faveur  des  Pdonais,  suivant  qu'il  l'entendrait. 
I^mr  UB  iBini£(tère  de*bonne  foi,  il  y  avait  certainement 
dans  le»  paroles  de  la  chambre  l'injonction  morale  la 
pUia  j)r9^Qt9»  Ga  u- jetait  -pas  une  simple  intercession 
en  faveur  des  Polonais,  c'était  un  ordre  de  les  sauver 
ou  iteles  venger ^*  coûte  que  coûte;  mais,  en  Mpitulant 
lOr  les  mok,  la  chambre  a  paru  Meuloir  la  fin  sans  les 
imfÊiDê'^  elle  est  eonveiiue  à  la  fois  qu'elle  souhaitait  la 
puiv  et  le  salut  de  1^  Pologne.  Leitinistère  pourra  venir 
Im  dire  que  les  deux  choses  étaient  inœnciliableaetque, 
ei  la  Pologne  est  perdue,  la  paix  a  été  conservée. 

C^iet  ici  qu'il  faut  ftîre  éblatéf  md  indignation  d'hon^ 
fittes  gens,  et  prouver  qu'ep  ae  prêtant  à  une  transaiv* 
lâondane  laquelle  le  ministère  se  montrait  plein  de  bonne 
volonté  et  m  parait  iQènia  des  sentiments  de  la  chambre, 
4Vi  n'a  ppiut  admis  la  ppisilûlité  de  la  diute  si  |»ompte 
d^  Varsovie,  on  n'a  pas  voulu  se  rendre  cempliees  de 
il'iaimolation  de  nos  biaîes  alliés.  U  est  oertain,  quelles 
.%Qe  soient  robscurité  et  l'hésitation  du  langage  employë 
jde  part  et  d'autre ,  que  k  chambre  voulait  beaucoup 
plus  f(»^meni^vte  le  nûuistère  le  salut  de  la  Pologne. 
M'^Meslion  est  de  savoir  s'ilik  peuveet  s'accommoder 
Juo  eomme  raut^e  de  la  o^tsstrophe  que  nous  venons 
d'appreodrp  et  qui  nous  avertit  do  songer  à  aou^-mômes. 
Pour  le  ministère,  son  parti  est  pris  ;  il  l'a  déjà  fait  eovh 
jpUtre^-l^'ei'dre^  Srt-il  dit^  r^ne  dans  Varsovie;  il  ne  Iri 
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en  faut  pas  da^'antage.  La  chambre  s'en  tiendrfr-t-eUe  làt 
Nous  espérons  que  les  interpellationsadressées  demain 
à  la  chambre  seront  telles  qu'elles  puissent  se  convertir 
en  une  l'ésolution  positive,  sur  laquelle  la  chambre  ait 
à  se  prononcer  eu  oui  ou  en  non ,  de  telle  sorte  que  b 
ministère  du  13  mars  sache  bien  que  la  majorité  le  re* 
pousse,  ou  que  nous  sachions,  nous,  qu'il  faut  envelopper 
dans  la  même  condamnation,  regarder  à  Tavenir  Fun  et 
l'autre  comme  solidaires  du  même  système*  la  chambre 
et  le  ministère. 

On  s'accorde  généralement  à  penser  que  la  demande 
d'une  enquête  sur  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  au  sujet 
de  la  Pologne,  notamment  depuis  le  vote  de  Tadresse, 
est  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  moyen  qu'on  puisse  em- 
ployer pour  obteiiir  une  solution  immédiate  de  la  cruelle 
situation  où  nous  nous  trouvons.  Il  est  impossible  que 
la  discussion  qui  aura  lieu  demain  n'apprenne  pas  à  la 
chambre  et  au  public  qu*fl  faut  cette  enquMe  pour  aller 
au  fond  des  choses  :  car,  avec  le  vague  des  prétendues 
explications  de  M.  Sébastian^  on  s'habitue  petit  à  petit 
à  s'entendre  dire  que  les  choses  vont  au  mieui,  que  le 
principe  de  notre  révolution  e^  aussi  respecté  que  ^o- 
rieux;  mais  que  cependant  les  Autrichiens  ont  pris 
ritalie,  les  Hollandais  la  Belgique,  les  Rosses  Varsovie. 
Cela  aoit  nous  donner  à  penser;  il  en  est  temps.  La 
discussion  de  demain,  disonsr4ious,  quand  bien  même 
le  ministèix*  n'en  sortirait  ni  vaincu  ni  victorieux , 
comme  cela  est  arrivé  si  souvent .  aura  pour  effet  de 
prouver  la  nécessité  d'une  enquête.  Un  ministère  lut- 
tera contre  cette  nécessité  et  se  verra  forcé  conséquem- 
ment  de  se  regarder  coonme  perdant  sans  retour  k 
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majorité,  si  le  plus  grand  nombre  des  bureaux  se  pro- 
nonce pour  Tenquète.  Un  ministère  ainsi  constitué  en 
suipicion  ast  un  ministère  condamné  à  se  retirer  dans 
les  Tingt-Kjuatre  heures^  et  la  chambre  a  à  choisir  entre 
l'enquête  et  la  solidarité.  Quoi  qu'il  arrive,  enfin,  il  faut 
que  la  séance  de  mardi ,  si  ce  n'est  celle  de  demain  y 
donne  irrévocablement  la  chambre  au  ministère  ou  la 
laisse  à  elle-même.  La  situation  ne  permet  pas  de  plus 
longs  délus.  Les  tergiversations  nous  perdent;  il  est 
temps  d'y  renoncer.  (National,) 


Le  système  de  la  paix,  non  pas  mois  doute  de  la  paix>  à  tout 
prix,  était  le  système  que  rx>uis-Phi)ippe  adoptait  comme  le 
plut  favorable  à  la  consolidation  de  son  gouvernement  et  de 
sa  dynastie.  Une  opposition  ardente  aurait  voulu  la  guerre. 
IhbiteDant  que  les  événements  sont  accomplis,  on  ne  peut 
diie  ce  qu'aurait  amené  la  guerre;  mais  la  paix  ne  produisit 
pas  l'effet  espéré  par  Louis-Philippe.  Toutefois  on  ne  peut 
méooiiDaitre  que  cette  paix  de  dix-huit  ans  procura  de 
très  i^nds  biens  à  la  France  et  à  l'Europe.  L'opposition,  qui 
voulait  la  guerre  pour  la  prépondérance  de  la  France  et  l'af- 
franchissement de  l'Italie  et  de  la  Pologne,  la  voulait  aussi 
parce  qu'elle  la  croyait,  en  tout  cas,  inévitable,  pensant  qae, 
si  on  ne  la  faisait  pas  à  l'Europe,  l'Europe  la  ferait  à  la 
France.  En  cela  elle  se  trompait;  et  elle  se  trompait  pour 
ne  voir  pas  qu'une  coalition  contre  la  France  était  impossible 
sans  l'Angleterre,  et  que  l'Angleterre,  malgré  des  préjugés 
encore  persistants,  se  rapprochait  de  plus  en  plus  de  la 
France.  Louis-Philippe  vit  et  saisit  cette  situation. 

SI  septembre  1831. 

Un  jeune  député  (M.  Thiers),qui,  eu  se  dévouant  à  la 
défense  du  ministère  du  1 3  mar s,  paratt  s'être  chai^  de 
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la  partie  des  indiscrétions,  nous  a  déclaré  aujourd'hui 
que  le  système  delà  paix,  nous  ne  disons  paslesystèm 
êe  la  paix  à  tout  prix,  nous  nous  en  tenons  à  lit  première 
de  ces  qualifications ,  qui  est  acceptée  par  te  cabinet; 
que  le  système  de  la  paix,  disons-nous,  avait  été  adopté 
comme  le  plus  propre  à  consolider  la  royauté  de  juiOet, 
à  fonder  la  dynastie  de  I^uis-Philippe. 

Depuis  que  deux  systèmes  extérieurs  sont  en  présence, 
Ikous  ayioDS  toujours  ramené  les  fautes,  les  concessions, 
les  lâchetés  du  système  de  la  paix ,  à  la  préoccupattOB 
qu'a  signalée  aujourd'hui  M.  Thiers ,  à  la  crainte  de 
compromettre  les  intérêts  de  la  dynastie  nouvelle.  On 
nous  traitait  de  malveillants;  nous  n'a\'ions  fiiît  que 
mettre  le  doigt  sur  la  vérité.  Cette  vérité,  ou  ne  Teût 
pas  avouée  il  y  a  quatre  mois;  on  la  confesse  aujour- 
d'hui. Pourquoi?  parce  que  toutes  les  concessioiii  fui 
étaient  à  faire  sont  désormais  consommées.  On  &  sMTîfié 
niecessivement  fct  Belgique.  l'Italie,  la  Pologne;  on  n'a 
plus  rien  à  nous  demander,  à  moins  qu'on  rie  ftisse 
comme  la  Prusse,  qui  a  songé  un  instant  (jue  la  Picardie 
jusqu'à  la  Sonmie,  l'Alsace  jusqu'à  la  Haute -Saône, 
pourraiojit  s'ajouter  à  men  eille  à  ses  États  rhénans.  La 
chute  de  Yai-sovie  consolide  le  système  ;  on  a  cru  pou- 
voir nous  en  donner  le  mot  :  grand  merci  !  mais  nous 
l'avions  rieviné. 

L'apologiste  du  système  du  13  mars  â  poussé  fort 
vivement  ropposition  pour  savoir  quel  était  son  système 
à  elle,  hii  prouver  qu'i'lle  n'en  avait  pas,  qu'elle  n'en 
pouvait  pas  avoir  de  praticable;  que  toute  Ihabileté, 
toute  la  connaissance  des  affaires,  rexpériencs  des 
hommes  et  des  choses,  étaient  du  c6té  du  ministère. 
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Si  cela  est,  il  faut  avouer  quu  le  iniiiistère  a  di^tosé 
de  facullt^s  bien  aii-clussiis  de  sa  besogne.  Il  n'est  pas 
étoonaiit  qu'il  s'on  soit  si  bien  aa]iiitté.  Quelle  plut 
facile  Uchc  que  ila  venir  au  monde  à  la  suito  d'une 
révolution  qui  inspire  assez  du  respect  pour  être  ù  l'aliri, 
provisoirement,  do  toute  alta(|iie,  et.  une  fois  assis,  de 
BOtifier  à  toutes  les  puissances  de  l'Enn)}»'  qu'un  veut 
la  paix,  de  no  bouger,  de  se  tenir  ttr)i,  de  céder  sur  tous 
les  potiits qui  pourraient  donner  matiéie  à  cuntestation I 
Avec  ti-ès-peu  de  génie  on  pouvait  se  tii-er  Tort  heureu- 
sement d'un  parfîil  système. 

Poses  d'abord  en  princl|)u  qu'il  vtuLs  faut  une  royauté, 
parceque  celavaut  mieux  qiutlait'pnbliqm",  dites  après 
que  wlre  royauté  ne  pourra  si^  conserver  si  elle  fait  la 
guvn;>joutez  que,  dans  tous  les  cas  où  l'intéi-ét  du 
l|)aya  puun-a  vtiulcij  la  iiuerœ.  l'intérêt  du  (laix  et  de 
Mté  lu'évnudrn  iiivaiinblenieut  :  voilà  le.s  bases  du 
.  Vienut'nt  (ensuite  Ic3  h'-volutious  de  Bel^ique, 
(t^ltftlto,  do  Poli^no.  et  vous  rt-pondrez  k  la  première: 
Loa  ;  il  la  soooude,  abandon  ;  à  la  troisième.  abaiH 
:  voilà  le»  couMHptences.  Cu  que  e'est  que  la  net- 
|A^  lue)dit«i  I  On  couipreud  tout  de  suite  un  si  beau 
w,  U  semble  qu'il  n'y  a  qu'à  dormir  pour  le  faire 
uf^tiT  eu  Kin'0|ie. 

lyMouie,  nu  admettra  très-volontiers  que  la 

blgiqite.  ain»  que  l'a  déclaré  franche- 

l'ii'  vue  avec  |)eu  de  plaisir  ptu*  le 

I  <  :.  et  reçue  comme  un  accident 

'  IJTet,  quand  on  veut  donnir  d'un 

>e  »  (w  n'aime  pas  les  bruits  qui 

"ibriTolution  de  Belgique  a  été 
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pour  le  gouvernement  de  juillet  une  première  impor- 
tunité,  la  révolution  d'Italie  une  deuxième  importunité, 
la  révolution  de  Pologne  une  troisième  importunité. 
C'est  M.  Thiers  qui  le  dit  ;  il  doit  le  savoir.  La  France 
ne  sentait  pas  ainsi ,  à  la  vérité  ;  mais  qui  est-ce  qui 
s'amuse  à  tenir  compte  des  sentiments  de  la  France? 
Ne  vient-on  pas  de  lui  déclarer  qu'elle  était  folle  de  ne 
pas  vouloir  d'aristocratie,  qu'elle  était  folle  de  ne  pas  se 
trouver  très-honorée  du  rang  où  l'ont  mise  les  traités 
de  1815?  Toute  sagesse  est  dans  le  système  de  paix  à 
tout  prix. 

Si  l'on  pouvait  douter  combien  ce  système  est  ingé- 
nieux, on  n'a  qu'à  y  regarder  de  plus  près.  C'est  une 
affaire  qui  marche  toute  seule.  Quand  vous  avez  aban- 
donné deux  ou  trois  révolutions  importunes,  il  est  plus 
que  probable  que  vous  n'en  verrez  pas  venir  une  qua- 
trième ni  une  cinquième,  et  que  le  goût  de  vous  tour- 
menter passera  aux  gens  à  qui  votre  grand  éclat  de 
juillet  avait  un  instant  monté  la  t6le.  Soutenir  des  révo- 
lutions accomplies,  c'est  offrir  une  prime  d'encourage- 
ment à  toutes  les  révolutions  à  naître,  et  se  créer  du 
travail  sans  fin.  Abandonner,  au  contraire,  une  révolu- 
tion ,  deux  révolutions ,  cela  opère  comme  le  fonds  de 
l'amortissement  pendant  que  l'on  doit;  cela  pare  aux 
éventualités  du  même  genre.  Enfin ,  voik  arrivez  à  la 
deniière  des  révolutions  qui  vous  importunaient;  elle 
périt  :  voilà  votre  système  tout  à  fait  consolidé,  votre 
sommeil  à  jamais  garanti.  C*est  dommage  que  cela  coûte 
par  an  Tentretien  de  quatre  cent  mille  hommes,  abso- 
lument comme  si  on  se  remuait. 

On  est  très-heureux  quand  on  sait  trouver,  au  aein  de 
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à  bonnes  habitudes ,  les  mêmes  jouissances  de  vanité 
que  si  l'on  avait  couru  le  monde  et  tenté  le  hasard  des 
batailles  pour  se  procurer  de  la  gloire.  M.  Thiers  a  ce 
bonheur  tout  particulier  :  il  trouve  que  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  fait  des  concessions  en  laissant  exterminer  nos 
alliés  naturels,  ou  du  moins  ceux  qui  s'offraient  à  nous 
comme  tels  ;  mais  que  c'est  à  nous  qu'on  a  fait  des 
concessions,  en  ne  nous  exterminant  pas  comme  eux. 
Ainsi,  Tempereur  de  Russie  a  bien  voulu  se  borner  à 
traiter  notre  révolution  d'événement  déplorable,  tandis 
qu'il  traitait  celle  de  Vai'sovie  de  coupable  révolte  :  c'est 
une  concession  qu'il  nous  a  faite.  La  cour  de  Vienne  a 
bien  voulu  sommer  notre  ambassadeur  en  Italie  de  dé-^ 
clarer  que  la  France  ne  s'opposerait  pas  moins  énergi- 
quement  que  la  cour  de  Vienne  à  toute  tentative  ulté- 
rieure des  révolutionnaires  italiens  :  c'est  encore  une 
concession  qu'on  nous  a  faite,  une  précieuse  marque  de 
considération  qu'on  nous  a  donnée.  L'Angleterre  a  bien 
voulu  nous  confier,  pour  quelques  jours  seulement,  l'hon- 
neur de  veiller  à  la  conservation  du  lion  de  Waterloo  : 
c'est  encore  une  concession  qu'on  nous  a  faite.  Quand 
nous  étions  sous  le  drapeau  blanc,  on  ne  nous  eût  pas 
permis  d'approcher  de  ce  glorieux  trophée  sans  nous 
mettre  à  genoux  :  nous  croissons  donc  en  grâce  et  en 
gloire  devant  l'Europe! 

«  Quand  on  nous  a  fait  tant  de  concessions ,  dit 
»  M.  Thiers ,  quand  on  accorde  tant  à  notre  amom*- 
»  propre,  nous  devons  accorder  quelque  chose  aussi  à 
»  celui  des  autres.  »  A  ce  compte,  nous  ne  pouvons 
pus  ti-ouver  mauvais  que  T  Autriche  veuille  dominer  en 
Italie,  que  la  Prusse  se  croie  des  droits  sur  le  Luxem- 
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bourg,  que  l'Angleterre  ne  veuille  point  qu'un  Français 
rtgne  à  Bruxelles.  Si  notre  révolution  populaire  de 
juillet  a  inspire^  des  craintes  à  l'Europe,  nous  devons 
nous  mettre  à  la  place  de  l'Europe ,  comprendre  ses 
craintes  et  la  payer  des  concessions  qu'elle  nousa  faites,  en 
rapetissant  cette  révolution  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  paraisse 
plus,  qu'on  ne  s'en  souvienne  plus,  qu'on  ne  puisse  plus 
nous  la  reprocher.  Ce  n'est  que  de  la  civilité,  du  savoir- 
vivre,  et  c'est  en  même  temps  de  la  haute  politique. 

L'étonnant  de  tout  cela,  c'est  que  M.  Thiers  a  trouvé 
moyen  de  citer,  à  l'appui  de  tant  de  considérations 
neuves  en  faveur  de  la  paix  à  tout  prix  ou  de  la  poli- 
tique de  la  dynastie  de  juillet,  Frédéric,  qui  disait  : 
«  Si  j'étais  roi  de  France,  on  ne  tirerait  pas  un  coup  de 
canon  en  Europe  sans  ma  permission  ;  »  Napoléon,  qui 
a  dit,  il  y  a  dix  ans  :  «  Dans  cinquante  ans,  l'Europe  sera 
cosaque  ou  république.  »  Ces  petits  génies  ne  s'étaient 
pas  doutés  qu'il  pût  suffire  à  la  gloire  de  la  France 
d'avoir  des  préfets,  des  gendarmes,  des  télégraphes  et 
tous  les  éléments  de  centralisation  et  de  prompte  cor- 
respondance administrative  qui  nous  distinguent  au 
milieu  de  l'Europe,  M.  Thiers  voit  dans  le  jeu  facile  de 
nos  télégraphes  la  plus  haute  expression  de  notre  civi- 
lisation et  de  notrt»  puissance  territoriale;  il  trouve 
lopposition  fort  ridicule  de  vouloir  joindre  à  cela  un 
peu  d'esprit  public,  de  meilleures  lois  électorales,  de 
bons  bataillons  de  ganles  nationales  mobiles,  et  quelques 
corps  (robser\'ation  sur  nos  frontières. 

M.  Thiers  avait  pris  la  tache,  a-t-il  dit,  de  répondre 
à  l'échafaudage  des  misonnements  de  l'opposition,  à 
la  masse  des  déclamations  dont  la  Pologne  était  le  sujet. 
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U  a  été  cooihiit  par  là  à  uoe  multitude  d'assertions  dont 
quelquesrHiQes  ne  peuvent  pas  nous  occuper,  puisqu'il 
las  a  ritirées  en  répliquant  au  général  Lafayette.  Noua 
mM&j  k  pM  près,  reproduit  les  plus  hasardées;  les 
autra,  qui  qu'étaient  pas  nouvelles,  ont  été  :  mille  fois 
iiombaliiies  et  réduites  à  leur  juste  valeur  dans  nos  pré* 
cédeotea  diKussiona.  {National.  ) 


fOft  osmbat  l'opinton  de  ceux  qui  prétendent  qu'une  Pologne 
indépeudante  ne  peut  pas  être  rélaUte.  Toutefois,  Carrel 
•'dfarae  vainimeDt  de  mettre  Napoléon  parmi  oeux  qui  ae 
aoBtîoléressésà  ilndépendaiice  de  la  Pologue;  la  campagne 
de  ilBi2  prouve  qu'il  ne  Tavait  jamais  voulue  ou  du  moins 
qu'il  ne  le  voulait  plus.  ] 

%%  septembre  1831. 

G)mment  le  gouvernement  a-t-il  attendu  la  chute  d« 
Varsovie  pour  nous  avouer  que  la  révolution  de  Pologne 
|jui  avait  été  impoilune,  et  que  dans  son  opinion  la 
pationalité  polonaise  était  une  chimère  qu'il  n'était 
donné  à  personne  de  réaliser  ?  Nous  disons  le  ministère, 
car,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déclaré  que  tout  ce  qui  a  été 
avancé  hier  à  la  tribune  par  M.  Thiers  pour  prouver 
que  la  Pologne  n'a  jamais  pu,  ne  peut  pas  exister 
comme  État  indépendant  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et 
la  Russie,  n'est  pas  sou  opinion,  le  système  de  M.  Thiers 
lera  le  sien.  Aussi  bien  il  ne  peut  que  gagner  ù  laisser 
dire  M.  Thiers,  car  M.  Thiei^s  manie  la  langue  politique 
avec  une  supériorité  véritable  :  il  a  des  idées,  de  l'étude, 
de  l'audace;  il  pai*le  des  grauds  hommes  et  des  grandes 
politiques  ;  il  ne  craint  pas  plus  d'avouer  la  fin  que  les 
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moyens.  Parti  de  ce  fait,  que  la  royauté  de  juillet  ne 
peut  pas  faire  la  guerre,  il  en  déduit  toutes  les  consé- 
quences avec  une  netteté,  une  rigueur  dont  tout  I0 
monde  ne  doit  pas  lui  savoir  le  même  gré  que  noiB. 

Enfin,  c'est  un  système,  et  non  pas  et  pèle-mèle  de 
toutes  sortes  de  conditions,  de  sympathies  et  d'antipathies 
contradictoires,  qui  rend  insaisissabfes  les  implications 
du  ministère  quand  il  se  mêle  d*en  donner  en  personne. 
Jusqu'à  ce  que  M.  Périer  ait  prouvé  à  la  tribune  qu'il 
n'est  pas  rélève  de  M.  Thiers,  et  qu'il  a  de  meilleures  raî-* 
sons  à  donner  de  sa  conduite  que  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées parM.Thiers,  nous  nous  en  prendronsàee  jeune  "^ 
député  comme  au  souflQeur  de  la  comédie  qui  se  joue 
depuis  quelques  mois. 

11  est  bien  malheureux  que  tout  ce  qui  a  été  avancé 
hier,  avec  une  si  merveilleuse  assurance,  pour  consoler 
la.  chambre  de  la  chute  de  la  liberté  polonaise,  ne  lui 
ait  pas  été  dit  lors  de  cette  mémorable  discussion  de 
l'adresse,  dans  laquelle  la  chambre  fut  quelque  tempt 
sans  savoir  si  elle  aurait  la  certitude  ou  seulement  Ta»- 
surance  que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas. 
Il  s'agissait  alors,  sinon  d'avoir  une  majorité  amie,  au 
moins  de  navoir  pas  une  majorité  ennemie.  Le  minis- 
tère avait  fait  une  faute  :  il  avait  attaché  son  existence 
a  une  question  de  dictionnaire.  Il  était  dans  la  malheu- 
reuse nécessité  de  trouver  un  mot  qui,  pour  l'Europe, 
voulût  dire  :  c<  Mous  laisserons  périr  la  Pologne,  »  et  qui 
signifiât  pour  la  chambre  :  «  Nous  sauverons  la  nationa- 
lité  polonaise.  »  11  y  avait  un  moyen  de  sortir  de  cette 
discussion  humiliante  pour  la  chambre,  qui  ne  voulait 
pas  mentir  à  la  France,  honteuse  pour  le  ministèrO;  qui 
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voulait  tenir  parole  a  la  Russie  :  c  eût  été  qu'on  lançât 
M.  lliiers  à  la  tribune.  11  eût  dit  à  la  chambre,  il  eût  dit 
aux  ministres:  «  Comment,  vous  vous  disputez  pour 
»  une  équivoque  misérable  !  Vous  en  êtes  à  vouloir,  les 
»  uns  toute  la  nationalité  polonaise  ;  les  autres,  cette 
»  môme  nationalité  aux  trois  quarts  ou  aux  sept  hui- 
»  tièmes?  Vous  n'avez  donc  pas  lu  les  mémoires  du 
»  grand  Frédéric  et  les  romans  historiques  de  feu 
•  Rulhière?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  la  Pologne 
»  n'a  jamais  eu  dans  le  monde  qu'une  existence  pré- 
»  caire;  que  c'est  une  nation-  indisciplinable,  ingou* 
1  vernable,  qui  n'a  jamais  rien  pu  faire  chez  elle,  et 
»  qui  s'est  trouvée  tout  au  plus  bonne  à  sauver  deux  ou 
»  trois  fois  la  chrétienté  des  invasions  turques?  Vous 
»  ignorez  donc  qu'après  y  avoir  bien  pensé,  le  grand 
»  Frédéric  a  trouvé  que  le  plus  grand  service  qu'on  pût 
»  rendre  à  ce  pays,  c'était  de  le  partager  pour  le  paci* 
»  fier;  que  c'a  été  aussi  l'avis  de  la  grande  Catherine 
»  et  du  prince  de  Kaunitz,  qui  avaient  tous  des  tètes 
»  profondes?  Voulez-vous  que  je  vous  fasse  paraître 
»  l'ombre  de  Napoléon?  U  vous  dira,  comme  moi,  que 
»  jamais  il  n'a  songé  à  émanciper  la  Pologne;  que  c'eût 
»  été  faire  à  l'Autriche  et  à  la  Priisse  une  peine  que 
»  les  Polonais  ne  valaient  pas  ;  que  c'est  une  absurdité 
»  de  vouloir  aller  contre  le  génie  de  Kaunitz,  de  Cathe- 
»  rine  et  du  grand  Frédéric.  »> 

Ce  sont  à  peu  près  là  les  raisons  qu'a  fournies  bier^ 
au  sérieux  près,  M.  Thiers,  en  faveur  du  principe  de  la 
non-nationalité  polonaise.  Comment  donc  a-t-on  attendu 
la  chute  de  Varsovie  pour  avouer  ce  système?  Qui  sait 

si  la  chambre  tout  entière  ne  s'y  serait  pas  convertie  eo 
H.  27 
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masse  7  C'était  un  beau  coup  de  dé  pour  un  politique 
de  la  grande  école  :  cela  déliyrait  tout  de  suite  le  gou- 
vernement de  juillet  de  cet  embarras  de  pudeur  qu^fl 
devait  naturellement  éprouver  en  se  croisant  les  bras 
pour  voir  périr  la  Pologne,  tout  en  jurant  ses  grands 
dieux  qu'elle  ne  périrait  pas,  qu'il  en  répondait,  qu'il 
en  avait  l'assurance. 

Mais  quoi  !  C'est  k  lire,  à  méditer  l'histoire,  à  penser 
avec  Kaunilz,  Catherine.  Frédéric  et  Napoléon,  que 
M.  Thiers  s'est  fait  ce  beau  système  !  0  M.  de  Salvandy  ! 
vous  qui  avez  écrit  une  si  chevaleresque  histoire  de  ce 
peuple  aventurier,  comme  l'appelle  M.  Thiers,  de  ce 
peuple  né  pour  être  partagé,  comme  l'avait  judicieuse* 
ment  pensé  le  grand  Frédéric  ;  de  ce  peuple  destiné  à 
périr,  comme  l'avait  si  prophétiquement  déclaré  M.  Sé- 
bastiani,  qui  devait,  en  effet,  en  savoir  quelque  chose! 
OM.  de  Salvandy!  Si  c'est  vous  qui  commentiez  avec 
tant  de  sympathie  dans  le  Journal  des  Débats  les  bulle- 
tins de  Skrzynecki.  neviendrez-vous  pas  à  notre  secours? 
ne  protesterez-vous  pas  avec  nous  contre  cette  affreuse 
politique  cpii  comptait  avec  dépit  les  jours  de  la  résis  • 
lance  de  Varsovie  ;  qui  soupirait  après  la  catastrophe, 
pour  en  faire  la  démonstration  d'un  système  d'abandon 
prémédité?  S'il  y  a  eu  quelque  part  des  convictions 
honnêtes,  attachées  à  la  défense  de  la  politique  expec- 
tante  du  ministère,  comment  ne  se  sentent-elles  pas  in* 
sultées,  quand  on  les  convie  à  venir  se  ranger  derrière 
ces  considérations  d'une  pnUendue  haute  politique;  à 
prendre  en  hommes  dËtat  leur  parti  sur  la  mort  d'un 
peuple  qui  s'était  trompé  en  voulant  vivre,  en  croyant 
qu'il  «nût  droit  de  ne  pas  être  partagé,  traosplaoté, 
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eftmniitié  t  Pitoyable  tanité  que  celle  qui  ta  fouifler 
]m  ifdiites  d'un  peuple,  et  faire  de  la  science  pour 
Mer  le  remords  à  ceux  qut  Font  litre,  pour  leur  per-^ 
ntider  qu'en  déshonorant  leur  pays  ils  se  sont  rencon^ 
trésatec  les  meilleures  tètes  politiques  du  siècle  dernier^ 
qiie  leur  lâcheté  a  été  presque  du  génie;  que  la  supé^ 
riorité  des  armes  russes  a  montré  combien  ils  avaient 
aigoment  fait  de  ne  se  pas  compromettre  pour  la 
Pologne!  Où  mène  Tesprit  qui  n'est  que  de  l'esprit i 
L'fttiteUr  de  toutes  ces  belles  explications  n'a  pas  pensé 
qu'au  moment  où  il  venait  faire  applaudir  par  l'igmH 
mnce  et  le  plat  égoïsme  une  thèse  prétentieuse,  il  y  avait 
là^bas  des  retranchements  comblés  par  les  cadavres 
polonais,  de  sublimes  tombeaux  dans  lesquels  un  magBH 
fique  peuple  vient  de  descendre,  emportant  avec  lui  le 
bien,  le  mal,  son  nom.  ses  dieux,  ses  grands  souvenirs^ 
et  jusqu'à  l'espérance.  C  était  bien  en  présence  de  telled 
douleurs  qu'it  fallait  se  souvenir  des  souillures  d'untf 
agonie  épouvantable  et  dire  :  Us  sont  morts  coupables! 
C'est  le  cas  de  dire  avec  te  poëte  : 

Par  d'indignes  clameurs  ces  braves  outragés, 
A  se  Justifier  n*ont  pas  daigné  descendre... 

Bfafs  ao  seul  Jour  les  a  Teogés  : 

Us  sont  tous  morts  pour  tous  défendre. 

Oui,  pour  BOUS  défendre,  car  c'est  encore  un  Waterloo 
pour  la  France  ;  mais  nous  aurons  le  courage  d'en  ven- 
ger deux  ;  et  si  la  gloire  y  regagne  quelque  chose,  la 
vraie  politique,  la  politique  de  notre  temps,  celle  des 
idées,  qui  vaut  bien  celle  des  intrigues  de  cour,  des 
partages  de  peuples,  n'y  perdra  rien. 
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La  Pi)kigne,  à  en  croire  la  nouvelle  politique  minis- 
térielle, ne  fui  jamais  rien,  ne  peut  rien  être.  Et  quelle 
uation  dans  le  nord  de  l'Europe  est  plus  justement 
cêK4>re  qu'elle!  Comment!  ce  nom  qui  ne  peut  s'étein- 
dre ;  cette  indestructible  vitalité  qui  se  relève  périodi- 
quement, qui  trompe  toutes  les  combinaisons  de  la  poli- 
tk]ue,  ({ui  sunit  aux  profonds  partages,  aux  habiles 
massacres,  ce  n'est  rien  que  cela!  Il  faut  à  ce  peuple 
une  patente  monarchique  pour  avoir  droit  de  vivre, 
de  compter  parmi  les  nations.  On  Testinierait  s'il  avait 
dos  montagnes;  on  trouve  qu'il  est  au  premier  occupant 
parce  que  c'est  une  grande  plaine  ;  on  lui  ferait  place 
sur  la  carte,  s'il  pouvait  se  donner  des  frontières;  et, 
parce  qu'on  lui  a  volé  les  siennes  il  y  a  un  demi-siècle, 
il  est  plus  simple  de  le  faucher  en  coupe  réglée  tous 
les  vingt  ou  trente  ans.  quand  cette  vigoureuse  végéta- 
tion d'hommes  forts  et  belliqueux  a  repris  le  dessus! 
Voilà  pourtant  à  quelles  conditions  peut  se  maintenir, 
entre  le  Niémen  et  TOder,  la  politicjue  de  1772.  Cette 
politique,  la  France  de  1830  ne  lui  ti-ouve  pas  d'autre 
profondeur  que  celle  du  crime  :  loin  de  l'admirer,  elle 
en  a  horreur;  et  si  dans  le  dernier  siècle  elle  a  pu 
plaire  à  de  grands  esprits,  de  nos  joure  elle  ne  saurait 
plus  séduire  que  les  esprits  inconstnjuents.  Ce  n'est 
plus  là  la  politique  des  grandes  (*lioses  ;  ce  ne  fut  point 
la  politique  de  Napoléon .  cpioi  qu'on  ait  voulu  faire 
pour  entraîner  ce  grand  nom  dans  une  solidarité  que 
tous  ses  écrits,  toutes  ses  paroles  connues,  sa  vie  de 
guerrier  civilisateur,  repoussent  avec  une  égale  énergie. 
Napoléon  voulait  une  Pologne  indépendante;  il  la 
Mbit  en  marchant  sur  Moscou.  Ce  qu'il  n'avait  pas 
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pu  faire  après  Tilsit,  il  eût  été  dans  son  dessein  comme 
dans  ses  moyens  de  le  faire  après  avoir  vaincA  la  Russie. 
Napoléon  n'avait  pas  pu  détacher  de  T Autriche  la 
Gallicie,  de  la  Prusse  le  duché  de  Posen,  quand  déjà  la 
Prusse  et  l'Autriche  avaient  tout  perdu  par  leur  fron- 
tière occidentale,  quand  il  avait  créé,  aux  dépens  de  ces 
deux  puissances,  le  vaste  système  fédératif  dont  les 
royaumes  de  Westphaiie,  de  Saxe,  de  Bavière,  la  con- 
fédération germanique,  la  vice-royauté  d'Italie,  les  pro- 
vinces Illyrieimes,  étaient  les  parties  composantes. 
A  moins  de  mver  absolument  de  la  carte  ces  deux  em- 
pires,  il  n'avait  pas  pu  les  entamer  par  leurs  frontières 
de  Test,  en  même  temps  qu'il  les  morcelait  par  leurs 
frontières  occidentales  ;  c'est  aux  -dépens  de  la  Russie 
qu'il  eût  relevé  la  Pologne.  Et  en  cela  qu'eût-il  fait  que 
de  rendre  à  la  Pologne  ce  qui  lui  avait  appartenu  vers 
le  milieu  du  dernier  siècle?  Est-ce  que  la  Pologne 
n'avait  pas  alors  pour  frontière,  du  cAté  de  la  Russie, 
la  Dwina,  qui  se  jette  dans  la  Baltique,  le  Dnieper,  qui 
coule  vers  la  mer  Noire?  Les  sources  du  Dnieper  et  de 
la  Dwina  remontent  l'une  vers  l'autre,  de  manière  à  ne 
laisser  entre  elles  qu'un  fort  petit  espace.  Ce  sont  les 
frontières  naturelles  de  l'Europe,  frontières  beaucoup 
plus  fortes  que  celles  que  la  Prusse  et  l'Autriche  se  sont 
données  du  côté  de  la  Russie,  en  spoliant  la  Pologne  : 
car  les  limites  du  duché  de  Posen  sont  purement  imagi- 
naires, et  il  y  a  loin  de  la  frontière  orientale  de  la 
Silésie  à  TOder,  que  M.  Thiers  a  donné  comme  séparant 
la  Pologne  de  la  Silésie.  Oui,  il  y  a  une  Pologne  pos- 
sible entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  cette 
Pologne  sera  un  jour.  Elle  aura  la  Dwina  et  le  Dnieper 
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iniur  fi*untières  du  côté  de  la  Russie  :  elle  possédera  le 
littunil  deMa  Baltique,  des  bouches  de  la  Dwioa  à  celles 
de  la  Vistule,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  politique  étroite, 
imprévoyante,  aveugle,  qui  condamne  un  pays  doué 
d'énergie  et  d'intelligence  à  vivre  au  milieu  des  terres, 
sans  commerce,  sans  communication  avec  la  mer. 
U  y  a  place  pour  la  Pologne  et  pour  la  Prusse  sur  le 
littoral  de  la  Baltique  ;  la  Russie,  avec  les  golfes  de 
Livonie  et  de  Finlande,  avec  la  mer  Noire,  est  assez 
dans  le  commerce  de  l'Europe  occidentale. 

Une  Pologne  indépendante  et  forte  est  nécessaire  à 
l'Europe  continentale.  M.  Thiers  a  été  conduit  par  son 
système  à  nier  cette  haute  donnée  politique,  à  trouver 
que  Bonaparte  avait  été  bien  bon  de  faire  tant  de  bruit 
du  colosse  du  Nord.  On  vient  de  la  voir  à  l'œuvre,  a-^t^il 
dit,  cette  Russie,  dans  les  deux  campagnes  où  elle  a  si 
diflScilement  triomphé  de  Tincapacité  musulmane,  dans 
cette  guerre  sur  la  \  istule  où  elle  s'est  consumée  en 
e^orts  vains  pendant  dix  mois.  1^  force  de  la  Russie 
est  dans  retendue  immense  de  son  territoire,  dans  la 
rigueur  de  son  climat  et  la  puissance  de  sa  population, 
qui  lui  permet  les  grandes  dépenses  d'hommes.  On  dit 
que  c'est  avec  de  l'argent  et  de  là  civilisation  qu'on 
fait  des  armées  :  d'accord  ;  mais  c'est  moins  par  la  force 
de  ses  armées  qu'elle  est  redoutable,  que  par  l'espèoe 
d'impunité  qui  est  assurée  à  toutes  les  entreprises 
qu*elle  peut  se  permettre.  Lexemple  de  Charles Xfl  et 
de  Napoléon  a  acci-édité,  à  tort  ou  à  raison,  l'opinion 
qu'on  ne  peut  pas  vaincre  la  Russie  chez  elle.  Or, 
qu'est-ce  qui  retient  Tambition  des  nations?  Est-ce 
Tesprit  de  modération,  de  justice,  ou  bien  hi  cruauté 
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des  représailles  qu'on  peut  exercer  contre  elles?  La 
FrancQ,  rAutriche,  la  Prusse,  peuvent  craindre  de 
s'enyakir  réciproquement,  parce  que  Thistoire  de  ces 
derniers  temps  a  prouvé  qu'avec  un  bon  système 
d'alliance  elles  pouvaient  se  visiter  chacune  à  leur  tour. 
Mais  la  Russie  peut  envahir  la  Prusse,  peut  envahir 
TAutncbe;  l'Autriche  et  la  Prusse,  seules  ou  réunies, 
ne  se  hasarderaient  pas  à  envahir  la  Russie.  La  prodi- 
gieuse rapidité  de  Napoléon  elle-même  s  y  est  trompée. 
Bien  qu'il  eût  le  vol  de  Taigle,  il  a  éprouvé  qu'on  ne 
pouvait  pas  obliger  la  Russie,  même  avec  une  armée 
de  quatre  cent  mille  hommes,  à  en  finir  en  une  seule 
campagne.  L'étendue  de  ses  États  lui  offre  mille  refuges 
pour  un;  elle  gagne  l'hiver,  si  elle  est  plus  faible,  et 
rbiver  est  son  allié. 

Cette  situation  particulière  de  la  Russie  lui  donne, 
sur  toutes  les  puissances  du  continent,  des  avantages 
immenses.  Que  lui  importent  quatre-vingt  ou  cent 
mille  hommes  hasardés  sur  les  routes  de  la  Suisse,  de 
l'Italie,  du  Rhin  ?  On  exterminera  son  armée  ;  mais  on 
n'e^  pas  chez  elle.  Deux  ou  trois  ans  aprèa  elle  sera  en 
état  de  recoumieucer.  La  Russie  peut  passer  par  des 
alternatives  de  force  et  de  faiblesse  très  marquées,  sans 
perdre  un  instant  de  vue  ses  projets  conquérants  :  aussi 
ne  les  a-t-elle  jamais  abandonnés.  Elle  est  toujours 
assurée  de  reparer  ses  pertes,  si  grandes  qu'elles  soient, 
pour  peu  qu'elle  se  laisse  oublier  quelque  temps  dans 
les  froides  soUtudes.  On  ne  la  vaincra  que  par  des  révo- 
lutions qui  la  fractionnemient.  Unie,  compacte,  sous 
la  main  d'iui  autocrate,  elle  est  la  plus  redoutable 
ennenûe  de  Ifi  France,  quoiqu'elle  soit  sa  rivale  la 
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pluséloignée.  Ëllea  toujours  cent  mille  hommes  à  mettre 
au  service  de  toute  mauvaise  passion  qui  s'armera  contre 
la  France,  et  ces  cent  mille  hommes,  nous  le  répétons, 
elle  peut  les  perdre  sans  craindre  qu'on  aille  la  punir 
de  les  avoir  jetés  sur  le  tapis  vert.  L'espace  et  le  fipoid 
sont,  pour  la  Russie,  ce  qu'est  pour  l'Angleterre  sa  posi- 
tion insulaire.  Il  est  beaucoup  plus  facile  à  elle  de  se 
mêler  de  vos  affaires,  qu'à  vous  de  se  mêler  des  siennes  : 
c'est  pour  cela  que  depuis  deux  siècles  TAngleterre  a 
une  tendance  incessamment  conquémnte.  La  mission 
de  la  France,  placée  entre  l'ambition  navale  de  l'Angle- 
terre et  l'ambition  continentale  de  la  Russie,  c'est  de 
disputer  le  continent  à  la  Russie  et  les  mers  à  la  Grande- 
Bretagne  ;  elle  ne  le  peut  pas  par  ses  seules  forces  :  elle 
le  peut  par  ses  alliances,  et  pour  elle  un  gage  fécond, 
un  gage  incomparable  d'idliances  européennes,  ce  sont 
ses  idées,  sa  civilisation  politiques. 

Voilà  des  considérations  qui,  nous  en  sommes  per- 
suadés, se  rappi*ochent  beaucoup  plus  des  vues  de  Napo- 
léon que  celles  qu'a  fait  valoir  M.  Thiers,  avec  un  talent 
que  personne  ne  lui  contestera  moins  que  nous,  parce 
que  ce  talent,  qui  est  rare,  nous  l'avons  vu  se  former; 
et  ce  n'est  pas  sans  douleur  que  nous  le  voyons  s'^arw 
au  service  d'une  politique  basse,  petite,  misérable,  à 
laquelle  les  inspirations  du  cœur,  toujours  si  sûres,  si 
fécondes,  n'ont  point  de  part. 

Dans  ces  vues  élevées,  que  nous  croyons  appartenir 
à  la  véritable  politique  de  la  France,  à  sa  destinée,  à  sa 
glorieuse  ère  de  89,  comme  à  celle  de  1830,  loin  que 
la  Pologne  soit  condamnée  à  périr,  elle  est  appelée  à 
vivre,  à  vivre  de  la  vie  d'un  grand  peuple.  L'épée  con- 
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tre  laquelle  se  sont  brisées  les  invasions  musulmanes  est 
Vépée  de  la  civilisation,  et,  nous  le  demandons,  dans 
quel  coin  du  monde  y  a-t-il  une  population  de  trois 
millions  d'hommes  aussi  capable,  aussi  digne  de  manier 
cette  épée  que  celle  qui  vient  de  s  enterrer  sous  les 
murs  de  Varsovie?  Oui,  Polonais!  oui,  frères  d'armes! 
nous  nous  reverrons  !  C'est  pour  la  commune  patrie 
que  Yousètes  tombés  !  Nous  acquitterons  la  dette  de  la 
reconnaissance  et  de  l'honneur.  {Naiiûtml.) 


[Le  parti  conservateur  disait  que  i'cq^iKisition  menait  aux  excès 
démagogiques;  l'opposition,  que  le  système  du  gouverne- 
ment menait  k  une  invasion  étrangère  et  à  une  restauration. 
Le  langage  des  deux  parts  était  sans  doute  exagéré;  du  moins 
la  marche  des  choses  n'a  amené  exactement  ni  l'un  ni  l'autre 
évéDement  :  d'un  côté  est  survenue  la  révolution  de  48,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  93;  et  d'un  aqU'e  côté  est  sur- 
venue, sans  guerre  ni  invasion  étrangère,  une  restauration 
sans  doute,  mais  la  restauration  impériale.] 

95  septembre  1831. 

Toutes  les  fois  que  l'opposition  a  dit  :  «  Le  gouverne- 
ment de  juillet  prépare  à  la  France  une  troisième  res- 
tauration, »  le  parti  intrigant  s'est  récrié;  il  a  haussé 
les  épaules  de  pitié  ;  il  a  demandé  comment  des  gens  sé- 
rieux pouvaient  imaginer  que  la  dynastie  actuelle  n'eût 
brigué  le  trône  en  juillet  que  pour  le  plaisir  de  conspi- 
rer le  rétablissement  d'une  dynastie  riv|le  et  eimemie;  * 
eranment  ceux  qui  s'étaient  compromis  à  signer  la  dé- 
chéance du  droit  divin  et  à  fonder  la  rovauté  de  droit 
populaire  pourraient  vouloir  se  soumettre  aux  ven- 
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geances  d'un  nouteau  1616  ;  comment  enfiil  la  nation 
électorale,  qui  a  si  bien  prouvé  ses  sentiments,  en  80u^ 
tenant  l'adresse  des  221  contre  la  légitimité,  pourrait 
jamais  se  faire  illusion  au  point  de  donner  ses  suffrages 
à  des  hommes  de  qui  elle  aurait  à  craindre  le  rétablit*- 
sèment  delà  légitimité. 

Tout  cela,  c'est  du  sentiment,  ce  ne  sont  pas  des 
taisons.  A  notre  tour,  nous  demanderons  comment  U 
brandi»  aînée  et  la  branche  cadette  des  Bourbons,  dont 
l'une  avait  contribué  à  égorger  l'autre  en  93,  ont  pu 
nous  revenir  en  1814  si  parfaitement  réconciliées;  com- 
ment la  restauration  a  pu  des  régicides  faire  ses  minis- 
tres, des  soldats  de  )Ê  république  seé  (Aurtisans,  des 
féaux  de  Bonaparte  ses  satellites  ;  comment  le  même 
pAy3  qui  avait  fait,  sous  le  c^non  du  10  août,  les  élec- 
tions d'qii  sortit  la  conventiony  put  3ucGassivemeot  foire 
les  élections  réactionnaires  de  l'an  m,  les  élections 
royalistes  de  l'an  v,  celles  de  l'an  vi  et  de  l'an  vu,  qui 
étaient  un  retour  aux  idées  démocratiques,  enfin  celles 
qui  donnèrent  en  1815  la  terreur  royaliste  et  protégè- 
rent les  égorgements  du  Midi. 

La  France  est  un  pays  où  Ton  ne  doute  de  rien  ptrce 
qu'on  y  a  fait  les  plus  grandes  ohoses,  oii  l'on  ne  s  é- 
tonne  de  rien  parce  qu'on  y  a  vu  s'accomplir  les  trans- 
formations les  plus  incroyables.  On  peut  écrire  de  beauiL 
volumes  pour  démontrer  comment  ce  qui  eat  arrivé  oe 
peut  plus  arriver;  comment  le  parti  qui  en  oe  momant 
dispose  du  cr^it,  des  faveurs,  de  la  puisBanœ,  est  le 
premier  qui  ait  eu  le  privilège  d'une  durée  sans  oonteik 
tation  et  sans  terme;  mais  on  ne  lit  pas  ces  livres.  La 
génération  qui  a  fait  la  révolution ,  et  qui  Ta  lakié  per^ 
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dre,  a  plus  d'expérience  et  de  mémoire  que  Gom  qui 
lui  en  ont  fait  Thistoire.  Elle  ne  se  rend  pas  compte  de 
toutes  choses;  elle  ne  sait  pas  dire  pourquoi  elle  doute, 
pourquoi  la  confiance  ne  lui  vient  pas.  Il  lui  est  resté  de 
tout  ce  qu'elle  a  vu  la  conviction  ()ue  le  sol  des  révo- 
lutions est  mobile  ;  que  les  passions  succombent  seules 
dans  la  lutte,  mais  que  .les  ambitions  surnagent  et 
qu'elles  ont  une  meiTeilleuse  aptitude  à  se  rapprodier 
quand  elles  n'ont  ])as  pu  se  détruirct  à  se  partager  le 
pouvoir  et  les  abus  quand  elles  n'ont  pu  réussir  à  les 
exploiter  seules.  En  un  mot,  ce  que  la  France  a  vu, 
elle  craint  de  le  voir  encore  :  c'est  là  sa  sagesse  à  elle. 
Nos  adversaires  ne  se  font  pas  faute  de  itq[ipelep  à  la 
France  les  inconséquences  de  89,  rentratnoment  de  91, 
les  excès  de  93.  la  ruine  de  95,  l'usurpation  du  18  bru- 
maire, l'horrible  épuisement  de  1812,  enfin  la  double 
chute  de  181  &  et  1815.  Us  savent  parfaitement  l'histoire 
de  la  révolution  quand  ils  peuvent  effrayer  la  France 
en  lui  rappelant  les  terribles  moyens  du  comité  de  salut 
public,  les  atrocités  do  septembre,  les  dévorantes  luttes 
de  la  convention,  les  mitraillades  de  vendémiaire,  la 
brutalité  dû  sceptre  impérial,  Tambition,  l'insolence  deis 
soldats  parvenus,  payés  du  sang  et  de  l'or  de  la  France* 
Mais  nous  sommes,  nous,  des  gens  de  mauvaise  foi  si 
nous  rappelons  Tignoniinie  des  deux  invasions,  l'infa- 
mie de  l'occupation  étrangère,  les  assassinats  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  les  proscriptions  par  ordonnance  royale,  les 
fusillades  de  généraux,  les  quinze  ans  de  conjuration 
du  palais  des  Tuileries  contre  l'honneur  et  les  libertés 
de  la  France;  enfin  l'attentat  de  juillet,  dont  nous  ne 
fàmet  vengés  que  par  l'héroïsme  de  ce  peuple  qu'on  Dt 
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sait  plus  nommer  aujourd'hui  qu'avec  ingratitude  et 
insulte. 

On  gouverne  présentement  avec  la  peur  et  par  la  peur 
des  excès  de  la  révolution,  et  Ton  ne  veut  pas  que  nous 
combattions,  nous^  un  gouvernement  infidèle  à  ses  en- 
gagements, traitre  à  son  principe,  en  rappelant  les  at- 
tentats de  la  contre-révolution,  dont  il  professe  les  doc- 
trines et  pour  laquelle  il  ne  craint  plus  d'avouer  sai 
sympathies,  ses  préférences.  Peu  nous  importent  les 
intentions.  Nous  livrons  les  nôtres.  Qu'on  en  pense  ce 
qu'on  voudra;  nous  tenons  peu  à  Testime  de  ceux  que 
nous  n'estimons  pas;  nous  ne  demandons  pas  les  ména- 
gements de  ceux  qu'il  n'est  plus  possible  de  ménager 
sans  devenir  complice  d'un  système  de  perdition.  On 
perd  la  France,  on  la  livre  à  l'étranger,  on  prépare  les 
voies  dune  restauration  nouvelle.  C'est  déjà  un  crime 
de  prévoyance  univei'selle  ;  et  si,  tout  près  du  minis- 
tère, dans  les  conciliabules  des  hommes  du  13  mai*s,  on 
partage  celle  même  prévoyance  ;  si  Ton  s'en  entretient 
comme  d'un  mal  fort  giund,  mais  d'un  mal  préférable 
à  ceux  qui  résulteraient  d'un  nouveau  débordement  po- 
pulaire, nous  ne  voyons  pas  ce  que  les  intentions  au- 
raient à  faire  ici,  quelle  indulgence,  quels  égards,  quelle 
obligeante  politesse  elles  pourraient  venir  réclamer  de 
nous. 

La  question  est  postée  désormais  entre  ces  deux 
craintes,  toutes  deux  bien  ou  mal  fondées  sur  Trapé- 
rience  du  i)assé  :  la  crainte  de  nouveaux  excès  popu- 
laires, la  crainte  d'une  troisième  restauration  et  des 
vengeances  qui  l'accompagneraient.  Eh  bien,  ceux  qui 
aimeraient  mieux  une  restauration  qu'une  oonventioD 
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se  préfèrent  à  leur  pays.  Nous,  le  pays  avant  tout  ;  la 
défense  du  sol,  la  pureté  du  sol,  car  l'étranger  n'y  peut 
fiiire  un  pas  sans  le  souiller  ;  l'unité,  l'intégrité  du  sol 
avant  toute  chose,  avant  nos  biens,  avant  nos  plus  chers 
intérêts,  avant  nos  habitudes  de  repos,  de  paix,  de  plai- 
sirs, qui  ne  nous  sont  pas  moins  précieuses  qu'à  d'autres; 
avant  notre  vie,  qui  que  ce  soit  qui  doive  la  prendre, 
que  nous  la  perdions  par  la  Iialle  ennemie  ou  par  la 
hache  du  bourreau.  On  n'a  qu'une  vie  pour  son  pays, 
pour  sa  cause.  Voilà  nos  intentions  à  nous  :  qu'on  les 
appelle  coupables,  qu'on  nous  en  oppose  de  meilleures; 
que  ceux  qui  aimeraient  mieux  une  restauration  qu'une 
convention  osent  avouer  leur  préférence  comme  nous 
publions  la  nôtre. 

Nous  savons  ce  que  répondent  les  hommes  du  parti 
intrigant  quand  on  les  met  ainsi  au  défi  de  s'expliquer 
sans  détour.  Ils  disent  que  les  excès  d'une  convention 
seraient  encore  possibles,  mais  qu'une  restauration  ne 
Test  point.  Et  pourquoi  ne  soutiendrions-nous  pas,  de 
notre  côté,  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai;  qu'une 
restauration  est  possible,  et  que  le  retour  des  excès  de 
9â  ne  l'est  pas  ?  A  tout  ce  qui  a  été  dit  maintes  fois  pour 
prouver  que  le  gouvernement  ne  pouvait  s'abandonner 
à  la  tendance  du  principe  démocratique  sans  exposer  la 
France  à  repasser  par  toutes  les  phases  de  son  premier 
mouvement  révolutionnais,  nous  n'opposons  qu'une 
chose  :  la  modération  que  le  peuple  de  juillet  a  montrée 
dans  sa  victoire.  Si  c'eût  été  le  peuple  de  89,  croyez- 
vous  qu'il  eût  ouvert  ses  rangs  et  posé  ses  armes  pqur 
voir  passer  le  convoi  de  la  légitimité?  Non  :  à  ce  peuple 
de  Vaneien  régime,  ce  peuple  furieux  des  chaînes  qu'il 
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ETait  portées  9  ce  n'était  pas  tant  de  la  liberté  qa'il 
fkllait  que  de  la  vengeance,  du  sang,  des  cris,  de  la 
destruction.  Le  peuple  de  juillet  avait  delà  douceur  :  il 
Ta  prouvé  quand  il  était  mattre  de  Paris  et  quand  aucune 
force  humaine  ne  Teût  empêché  de  se  livrer  aux  repré- 
sailles envers  le  parti  vaincu,  aux  attentats  contre  la 
propriété,  qu'on  voudrait  nous  peindre  aujourd'hui 
comme  n'existant  que  par  la  protection  de  la  garde 
nationale. 

Il  n'est  permis  à  personne  de  calomnier  ce  glorieux 
peuple,  qui  nous  a  tous  sauvés,  en  lui  attribuant  de  hon- 
teuses passions  qu'il  n*a  pas  montrées  dans  une  occasion 
où  rien  ne  le  contenait.  Depuis  89  le  peuple  a  changé,  et 
la  preuve  que  les  trônes  n'ont  rien  appris,  que  les  intérêts 
et  les  passions  des  monai-chies  sont  toujours  les  mêmes, 
c'est  qu'en  juillet  c  est  encore  l'ancien  régime  qui  nous 
a  provoqués;  c'est  que  depuis  juillet  les  rois,  loin  de  re- 
noncer au  droit  de  faire  les  uns  chez  les  autres  la  police 
des  idées,  ont  imperturbablement  continué  à  appuyer, 
partout  où  besoin  a  été,  les  principes  de  Pilnitz,  de 
Vienne,  de  Troppau  et  de  Laybacb.  I.<es  intérêts  de  la 
politique  des  souverains  absolus  sont  immuables;  les 
passions  populaires  se  sont  épurées  par  le  progrès  des 
mœurs.  Aussi  nous  ne  croyons  pas  plus  au  retour  des 
excès  de  93  que  nous  n'y  croyions  et  que  n'y  croyaient 
il  y  a  deux  ans.  en  combattant  la  restauration,  les 
hommes  qui  se  sont  séparés  de  nous;  mais  nous  n'avoi» 
cessé  de  croire  aux  mauvaises  passions  des  rois,  parce 
que  depuis  1815  ils  ont  été  invariables  dans  cette  poli-* 
tique  :  écraser  d'un  seul  coup  et  sans  hésiter  les  prin- 
cipes révolutionnaires  partout  où  ils  se  montrent  faibles; 
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tàtooflerairec  eux,  négocier  aolliesoin^  g^^i*  du  temps, 
les  prendre  par  la  famine,  là  où  ils  sont  puissants  comnle 
dm  nou8« 

Bn  1831,  l'Europe  n'a  pas  traité  l'Espagne  oomme 
Naples  et  le  Piémont  ;  elle  ne  nous  traitera  pas  comme 
l'Espagne,  parceque  nous  sommes  plus  à  redouterqu'elle. 
Cependant  sonvenons-nous  qu'avant  d'avoir  la  preuve  de 
œ  que  pouvaient  l'audace  et  la  ténacité  des  rois  absolus, 
nous  étions  pleins  de  sécurité  pour  les  révolutions  de 
Ncples  et  d'Espagne.  Foy  s'écriait,  et  Foy  était  un  mi^ 
litaire  distingué  et  un  homme  grave  :  «  Les  Autrichiens 
É-  entrent  dans  les  Abbruzzes,  les  Abbruzzes  seront  leur 
9  tombeau  1  »  Manuel  disait  dans  le  même  temps  :  «  Si 
9  UM  armée  française  entre  en  Espagne  pour  y  reû»* 
9  Verser  la  constitution,  elle  y  périra!  L'exemple  de 
a  180ë  doit  nous  instruire.  » 

Eh  bien!  depuis  que  Manuel  et  Foy  tenaient  ce  lan« 
gage,  nous  avons  acquis  une  expérience  que  nous 
n'tfrions  pas  :  nous  avons  vu  les  révolutions  d'Italie  et 
d'Espsgne  succomber,  de  i821  à  1823,  avec  une  faci- 
lité inouïe  ;  nous  avons  vu  tout  récemment  l'Italie  ôé** 
sarmée  en  quelques  marches,  la  Belgique  livrée  sans 
combat,  la  Pologne  s'abimer  après  des  prodiges.  Seuls 
au  monde  nous  restons  pour  soutenir  un  principe  que 
TEurope  entière  repousse,  et  pour  dernier  ennemi  ce 
principe  va  désormais  avoir  le  gouvernement  même 
qu'il  avait  fondé.  Peut-on  imaginer  une  situation  plus 
alarmante  7  Et  c'est  le  moment  qu'a  pris  la  chambre 
pour  adresser  des  tendresses  au  ministère  du  là  mars, 
sauf  à  prouver  à  ce  ministère  que  les  tendresses  de  la 


&32  25  sEPTEmiBB  1851. 

majorité  ne  soDt  pas  le  d^Vouement  absolu  de  la  majo- 
rité! 

Notre  révolution  est  de  la  classe  de  celles  que  les^pxK 
vemements  absolus  prennent  par  famine*  Os  se  seraieDt 
bien  gardés  de  la  braver  dans  son  effervescence  pre- 
mière. Ceût  été  verser  de  Thuile  sur  un  brasier  et  ré- 
pandre rincondie  sur  TEurope  entière  :  mais,  avec  du 
temps  et  des  ménagements,  ils  ont  l'espoir  de  détadier 
petit  k  [)etit  du  principe  les  forces  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puyait d'aliord.  Ainsi  déjà  le  gouvernement  est  séparé 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  presque 
armé  contre.  Il  entraîne  dans  sa  désertion  toutes  lesad* 
ministrations  qui  dépendent  de  lui  et  une  partie  de  la 
.  classe  moyenne,  sur  laquelle  agit,  en  sens  contraire  des 
intérêts  du  pays,  la  continuelle  menace  du  retour  des 
excès  de  93.  On  déserte  en  ne  croyant  pas  déserter  ; 
que  nous  importe  encore  une  fois,  si  Teffet  est  absolu- 
ment le  même,  si  la  restauration,  si  Tinvasion  étrangère, 
doivent  profiter  de  tout  ce  que  Ton  fait  pour  tuer  l'é- 
nergie nationale?  Pendant  ce  temps  1^  facultés  indns^ 
trielles  du  pays  s  énervent  de  jour  en  jour,  et  la  famine, 
la  hideuse  famine,  s  avance  menaçante  aux  portes  de 
rhiver. 

Le  gouvernement  croit  qu'il  sera  en  lui  de  relever  le 
connnerce.  de  lui  rendre  la  confiance,  sans  laquelle  fl 
n'existe  pas  ;  il  se  trompe.  Sa  puissance  va  jusqu'à  dé- 
considérer les  hommes  qu'on  appelle  du  mouvement,  et 
empêcher  que*  le  ix)uvoir  ne  leur  arrive  par  les  moyens 
réguliei*s  ;  mais  elle  ne  va  \^hs  plus  loin.  Il  nest  donné 
à  ceux  qui  se  sont  étudiés  à  effrayer  la  France  sur  le 
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retour  des  excès  de  93,  de  la  rassurer  du  côté  de  l'étran- 
ger, de  détruire  Timpression  des  souvenirs  de  1814  et 
de  1815,  de  fermer  la  bouche  à  l'opposition,  à  la  presse, 
qui  ne  se  lasseront  pas  de  crier  :  «  L'étranger  nous  me- 
nace, l'étranger  est  à  nos  portes  !  » 

Tous  les  joui*s  la  France  s'embourbe  davantage 
entre  ces  deux  peurs,  les  excès  et  la  guerre.  Le  gou- 
vernement dispose  de  l'une,  l'opposition  dispose  de 
l'autre,  et  la  faim  gagne  les  masses  ;  la  faim  peut  les 
rendre  dangereuses,  elles  qui  d'abord,  victorieuses  et 
les  armes  à  la  main,  ne  l'étaient  pas.  Pour  l'Europe, 
laisser  se  prolonger  cette  situation,  promettre  au  mi- 
nistère actuel  la  paix,  et  toujours  préparer  la  guerre, 
c'est  nous  réduire  par  famine,  et  l'on  nous  prendra  par 
là,  s'il  ne  s'établit  avant  peu  un  système  qui  cesse  de 
s'appuyer  sur  la  peur  des  excès  et  prévienne  la  peur  de 
l'étranger,  en  courant,  s'il  le  faut,  au-devant  des  coups. 
Songeons-y,  la  nationalité  polonaise  vient  de  périr,  et 
il  n'y  a  pas  deux  mois  que  la  France  tout  entière  disait  : 
La  nationalité  polonaise  ne  périra  pas!  Les  Russes  ont 
mis  moins  de  temps  à  détruire  sur  la  Vistule  notre  der- 
nière alliée  que  nous  n'en  avons  mis  à  délibérer  si  nous 
reconnaîtrions  ou  ne  reconnaîtrions  pas  cette  alliée. 

{National.) 


[Du  discours  de  M.  Royer-Collard  en  faveur  de  Thérédité  de 

la  pairie.] 

5  octobre  1831. 

On  ne  peut  dire  que  M.  Royer-Collard,  dont  laréap- 
II.  28 
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parition  à  la  tribune  a  été  une  sorte  d'éTénement  poli- 
tique, ait  fait  faire  un  pas  à  la  question  de  la  pairie.  Ce 
n'est  point  que  M.  Royer-CoUard  n'ait  été  aussi  noble, 
aussi  éloquent,  aussi  profond  que  dans  les  temps  plus 
heureux  où  sa  mission  était  de  lutter  pour  les  intérMs 
populaires.  Nous  avouerons  même  que  ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  nous  avons  retrouvé  le  souvenir  de  cette 
voix  longtemps  respectée,  qui  pour  la  dernière  fœs  s'est 
fait  entendre  en  combattant  le  ministère  déplorable.  Ces 
belles  formes  de  langage,  ce  goût  élevé  et  sévère,  cette 
autorité  d'un  grand  nom  parlementaire,  ce  je  ne  sais 
quoi  d'imposant  et  de  vertueux,  faux  ou  vrai,  qui  ca- 
ractérise la  manière  de  M.  Royer-Collard,  saisira  tou- 
jours fortement,  quand  même  on  ne  se  laisserait  pas 
persuader  par  le  fond  des  choses.  M.  Royer-Collard  n'a 
pas  avancé  la  question,  disons-nous,  c  est-à-dire  qu'il  a 
plutôt  cherché  à  nous  effrayer  sur  la  situation  qu  a  nous 
indiquer  les  moyens  d*en  sortir. 

M.  Royer-Collard  ne  s'est  pas  tenu  dans  Tornière  des 
vulgaires  champions  de  la  pensée  ministérielle;  il  a 
senti  qu*on  ne  pouvait  défendre  Thérédité  qu'en  pre- 
nant Toflensive  contre  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire.  11  a  dit  :  «  C'est  la  révolution  de  juillet  qui 
»  veut  en  finir  avec  rhérédité.  Qu'est-ce  donc  que  la 
»  révolution  de  juillet?  »  La  réponse,  il  la  connaissait. 
C'est  celle  (juc  Ton  fait  tous  les  joui-s  :  «  La  révolution 
»  de  juillet  a  été  la  victoire  du  principe  de  la  souverai- 
»  neté  nationale  sur  la  royauté  de  droit  divin.  » 

Notez  que  cette  définition  est  à  peu  près  commune  à 
l'opposition  et  au  niinistère.  Le  ministère  nous  dit  tous 
les  jours  :  «  Estr-ce  que  la  révolution  de  juillet,  en  dé- 
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il  trônant  le  droit  divin,  n'a  pas  fait  une  assez  belle 
9  oonquète?»  De  son  côté,  l'opposition  demande  si  la 
royauté  de  juillet,  après  avoir  renversé  le  droit  divin, 
n'a  pas  à  réclamer  les  conséquences  de  sa  victoire.  Le 
miuÎAtère,  partisan  honteux  de  l'hérédité,  l'oppositioni 
qui  repousse  le  privilège  aristocratique,  professent  à  peu 
prèfi  l'un  comme  l'autre  que  le  droit  divin  a  été  vaincu 
en  juillet,  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
a  triomphé. 

U  y  a  absurdité  palpable  chez  ceux  qui,  nous  acooi^ 
dantque  le  droit  divin  a  été  vaincu,  que  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  a  triomphé,  nous  demandent 
de  conserver  malgré  cela  le  privilège  de  l'hérédité, 
M.  Royer-CoUard  a  trop  l'habitude  de  la  bonne  discu»^ 
sion,  et  sait  trop  la  valeur  des  mots,  pour  tomber  dan9 
cette  misérable  confusion.  Aussi,  tout  d'abord  déclare^ 
t-il  qu'il  n'y  a  point,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  droitdivin 
en  politique  ;  que  la  souveraineté  populaire  est  au^si 
une  pure  fiction,  qu'elle  n'a  existé  dans  aucun  temps; 
reste  à  trouver  une  autre  expression  de  la  révolution 
de  juillet.  M.  Royer-CoUard  ne  définit  pas  cette  révQr 
lution,  pour  sa  part  ;  il  se  borne  àcouibattre  les  défini** 
tions  reçues.  Ce  n'est  point  la  victoire  d'un  principe 
sur  un  principe  ;  ce  n'est  pas  le  triomphe  de  la  force 
sur  le  droit.  Qu'est-ce  donc?  A  cela  M.  Royer-CoUard 
et  les  hommes  de  son  opinion  ne  peuvent  rien  répondre^ 
si  ce  n'est  qu'il  leur  conviendrait  bien  qu  il  n'y  eût  pas 
eu  en  juillet  de  révolution. 

Ce  n'est  point  une  plaisanterie  que  nous  faisons  là« 
M.  Royer-CoUard,  avec  ses  opinions  et  ses  antécédents 
connus,  ne  peut  pas  faire  de  réponse  plus  sensée.  S'il  y 
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a  eu  une  révolution,  ses  opinions,  ses  antécédents,  lui 
commandaient  la  retraite  ;  s'il  est  encore  quelque  chose 
dans  TËtat,  s'il  a  consenti  à  représenter  la  France  de 
juillet,  il  ne  peut  être  excusable  qu'à  la  condition  d'avoir 
pris  pour  un  simple  accident  ce  qui  était  une  révolu- 
tion. 

Mais  laissons  de  côtelés  serments  faits  aux  personnes, 
les  affections  contractées  envers  la  famille  déchue: 
M.  Royer-Collard  peut  très  honorablement,  très  sincè- 
rement croire  qu'il  a  été  délié,  comme  tout  autre,  après 
le  parjure  de  la  dynastie.  Mais  ce  n'était  point  par  des 
engagements  chevaleresques  que  M.  Royer-Collard  te- 
nait au  régime  vaincu  en  juillet.  Il  y  tenait  par  des  doc- 
trines, lien  tout  autrement  puissant  que  le  serment,  et 
qu'il  n'est  donné  à  aucun  événement  de  rompre.  11  pro- 
fessait sous  la  restauration  la  doctrine  des  trois  pouvoirs. 
Longtemps  avant  que  cette  restauration  fût  menacée 
dans  les  personnes  qui  la  représentaient  monarchique- 
ment,  il  avait  fait  sa  théorie  du  gouvernement  des  trois 
pouvoirs  ;  il  avait  attaché  k  sa  royauté,  à  sa  chambre 
haute,  à  sa  chambre  élective,  trois  conditions  de  durée 
à  jamais  indispensables,  et  quMl  ne  pensait  pas  voir 
mises  en  question  de  sitôt.  11  avait  dit  :  ce  Ma  royauté 
»  sera  nécessairement  légitime,  ma  chambre  haute  sera 
»  nécessairement  héréditaire,  ma  chambre  des  députés 
»  nécessairement  libre.  Sans  ces  trois  nécessités,  point 
»  de  monarchie  constitutionnelle.  » 

Cela,  c'est  un  système  ;  nous  le  comprenons,  et  qui- 
conque fera  d'un  peu  haut  l'histoire  de  la  révolution, 
depuis  89,  ne  méprisera  point  ce  système.  11  a  duré 
quinze  ans,  et  c'est  quelque  chose  dans  la  vie  d'un  peu- 
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pie.  Toute  la  question  entre  M.  Royer-CoUard  et  nous, 
adversaires  de  rhérédité,  c'est  de  savoir  si  le  système 
a  fait  tout  son  temps,  si  la  révolution  ou  l'accident  de 
juillet  l'a  tué  ou  seulement  ébranlé.  M.  Royer-CoUard 
a  paru  soutenir  aujourd'hui  que  le  système  n'avait  été 
qu'ébranlé,  et  que,  si  on  lui  laissait  la  chambre  hérédi- 
taire, il  pouvait  vivre.  L'expression  générale  et  caracté- 
ristique des  quinze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ce 
n'est  pas,  suivant  lui,  la  légitimité;  c'est  le  gouverne- 
ment représentatif.  Si  la  légitimité  est  tombée,  le  gou- 
veroement  représentatif  ne  demande  qu'à  se  continuer. 
11  n'y  a  donc  pas  eu  de  révolution. 

Nous  le  répétons,  pour  ne  point  se  sentir  déplacé  dans 
la  chambre  où  il  siège,  M.Roy  er-Collard  a  besoin  de  se 
persuader  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  révolution,  et  qu'avec  ou 
sans  la  légitimité,  c'est,  ou  du  moins  ce  peut  toujours 
être,  le  gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  l'avait 
compris  il  y  a,  dit-on,  bien  des  années,  tel  qu'il  l'a  pro- 
fessé du  moins  sous  la  restauration.  En  termes  plus 
clairs,  M.  Royer-Collard  est  de  ceux  qui,  n'ayant  pas 
eu  en  juillet  le  degré  de  présence  d'esprit  nécessaire 
pour  soutenir  le  droit  de  Henri  V,  ont  cru  depuis  pou- 
voir retrouver  dans  le  chef  de  la  nouvelle  dynastie  l'é- 
quivalent de  Henri  Y,  et  continuer  ainsi  la  restauration. 
Aujourd'hui  M.  Royer-Collard  a  été  fort  entreprenant:  il 
a  ouvert  la  main  et  laissé  tomber  à  profusion  les  vérités 
qu'il  nous  cachait  depuis  un  an.  11  nous  a  dit  de  la  dé- 
mocratie le  mal  qu'il  en  a  toujours  pensé,  nous  le 
croyons,  et  qu'il  est  de  mode  aujourd'hui,  pour  d'autres 
que  M.  Royer-Collard,  de  paraître  en  penser.  Il  nous 
a  mis  au  défi  de  lui  faire  toucher  du  doigt  notre  prin- 
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cîpi>  (le  la  souveraineté  nationale,  lui  qui  avait  écrit  et 
dit  sur  Tabstraction  de  la  lépjitimité  dos  choses  si  pro- 
fondes; lui  qui  avait  fait  de  ce  droit  mystérieux,  qu'il 
ne  reconnatt  plus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droit  divin, 
un  génie  familier,  un  être  réel  qu'il  se  représentait 
armé  do  pied  en  cap,  comme  un  chevalier,  et  de  qui  il 
disait  poétiquement  :  Im  légitimité  ne  rendra  pas  Bon 
épéel 

M.  Royer-Collard  a  vu  naître,  il  y  a  quatorze  mois, 
la  chimère  de  la  souveraineté  du  peuple  :  c'était  alors 
qu'il  fallait  avertir  la  France,  lui  adresser  toutes  ces  re- 
présentations que  bien  tard,  et  beaucoup  trop  tard  au- 
jourd'hui, il  a  fait  retentir  de  la  tribune  avec  peu  d'es- 
poir de  les  voir  goûtées.  11  fallait  dire  alors  à  cette 
France,  qui  s'obstinait  à  reprendre  le  drapeau  tricolore, 
à  chasser  toute  la  branche  aln<'*e,  à  repousser  l'hérédité 
aristocratique:  «  Que  faites-vous,  imprudents?  Arrêtez. 
»  Pour  vous  venger  de  quelques  hommes,  n^allez  pas 
»  toucher  aux  seuls  vrais  priiicipe.s  du  gouvernement 
»  représentatif.  Le  drapeau  blanc,  la  restauration  n'é- 
»  taient  pas.  comme  vous  le  croyez,  le  régime  du  droit 
»  divin  :  c'était  le  gouvernement  représentatif;  et  il  faut 
»  rester  dans  les  conditions  de  ce  gouvernement.  Point 
Tf  de  révolution.  Acceptez  ces  deux  abdications  qu'on 
»  vous  offre;  couronnez  cet  enfant,  qui  est  légitime; 
»  gardez  cette  précieuse  hérédité  aristocratique,  dont 
»  l'appui  est  indispensable  à  vos  libertés,  et  qui  est  le 
»  lien  nécessaire  entre  la  U^itiniité  et  vous  :  moyennant 
»  cela,  vous  perfectionnerez  doucement  vos  institutions, 
»  au  lieu  d'en  remettre  en  question  toutes  les  bases  et 
1  d#  voua  précipiter  dans  l'anarchie.  » 
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On  avait  alors  la  tête  échauffée  ;  on  ne  redoutait  pas 
l'anarchie  ;  il  n'eût  pas  manqué  de  gens  qui  eussent  ré- 
pondu à  M*  Royer-CoUard  :  «  Vous  pouvez  être  très 
9  convaincu,  très  sincère,  mais  vous  avez  été  inconsé- 
»  quent.  Votre  système  de  1814  ne  peut  plus  vivre;  il 
»  est  confondu,  et  c'est  vous  qui  lui  avez  porté  les  pre^ 
w  miers  coups;  vous  aviez  dit  que  la  légitimité  ne  devait 
»  pas  rendre  son  épée,  et  vous  l'avez,  par  une  adresse 
»  toute  démocratique,  obligée  à  se  laisser  imposer  des 
»  ministres  de  votre  choix.  C'est  vous  qui  avez  détruit 
9  une  des  trois  conditions  du  système.  Vous  avez^frappé 
ji  de  mort  la  seconde  en  mettant  la  chambre  aristocra* 
»  tique  dans  l'impossibilité  de  prendre  parti  entre  vous 
B  et  la  légitimité.  La  légitimité,  par  sa  faute  ou  par  la 
»  vôtre,  réduite  à  tirer  Tépée,  a  voulu  nous  égorger; 
»  nous  l'avons  vaincue  :  nous  usons  contre  elle  du  droit 
»  de  la  guerre;  nous  usons  du  même  droit  envers  la 
»  chambre  haute,  comme  envers  toute  neutralité  sus- 
»  pecte.  Il  nous  est  démontré  que  le  même  système  ra- 
»  mènerait  les  mêmes  luttes,  que  les  mêmes  luttes  au- 
»  raient  les  mêmes  résultats.  Nous  ne  voulons  plus  de 
»  la  constitution  de  181  &,  fondée  sur  la  légitimité  et 
9  l'aristocratie  ;  nous  cherchons  une  combinaison  noy«- 
»  velle;  la  vôtre  a  fait  son  temps.  » 

Ce  qu'on  eût  répondu  alors  à  M.  Royer-Collard^  on 
pourrait  le  lui  répondre  demain  si  les  convenances  par- 
lementaires permettaient  à  la  vérité  toute  nue  de  se 
produire  :  car,  enfin,  qu'est-ce  que  ce  procès  fait  à  la  ré- 
volution de  juillet,  au  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, à  un  entraînement  de  la  démocratie?  Qu'est-ce  que 
cette  déclaration,  qu'on  aime  mieux  la  république  avec 
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uu  stMiat  h*^miitairc  que  la  royauté  actuelle  avec  la 
pairie  ituitiUv  par  la  ri'volution  de  juillet,  quand  on  sait 
timrv  la  puissîuice  d'effroi  attachée  à  ce  root  de  répu- 
bliiiuc?  Qu'est-ce  (pie  ce  tableau  si  ridiculement  exa- 
^'iv  de  rainirchie  dans  laquelle  nous  tomberons  inévi- 
tiit>lcuuMit  en  nous  séparant  du  principe  de  Thérédité? 
<^>irt^-ce?si  ce  n'est  un  manifeste  en  faveur  de  Henri  V, 
si  tv  n\^t  rinévitabilité,  Tui^ence  d'une  restauration, 
démontiws  par  le  danger,  Timpossibilité  de  durée  de 
ti>ut  ce  qui  ne  serait  pas  cela  !  On  a  compris,  fort  bien 
compris  M.  Royer-Collard  ;  mais  c'est  bien  tard  venir 
|iHrhM'  de  Henri  V,  et  il  était  déjà  trop  tard  le  29  juillet. 
M.  Royer-Collard  parut  le  sentir  alors.  Qu'est-il  (donc 
arrivé  depuis?  Cest  à  notre  gouvernement  de  se  le  de- 
mander. {Kaiianal.) 


[Éloge  du  peuple  français  en  opposition  à  la  noblesse  française.] 

MOoctobre  i831. 

S'il  y  a  un  pays  au  monde  qui  puisse  s'enorgueillir 
de  sa  démocratie,  c'est  la  France.  S'il  y  a  jamais  eu  une 
démocratie  appelée  à  de  grandes  destinées  et  capable 
de  les  réaliser,  c'est  la  nôtre.  S'il  y  a  un  peuple  en  Eu- 
ro])e  qui  ne  doive  sa  grandeur  qu'à  lui-même,  qui  n'ait 
rien  fait  par  son  aristocratie,  mais  tout  fait,  au  contraire, 
sans  elle  ou  conta'  elle,  c'est  le  noble  peuple  de  France. 
S'il  y  a  quelque  ptirt  une  race  plébéienne  qui,  de  tout 
temps,  ait  été  fidèle  à  ses  traditions  nationales,  qui  ait 
pu  so  considérer  comme  en  ayant  seule  le  dépôt  ;  qui. 
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depuis  des  siècles,  ait  eu  un  but  et  y  ait  marché  avec 
une  in>incible  constance,  tantôt  par  l'esprit^  tantôt  par 
les  armes,  c'est  en  France  qu'est  cette  race  choisie.  L'or- 
gueil de  caste  est  trop  petit  pour  notre  admirable  na- 
tion ;  elle  a  laissé  le  blason  à  quelques  fous  de  vanité,  et 
gardé  pour  elle  l'histoire.  Elle  n'a  point  de  généalogies, 
mais  un  beau  compte  ouvert  au  grand  livre  de  la  civi- 
lisation. On  ne  la  connaît  point  au  bureau  du  sceau  des 
titres,  mais  elle  a  peuplé  le  Panthéon  de  ses  grands 
hommes.  Un  seul  moment  elle  a  eu  son  grain  de  vanité, 
et  il  lui  a  fallu  des  trônes  pour  hochets.  Notre  démo- 
cratie est  la  première  qui  ait  été  assez  fortement  trempée 
pour  revenir  à  la  liberté  après  avoir  abusé  delà  gloire  : 
c'est  son  côté  le  plus  admirable.  Le  monde  grec  a  péri 
par  la  gloire  d'Alexandre;  le  monde  romain  n'a  pu  se 
relever  des  grandes  choses  qu'avait  accomplies  César. 
Bien  autrement  vivace.  notre  démocratie  militaire  de 
1810  n'a  pas  péri  avec  Bonaparte  ;  elle  a  retrouvé,  dans 
les  barricades  de  1830,  ses  beaux  titres,  sa  sublime 
mission  de  89.  Son  dernier  mot,  ce  n'est  pas  la  gloire, 
c'est  la  liberté. 

S'il  y  a,  au  contraire,  une  aristocratie  qui  ait  été  fa- 
tale au  pays  qui  Ta  nourrie,  c'est  ce  que  nous  appelions 
avant  1789  la  noblesse  française.  On  ne  peut  pas  refuser 
à  cette  noblesse  une  certaine  suite  dans  les  habitudes  et 
les  prétentions.  A  Poitiers,  Crécy,  Azincourt  et  Pavie, 
dans  les  troubles  de  la  Fronde,  sous  la  régence,  à  Co- 
blentz,  c'est  toujours  même  légèreté,  même  folie,  même 
inconséquence.  Avant  qu'elle  allât  armer  dix  coalitions 
contre  nous,  il  a  fallu  que  nos  paysans  rachetassent  cinq 
ou  six  fois  do  leur  sang  la  France,  qu'elle  avait  livrée 
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tanlAt  niix  Anglais,  tantôt  aux  Rspa^rnols,  tantM  aux 
Allruinncls.  Allrz  apim^nclrc  ses  mœurs  dans  Brantôme, 
mm  humanité  rians  Montlur.  ses  idées  d'ordre  dans  le 
eardinal  de  Retz,  la  Rochefourauld  et  madame  de  Mont** 
piMisier;  ses  petites»^  d'esprit,  ses  vanités  dans  Sainte 
Simon  et  madame  de  S^Wigné;  ses  principes  de  g[oii^ 
vcrnement  dans  les  recueils  de  lieutTonneries  licencieuses 
du  dernier  siècle.  Sans  elle.  la'Relgi(pie  eiU  été  réunie 
pour  jamais  à  la  France,  il  y  a  trois  (*ents  ans;  sans  elle, 
sans  son  esprit  valet,  nous  n'eussions  pas  eu  les  soixante 
ans  de  despotisme  de  l/nm  XIV.  TOKil-de-bœuf,  les 
lettres  de  cachet,  la  Dastille.  la  Iwncpieroute  du  livre 
rouf(e.  Après  avoir  trouvé  le  plus  étonnant  plaisir  à  se 
sitiler  elle-même  aux  pièces  de  Molière^  au  retentisse^ 
ment  des  sarcasmes  du  xvni'  siècle;  à  se  voir  immolée 
sous  le  fouet  do  Beaumarchais,  elle  s  est  cxécutrâ  de  la 
meilleure  f^*àce  dans  la  nuit  du  A  août  1789«  pourémi^ 
grer  le  lendemain  et  revenir  trente  ans  après  nous  de- 
mander rindemnité  de  la  ful<''lité  malheureuse. 

C'est  cette  classe  privihyii'e  qu'il  s  ajçit  de  restaurer, 
de  ny^'nérer  aujoin*d"luii.  de  constituer  en  jury  su** 
pn^me  entre  la  démocratie  et  la  royauté,  qu'elle  a  ar- 
méi^  l'une  contre  Tautre  pendant  des  siècles,  qu'elle  a 
foiri'es  ii  se  détester  en  prêtant  tour  k  tour,  à  Tune  son 
avidité,  k  l'autre  ses  inconséc|uences  ;  c«tte  classe  pri- 
viU^iéo  ([ui  n'a  jamais  su  ce  qu'elle  voulait,  ni  de  quel 
pays  elle  devait  Hiv.  se  cmyant  noble  avant  toutes 
choses;  cette  classe  qui  montra  k  un  si  haut  degré  le 
■entiment  de  sa  difi^nité,  de  son  utilité,  de  son  impor- 
tance, en  s'abdiquaiit  elle-même  dans  la  nuit  du  iaoût, 
on  nous  la  propose  aujourd'hui  comme  la  plus  fidèle, 
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la  plus  sâre  gardienne  de  nos  intérêts  et  des  traditions 
nationales!  Les  mêmes  hommes  qui  ont  reconnu  que  lA 
France  avait  reçu  de  sa  position  géographique,  de  sofl 
esprit  entreprenant,  de  sa  supériorité  intelle<?tuelle,  dé 
son  heureuse  égalité  sociale,  un  grand  rôle  de  civilisÉ^ 
tion  à  jouer  en  Europe,  un  rôle  menaçant  pour  toutes 
les  aristocraties  existantes,  veulent  ressusciter  ou  créer 
une  aristocratie  tout  exprés  pour  faire  les  affaires  de 
notre  tiers  état  de  89,  de  notre  incomparable  démo- 
cratie des  barricades.  Nous,  infatigables  plébéiens,  qui 
dans  le  xvn*  siècle,  avons  conquis  le  monde  à  la  langue 
desBossiiet,  des  Corneille,  des  Molière,  des  la  Fontaine} 
nous  qui  l'avons  séduit  et  remué  dans  le  xvni*  siècle  par 
nos  idées,  et  qui  avons  amené  les  rois  à  ambitionner  le 
litre  d'amis  et  de  disciples  de  nos  philosophes,  simples 
fils  d'artisans  ;  nous  qui,  en  l'Absence  de  la  royauté  et 
de  rémigration  et  pour  soutenir  notre  liberté,  fille  de 
nos  idées  et  non  de  la  prudence  de  nos  pères,  avons  fait 
tète  pendant  vingt-cinq  ans  à  rEurojîe  entière,  et  qua(^ 
druplé  les  ressources  de  la  vieille  France^  on  nous  ap^ 
prend  que  nous  ne  sommes  capables  de  rien,  si  quelque 
aristocratie  de  décrépits  ou  de  parvenus  renégats  ne  ^ 
met  en  tiers  avec  la  royauté  et  une  prétendue  chambre 
démocratique,  pour  rerevoir  en  dépôt  nos  vertus*  notfè 
activité,  notre  sagesse  nationale,  et  ne  les  transmet  de 
père  en  fils,  et  par  Teffet  d'une  éducation  tout  à  fait  àd 
hoc,  à  la  postérité  la  plus  reculée.  H  y  a  eu  des  gens  sé- 
rieux qui  sont  venus  soutenir  que  la  France  était  pet^ 
due,  partagée,  rayée  de  la  liste  des  natioïis,  si  cette  belle 
combinaison  n'était  au  plus  tôt  consacrée  ! 
lious  csonoevons  qu'une  usurpation  militaire  fondd  le 
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iïà'j^\H$UMm\  qu'uni*  intrijruo  de  palais  livre  le  gouver- 
iiruKMil  a  un<*  n>nr.  a  une  oli|;arehie;  mais  que  les  deux 
iv\4»liitMMis  |Hi|)Mlairesde  89  et  de  1830  se  fassent  contre 
liî^l»!  il  ri  U's  intérêts  pléWiens.  qu'elles  se  gouvernent 
cil  il(*iiHiir4*  de  la  démocratie,  voilà  qui  nous  passe. 

(iouiiiirnt!  parce  que  Pitt.  fils  de  loni  Chatam.  a  été 
iiiiiiistn*,  et  grand  ministre,  à  vingt-trois  ans.  nous  vou- 
lirons  fonder  une  sorte  de  grand  collège  politique  où 
1  un  nous  «'>lêverd  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des 
l^riMMaux  d'armi'Hî  !  Nous  oublierons  que  Sully  n"a  eu 
que  dt*s  fils  ignon^s;  que  l'inconnu  ministre  Seignelay 
l'-tail  filî»  de  (>ilbi»rt  ;  que  la  décadence  du  règne  de 
h)ui.s  XIV  a  été  manjuée  par  la  succession  de  fils  de 
ministres  aux  emplois  de  leurs  pères:  que.  pour  un  Ri- 
chelieu, un  Turenne.  un  Luxembourg,  un  Boufflers, 
nous  avons  eu  dt*s  centaines  de  Richelieu,  de  Luxem- 
liourg^  de  Turenne.  de  Boufflers,  qui  n'ont  jamais  fait 
jmrler  d'eux  ;  queCatinat.  Vauban.  Fabert.  étaient  des 
plél)i»iens,  et,  [lour  ne  \yas  remonter  si  haut,  que  les 
noms  des  Baillv,  des  Vemiiaud.  des  G)ndorcet.  des 
Klél)er,  des  Desaix,  des  Marceau,  des  Hoche,  de  tant 
d'autres  qu'il  serait  |)eut-ètre  peu  poli  de  nommer, 
sont  morts  avec  eux.  C'est  que  la  famille  des  grands 
hommes,  c'est  le  pays,  c'est  la  France  ;  c'est  à  la  France 
tout  entière  (piil  faut  s'adresser  pour  leur  trouver  des 
su(*cesseurs,  et  jamais  ils  ne  inaiu|uen)nt.  On  ne  nous 
fem  ])as  croin*  (pi'il  n'y  ait  ]>as  plus  de  choix  dans  nos 
trente  millions  de  plébéiens,  pour  trouver  un  grand  gé- 
néral d*arinée,  un  grand  ministre,  un  diplomate  habile, 
que  dans  une  chambre  de  titiis  ou  quatre  cents  pairs 
béréditaii*es.  Cinquante  hommes  de  six  pieds,  s'il  les 


PEUPLE  FRANÇAIS  ET  NOBLESSE  FRANÇAISE.        445 

fallait  pour  former  une  belle  compagnie,  se  trouveraient 
certainement  avec  plus  de  facilité  dans  toute  la  France 
que  dans  la  chambre  des  paii*s  :  eb  bien  !  cinquante 
hommes  de  capacité  se  trouveraient  aussi  un  peu  plus 
aisément  hors  d'une  chambre  des  paii's  héréditaire  que 
dedans.  Leur  capacité  serait  d'autant  plus  élevée,  que 
le  choix  serait  fait  sur  un  plus  grand  nombre.  C'est  là 
la  véritable  loi  de  succession  des  capacités  aux  capacités. 
On  dit  :  «  Mais  les  carrières  sont  ouvertes  à  tout  le 
»  monde  ;  tout  le  monde  peut  être  ambîissadeur,  gêné- 
»  rai,  et  même  pair  de  France  ;  n'est-ce  paslk  le  vœu  de 
»  la  révolution?  Eh  bien  !  il  est  rempli.»  11  n'y  a  jamais 
eu  de  corps  privilégié  qui  ne  se  soit  recruté  dans  le 
peuple.  L'ancien  régime  faisait  des  nobles,  et  même  il 
choisissait  des  ministres,  des  généraux  qui  n'étaient  pas 
nobles.  Nous  n'aurions  donc  rien  gagné  à  nos  deux  ré- 
volutions, si  elles  se  bornaient  à  assurer  aux  plébéiens 
une  part  dans  les  chances.  Ils  l'ont  toujours  eue,  cette 
part,  dans  les  temps  difficiles  où  la  cour  ne  suffisait  pas 
aux  besoins.  Nos  deux  révolutions  de  1789  et  de  1830 
ont  voulu  et  dû  vouloir  autre  chose  :  elles  ont  voulu 
qu'il  n'y  eût  pas  sous  la  main  du  pouvoir  des  corps  pri- 
vilégiés dans  lesquels  il  allât  puiser  les  incapacités  avant 
de  s'adresser  au  pays  pour  trouver  les  capacités  vérita- 
bles. Voyez  ce  qui  s'est  passé  depuis  juillet  seulement. 
A4-on  formé  un  cabinet,  il  a  fallu  y  mettre  au  moins 
moitié  de  pairs  de  France  pour  se  concilier  la  chambre 
haute.  C'est  ainsi  que  M.  d'Argout,  queM.  deMontalivet 
sont  ministres  !  Qui  eût  songé  à  l'un  ou  à  l'autre  s'ils 
n'eussent  été  pairs?  Les  ambassadeurs,  où  les  a-t-on  pris? 
Dans  la  chambre  haute;  et,  à  l'exception  d'uû  ou  deux, 
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o'est  moins  comme  hommes  d'État  qu'ils  ont  étéobeiisift 
q\ie  coinnie  pairs.  Il  fallait  envoyer  aux  cours  étrangères 
des  illustrations,  non  pas  personnelles,  non  pas  effec- 
tives, mais  tout  au  moins  nominales.  La  première  chose 
qu'on  demande  d'un  ambassadeur  dans  une  cour  étran- 
gère, ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait,  mais  comment  il  s'ap- 
pelle ;  il  faudra  pourtant  bien  que  l'Europe,  tôt  ou  tard, 
trouve  moyen  de  s'accommoder  de  nos  plébéiens.  Les 
rois  les  ont  eus  pour  vainqueurs,  pour  maîtres,  et,  à  la 
£n,  pour  cousins,  pour  parents.  Il  faudmbien  qu'ils  se 
décident  à  les  revoir  comme  simples  envoyés  de  la 
France,  non  plus  féodale  ni  impériale,  mais  plébéienne, 
parce  que,  sous  un  roi-citoyen,  la  France  ne  peut  être 
que  plébéienne. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  ce  soit  à  une  cbam* 
bre  appelée  par  la  constitution  à  représenter  l'élément 
démocratique  que  Ton  vienne  débiter  contre  la  démo- 
cratie ces  accusations,  ces  mépris  qui  ont  été  si  patiem- 
ment écoutés  dans  la  discussion  générale.  Ce  n'est  pas 
au  tiers  état  de  89  qu'on  se  fût  imaginé  de  persuader 
de  si  belles  choses  contre  lui-même.  Alors  on  échappait 
a  la  domination  exclusive  de  l' aristocratie,  et  l'idée  de 
remettre  les  destinées  de  la  France  entre  les  mains  de 
législateui's  héréditaires  ne  vint  k  personne,  ou  plutôt 
Meunier  ne  présenta  que  pour  mémoire  cette  idée  an- 
glaise, dans  son  rapport  sur  l'unité  de  la  législature; 
la  chose  ne  lit  pas  même  question.  Aujourd'hui,  tous 
les  discours  adressés  à  la  chambre  des  députés  en  faveur 
de  l'hérédité  reviennent  k  peu  i)rès  k  ceci  :  «Persuadez- 
x>  vous  bien  avant  toutes  choses,  législateur  plébéiens, 
»  que,  n'étant  pas  nés  dans  la  plus  haute  sphère  sociale. 
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VOUS  n'ayez  \mM  reçu  de  vos  parents  Téducation  des 
hamines  d'État,  et  qu'ainsi  vous  devez  regarder  faire 
les  gens  élevés  pour  gouverner  le  pays  ;  qu'en  outre 
vous  ètea  des  hommes  d'une  nature  emportée,  paa- 
sionnée,  brutale  ;  que  vous  êtes  susceptibles  de  vous 
abandonner  aux  entraînements  les  plus  dangereux, 
si  un  corps  héréditaire,  modéré  par  sa  nature,  ne 
s'emploie  à  vous  faire  entendre  mison  ;  que,  pendant 
trente  ans  que  la  pauvre  France  a  été  privée  de  son 
antique  noblesse,  les  hommes  de  votre  classe  n'ont 
pas  su  se  gouverner,  ont  entassé  faute  sur  faute,  coih 
tradiction  sur  contradiction  ;  qu'il  est  impossible  que 
vous  ne  fissiez  pas  comme  eux  absolument,  si  vous 
étiez  dans  la  même  situation.  En  votre  qualité  deplé^ 
béiens,  vous  êtes  exposés  à  tomber  dans  toutes  les 
sortes  de  fureurs  et  d'inconséquences.  Consentez  que 
l'aristocratie  oppose  ses  qualités  à  vos  vices,  ses  lu-* 
mières  à  votre  ignorance,  son  esprit  de  suite  à  votre 
légèreté,  sa  modération  naturelle  à  vos  entraîne-» 
ments!  »  Voilà,  en  résumé,  et  à  la  clarté  près,  les 
discours  de  certains  oracles  doctrinaires.  Si  la  forme  né- 
buleuse de  ces  belles  disseilations  eût  toujours  permis 
de  les  saisir  à  la  simple  audition,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  eussent  provoqué  des  orages  dans  une  chambre 
née  du  peuple,  et  qui  se  serait  sentie  un  peu  fière  de 
son  origine  pléljéienne. 

Le  calme  avec  lequel  de  si  étranges  paroles  ont  été 
accueillies  est  la  meilleure  preuve  de  l'absurdité  de  tout 
ce  qui  a  été  avancé  pour  prouver  la  nécessité  d'une  cham- 
bre aristocratique  ;  mais  c'est  peut-être  aussi  la  preuve 
que  la  chambre  des  députés  est  placée  beaucoup  trop 
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loin  de  Télément  qu'elle  est  appelée  à  représenter  dans 
la  constitution.  Nous  le  craignons,  et  cela  tous  les  jours 
se  manifeste  davantage.  En  effet,  il  n'y  a  pas  un  seul 
des  partisans  de  l'hérédité  qui,  placé  en  présence  de  nos 
collèges  électoraux,  lesquels  ne  sont  pourtant  qu'une 
démocratie  d'élite,  ait  osé  avouer  son  opinion  ;  et  ces 
mêmes  députés,  en  présence  de  leurs  collègues,  adver- 
saires déclarés  ou  douteux  de  l'hérédité,  n'ont  pas  craint 
de  se  livrer  aux  plusamères,  aux  plus  violentes  attaques 
contre  l'esprit  plébéien,  pour  soutenir  la  théorie  d'une 
chambre  aristocratique.  La  plus  petite  atteinte  au  prin- 
cipe monarchique  eût  été  ramenée  par  des  cris  :  A  l'ordre! 
Le  principe  populaire,  la  base  de  notre  constitution,  a 
pu  être  impunément  bafoué  par  l'ignorance,  l'esprit 
d'intrigue  et  les  arrière-pensées  contre-révolutionnaires. 
Cela,  nous  le  répétons,  prouve  deux  choses  :  d'une  part, 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  seconde  chambre  aristocra- 
tique pour  modérer  une  chambre  élective  de  sa  nature 
si  modérée;  que  la  France  peut  se  passer  de  grands 
hommes  d'Etat  héréditaires,  tels  que  MM.  d'Argout  et 
Montalivet,  pour  modérer  des  démagogues  aussi  furieux 
que  MM.  Kératry  et  André  (du  Haut-Rhin).  Cela  prouve 
encore  qu'une  chambre  élective  qui  fait  si  bon  marché 
de  son  principe  n'est  qu'une  représentation  nominale 
des  intérêts  et  des  entraînements  plébéiens  qu'on  veut 
bien  théoriquement  placer  en  elle.  Aussi  ne  sortira-t-on 
de  difficulté  qu'en  faisant  une  chambre  des  députés 
vraie  ;  sans  cela,  on  aura  deux  fictions  pour  une  :  un 
corps  prétendu  modérateur,  une  représentation  préten- 
due impatiente.  {National.) 
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[Oïl  reconnaît  les  mécomptes  que  les  faits  ont  souvent  apportés; 
mais  on  maintient  que  les  principes  sont  bons,  si  les  fSaits 
sont  changeants  et  incertains ,  et  l'on  déclare  avec  fermeté 
qu'on  persévérera  dans  la  même  ligne  de  conduite.] 

25  aostnhn  1831. 

La  restauration  cappelait  d'un  mot  heureux  les  hommes 
qui,  après  avoir  été  ses  adversaires,  finissaient  par  se 
dévouer  à  elle.  On  les  appelait  les  ralliés.  C'était  le  beau 
temps  du  ministère  Villèle.  Ce  ministère,  comme  on 
sait,  avait  joué  en  Espagne  le  va-tout  de  la  monarchie  ; 
il  avait  gagné  la  partie,  et  une  multitude  de  prétendus 
libéraux  s'étaient  ralliés.  Ceux  qui  ont  traverse»  cette 
époque  en  observateui-sont  fait  plus  d'une  étude  qui  doit 
leur  servir  pour  les  circonstances  à  peu  près  pareilles  où 
nous  sommes  placés  à  l'égard  du  ministère  du  13  mars. 
Qui  ne  se  souvient  d'avoir  vu  Manuel  unanimement 
tki^arté  des  collèges  comme  un  homme  sans  esprit  de 
conduite,  et  qui  avait  montré  peu  de  savoir-vivre  en 
manquant  grossièrement  à  la  restauration?  Qui  ne  se 
souvient  d'avoir  vu  repousser  comme  d'importunes  tra- 
casseries les  discours  de  Benjamin  Constant,  de  Foy, 
de  M.  Périer  lui-même,  contre  le  ministère  Villèle? 
a  Plus  de  politique  ;  faisons  des  affaires,  laissons  crier 
»  les  journaux  et  les  députés,  »  était  le  langage  de  mil- 
liers d'individus  que  nous  avons  vus,  après  la  révolu- 
lion  de  juillet,  traîner  des  sabres,  se  couvrir  le  visage 
de  poils,  faire  sonner  plus  haut  que  tout  le  monde  les 
grandes  phrases  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  les  in- 
stitutions républicaines. 

Que  tous  ces  anciens  ralliés  de  la  restauration  se  rap- 

IL  29 
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prochent  du  ministère  du  13  mars,  et  recommencent 
leur  bavardage  de  principes  d'ordre,  d'idées  gouverne- 
mentales, de  besoin  de  repos,  de  travail,  leurs  exclama- 
tives  admirations  sur  la  hausse  des  eflets  publics ,  c'est 
leur  métier,  et  nous  ne  leur  en  voulons  pas,  assurés  que 
nous  sommes  d'avoir  fait  revenir  encore  une  fois  nos 
principes  à  la  surface.  Les  écrivains  ministériels  pour- 
raient considérer  cela  aussi  philosophiquement  que  nous, 
et  ne  pas  prétendre  que  nous  devions  renoncer  à  toute 
opposition ,  parce  que  le  ministère  a  pu  se  permettre 
impunément  des  actes  et  des  discours  qui ,  en  d'autres 
temps,  auraient  révolté  la  France.  Si  l'on  nous  ac- 
corde quelque  honneur,  on  doit  concevoir  que  nous 
ne  croyions  pas  nos  principes  plus  mauvais,  parce  qu'en 
ce  moment  la  souffrance  des  intérêts  matériels  et  un 
enchaînement  de  circonstances  heureuses  ont  favorisé 
le  système  du  ministère.  Nous  avons  déjà  vu  bien  des 
fois  la  France  se  réchauffer  ou  se  refroidir  pour  les  in- 
térêts de  liberté,  de  prospérité  véritable,  auxquels  nous 
sommes  dévoués.  L'attiédissement  actuel  des  esprits  ne 
manque  pas,  pour  nous,  d'explications  rassurantes;  à 
tort  ou  à  raison,  nous  n'en  sommes  nullement  alarmés, 
et  nous  i)ersévérons  dans  le  langi^e  que  nous  avons  tenu 
depuis  dix-huit  mois.  Nous  ne  prétendons  pas  que  ce 
uoit  de  la  vertu.  Nous  avons  le  temps  d'attendre,  et, 
dût-on  nous  offrir  tous  les  rubans,  toutes  les  distinctions 
qui  sont  la  récompense  des  hommes  progressifs,  de  ceux 
qui,  après  avoir  complètement  blâmé  un  ministère,  l'ap- 
prouvent complètement,  sur  cette  seule  et  naïve  consi- 
dération qu'il  a  réussi ,  nous  ne  voulons  pas  compter 
parmi  les  ralliés. 
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Mais  enfin ,  nous  dit-on  quelquefois ,  réyidence  est 
Tévidence;  on  ne  peut  pas,  sans  être  fou,  se  révolter 
contre  elle,  et  si  vous  la  reconnaissez,  c'est  comme  si 
vous  confessiez  que  vous  avez  mal  vu  ,  que  vous  avez 
obéi  à  des  impressiO|0s  fausses  ou  passionnées.  Il  faut 
s  entendre  sur  les  mots  :  nous  ne  nions  pas  les  faits  qui 
sont  sous  nos  yeux  ;  mais  les  conséquences  de  ces  faits 
sont  de  notre  domaine;  elles  appartiennent  à  la  discus- 
àon,  et  il  nous  est  permis  de  ne  pas  les  voir  comme  les 
voit  le  ministère.  Quand  il  croit  tout  sauver,  nous  croyons 
et  nous  affirmons  qu'il  suit  une  voie  de  perdition.  Cer- 
tainement nous  serions  absurdes  si  nous  contestions  que 
te  3  pour  100  soit  tout  près  de  70  francs  quand  il  est 
à 69;  si  nous  n'accordions  pas  qu'on  ne  se  bat  nulle  part 
aujourd'hui  en  Europe,  que  l'état  qui  n'est  pas  la  guerre 
peut  à  la  rigueur  s'appeler  la  paix.  Mais,  parce  que  les 
fonds  sont  à  70  francs ,  s'ensuit-il  que  nous  ayons  eu 
tort  de  nous  élever  contre  un  budget  de  1,500  millions, 
une  liste  civile  de  25,  un  cadeau  de  18  millions  fait  au 
ministère  pour  dépenses  de  fantaisie,  dont  il  ne  rendra 
compte  que  dans  la  session  de  1833?  Parce  qu'on  ne  se 
bat  plus  sur  la  Vistule,  parce  qu'on  distribue  le  knout  à 
Varsovie,  au  lieu  de  jeter  des  bombes  dans  ses  faubourgs, 
s'ensuit-il  que  nous  ayons  eu  tort  de  dire  qu'il  fallait  re- 
connaître l'indépendance  polonaise?  Parce  que  la  cause 
de  la  civilisation  n'est  plus  livrée  en  Italie  au  hasard  des 
combats ,  mais  régulièrement  torturée  sous  le  régime 
sanglant  des  amnisties,  avons-nous  eu  tort  de  dire  qu'il 
ne  fallait  pas  permettre  aux  Autrichiens  de  faire  une 
contre-révolution  en  Italie?  Parce  que  le  roi  de  Hol- 
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lande  observe  la  trêve  à  laquelle  il  a  consenti ,  serons- 
nous  obligés  d'accorder  que  cette  trêve  est  une  paix  défl- 
nitive?  Ce  serait,  en  vérité,  exiger  de  nous  d'étranges 
palinodies. 

Le  ministère  du  13  mars,  nous  pourrions  dire  le  gou- 
vernement de  juillet,  car  il  en  est  l'expression  malheureu- 
sement exacte,  est  parti  de  la  nécessité  de  la  paix  ;  nous 
sommes  partis,  nous,  de  la  nécessité  de  briser  l'influence 
des  cabinets  despotiques  ;  il  est  pour  le  système  d'étouf- 
fement,  nous  étions,  nous,  pour  la  propagande;  il  a 
appliqué  son  système ,  nous  n'avons  pas  été  appelés , 
conséquenmient,  à  appliquer  le  nôtre.  Il  a  obtenu  quel- 
ques succès  :  comment  veut-on  que  ces  succès  devien- 
nent les  nôtres,  et  que  deux  lignes  divergentes  puissent 
finir  par  se  rencontrer?  Nous  n'aurions  eu  qu'une  poli- 
tique de  chicane  de  mots,  d'ambition  et  de  vanité,  si  les 
succès  momentanés  de  nos  adversaires  nous  attiraient 
dans  leur  camp.  Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'avoir  fait 
tant  de  bruit  pour  se  laisser  désarmer  au  premier  mé- 
compte. Il  est  dans  la  nature  des  principes  que  nous 
professons  de  ne  pfus  être  découragés  si  aisément ,  de 
savoir  attendre,  de  lutter  en  dépit  de  toutes  les  défec- 
tions, tant  que  nous  avons  une  tribune  ouverte.  Aujour- 
d'hui, comme  sous  le  ministère  Villèle,  comme  au  temps 
des  fidèles  trois  cents,  nous  sommes  battus  à  la  chambre, 
mais  nous  avons  dans  la  presse  un  retranchement  inex- 
pugnable. Là,  il  n'y  a  point  d'ordre  du  jour  pour  nous 
couper  la  parole,  point  de  centres  furibonds  pour  nous 
interrompre,  point  de  bureaux  à  persuader  pour  la  per- 
mission de  dire  à  la  couronne  ce  que  nous  pensons  de 
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ses  ministres.  Ainsi  le  ministère  se  réjouit  d'avoir  fait 
écarter,  sans  discussion,  l'adresse  des  138  (1).  Ce  serait 
à  menfCille  s'il  eût  su  faire  que  cette  adresse  ne  fût  pas 
connue  du  public  et  jugée  par  lui;  mais  la  voilà  publiée 
forcément  par  les  journaux  mêmes  du  ministère.  Les 
138  sont  en  appel  devant  l'opinion  publique  :  ils  y  gagne- 
ront leur  procès;  il  sera  trop  visible  à  tout  le  monde 
que  la  seule  chose  qu'on  pût  opposer  à  une  réclamation 
si  mesurée  et  si  bien  motivée,  c'étiiit  un  refus  absolu  de 
l'entendre  ;  et  si  l'adresse  n'est  point  allée,  dans  les  for- 
mes parlementaires,  juscpi'au  pied  du  trône,  l'avertisse- 
ment aura  retenti  plus  sévère  par  la  publicité  :  l'effet 
est  produit  pour  la  couronne  comme  pour  le  pays. 

C'est  là  ce  qui  indigne  le  ministère  ;  c'est  pour  cela 
que  ses ,  écrivains  se  déchaînent  avec  tant  de  violence 
contre  la  presse ,  à  lacjuelle  ils  reprochent  d'être  dé- 
chaînée. On  s'indigne,  dans  certains  salons,  de  ce  que 
la  presse  ne  cède  pas,  quand  la  minorité  de  la  chambre 
est  forcée  de  se  retirer  devant  un  vote;  on  se  demande 
ce  que  c'est  que  cette  puissance  qui  prétend  réparer  les 
défaites  de  l'opposition,  et  qui  les  répare,  en  effet,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  lui  ôter  la  parole.  Il  y  a  longtemps 
que  nous  l'avons  dit  aux  hommes  du  13  mars  :  La  li- 
berté de  la  presse  est  incompatible  avec  leur  système  ; 
ce  n'est  rien  qu'une  majorité  dévouée,  opposant  la  bru- 
talité d'un  chiffre  aux  propositions  inquiétantes,  si  ces 
propositions  ne  sont  pas  écartées  aussi  de  nos  tribunas 
quotidiennes  par  la  censure.  Les  procès  à  outrance  sont 

(I)  Cette  adresse,  signée  par  138  députés  et  écartée  parla  majorité,  coo- 
lestait  la  légalité  de  Tordonnaoce  qui  avait  cr^é  des  pairs  avant  que  la 
loi  fpr  la  pûf  ie  fût  déOniiivemept  V9tée, 
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un  moyen  lent  de  destruction,  qui  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  la  puissance  préventive  d'une  bonne  paire  de  ciseaux, 
confiée  à  des  mains  doctrinaires.  Tenons  ferme  à  ce  poste, 
car  c'est  le  salut  du  pays,  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
pusillanimes  esprits  qui  se  rallient,  les  plumes  honteuses 
qui  se  vendent.  {National.) 


[La  population  ouvrière  de  Lyon  s'était  insurgée,  et  avait  chassé 
la  garnison.  Elle  n'avait  arboré  aucun  drapeau  politique;  le 
gouvernement  s'en  était  réjoui.  Mais,  comme  on  le  remarque 
ici,  cette  satisfaction  était  mal  entendue;  car  cette  insurrec- 
tion témoignait  du  travail  intestin  qui  agitait  les  classes  labo. 
rieuses  et  que  depuis  ona  désigné  par  le  nom  de  socialisme.] 

S7  novembre  i83i. 

Avant  de  parler  de  l'adresse  par  laquelle  la  chambre 
répond  à  la  communication  qu'elle  a  reçue  hier,  un  mot 
sur  rincident  qui  a  rendu  si  orageuse  la  séance  de  ce 
jour. 

On  comprend  des  orages  dans  une  assemblée  que  divi- 
sent des  questions  profondes  et  terribles ,  où  les  partis 
sont  en  présence,  comme  dans  la  Convention,  et  ont 
Téchafaud  derrière  eux  pour  ulUma  ratio;  mais  des 
scènes  de  la  dernière  violence,  à  Toccasion  de  débats 
insignifiants,  cela  fait  peine  à  contempler  au  milieu  de 
circonstances  connue  celles  qui  nous  entourent. 

Le  débat  auquel  a  donné  lieu  l'adresse  proposée  pour 
n^lHindre  à  la  communication  du  nnnistère  avait  peu 
d'importance  au  fond.  Nous  ne  œncevons  pas  les  avan- 
ti^es  que  le  niinistèrc  voit  pour  lui  dans  cette  adresse. 
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Si ,  prenant  occasion  dos  événcniunU  de  Lyon ,  il  citait 
venu  demander  des  lois  d'exception  contre  les  individus 
et  contre  la  presse,  M.  Périer  aurait  eu  raison  de  voir 
une  question  de  vie  ou  de  uioit  pour  son  ministère  tlaus 
la  réponse  de  la  chambre.  Mais  non,  M.  Péricr  a  fait 
une  communication  vaf^ue  ;  on  lui  répond  i>ar  des  tt^uioi- 
giiages  d'approbation,  nécessairemetit  aussi  très  vagues; 
il  a  dit  que  les  lois  ordinaires  lui  suffisaient,  on  lui  ré- 
pond qu'on  s'associera  à  tous  ses  elTorts  pour  faire  res- 
pecter les  lois  existantes.  Quand  M.  Périer  n'aurait  pas 
fait  de  communication  à  la  chambi-e,  quand  la  chambre 
n'aurait  pas  réjundu  par  une  adresse,  les  choses  seraient 
absoluDieut  dans  le  même  état.  Un  ministère  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisatioti  pour  faire  exécuter  la  loi. 
M.  Périer  a-t-il  entendu  demander  autre  chose  que  cette 
autorisation  ?  Il  eût  àù  s'expliquer  plus  clairement. 

Il  y  aurait  de  la  puérilité,  de  la  part  d'un  bonmied'Ëtat 
un  peu  exercé,  à  vouloir  absolument  qu'une  chambre  le 
crae  sur  parole  quand  il  dit  :  «  Voilà  ce  que  je  sais,  tout 
«  M  que  je  sais,  pas  un  mot  de  moins  ;  i>  parce  qu'en 
efiêt  c'est  sous  sa  responsabilité  qu'un  ministère  déclare 
nu  tait  ce  qu'il  sait  dans  des  circonstances  aussi  extraor- 
dinaires, aussi  soudaines  et  embarrassantes  que  celles 
AU  les  évéueuieiits  de  Lyon  placent  le  'gouvernement. 
1  £t  pourtaiil  c'est  cette  puérilité  qui  a  produit  tous  les 
anges  de  la  séance  de  ce  jour.  M.  Périer  a  mis,  à  ob- 
tenir de  la  chambic  la  déclaration  que  ses  communica- 
^''*  étaient  franches  et  complètes,  la  même  ténacité 
ys  deux  mots  pouvaient  lui  fouriiir  des  uioyeos 
^  l'iusurrectiou  lyonnaise.  Il  est  résulté  de  là 
ta  nature  la  plus  triste,  et  qu'on  verra  fidèle- 


&56  27   NOVEMBRE    1831. 

ment  reproduites  dans  notre  compte  rendu  de  la  séance. 

Pour  revenir  aux  événements  qui  ont  été  la  cause 
de  la  communication  du  ministre  et  de  l'adresse  de  la 
chambre,  nous  nous  étonnons  de  l'espèce  de  satisfaction 
et  de  sécurité  que  le  gouvernement  et  ses  amis  trou- 
vent à  dire  :  «  L'insurrection  n'est  point  politique  :  ce 
»  n'est  point  un  mouvement  en  faveur  de  Napoléon  n , 
»  de  Henri  V  ou  de  la  république  ;  c'est  une  simple  lutte 
»  entre  des  ouvriers  et  des  fabricants.  »  Un  journal  mi- 
nistériel nous  loue  d'avoir  reconnu  ce  fait  que  le  mou- 
vement n'est  pas  le  résultat  d'un  complot  politique. 
Mais  la  chose  est  mille  fois  plus  grave  à  nos  yeux.  Une 
insurrection  contre  l'état  actuel  de  la  société,  quand  elle 
obtient  tout  d'abord  un  si  formidable  succès,  et  qu'elle 
passe  auprès  du  gouvernement  sans  lui  demander  seu- 
lement son  nom,  est  la  plus  triste  preuve  que  la  société 
et  le  gouvernement  ne  se  ressemblent  jms  du  tout;  que 
le  gouvernement  est  presque  un  étranger  dans  le  pays 
qu'il  est  censé  régir.  Cela  veut  dire  qu'il  s'agite,  dans 
les  profondeurs  de  notre  vieil  état  social,  des  questions 
beaucoup  plus  graves  que  celles  mêmes  qui  peuvent  être 
décidées  par  un  changement  de  dynastie  ou  de  gouver- 
nement. 

Et,  en  effet,  eu  égard  à  l'état  actuel  de  la  législation 
qui  régit  les  rapports  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  un 
désordre  immense  vient  de  se  produire  dans  la  seconde 
ville  du  royaume.  Ce  désordre  est  tel,  que  la  république, 
le  gouvernement  de  Napoléon  II ,  celui  de  Henri  V, 
comme  celui  de  Louis-Philippe,  tous  fondés  sur  le  prin- 
cipe absolu  de  la  propriété,  seraient  unanimes  a  le  con- 
damner. Auquel  de  ces  quatre  gouvernements  Tinsur- 
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rection  de  Lyon,  purement  sociale,  puisqu'on  le  veut , 
demandera-t-elle  une  sanction,  un  bill  d'impunité,  et 
bien  plus  la  régularisation  pour  l'avenir  de  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'emportement  d'un  combat?  Pour  tout  gou- 
vernement, quel  qu'il  fût,  qui  prendrait  demain  la  place 
de  celui  de  Louis-Philippe,  la  question  serait  fort  em- 
barrassante; on  ne  trouverait  pas  une  assemblée,  si 
démocratique  qu'elle  fût ,  qui  pût  résoudre  immédiate- 
ment un  problème  dont  la  solution  n'appartient  qu'au 
temps,  qui  osât  déclarer  que  le  taux  de  la  journée  de 
travail  doit  être  abandonné  à  la  fixation  arbitraire  de 
l'ouvrier.  Mais  de  là  s'ensuit-il  que,  pour  le  gouverne- 
ment de  I^uis-Philippe,  la  question  soit  toute  simple, 
toute  facile  ;  qu'elle  soit  moins  grave  surtout  que  ne  le 
serait  un  accident  purement  politique  ?  Quoi  !  dans  une 
ville  de  150,000  âmes,  la  majorité,  que  vos  lois  tenaient 
dans  un  état  d'infériorité  relative,  a  vaincu  la  minorité 
favorisée  par  ces  mêmes  lois;  lois  sacrées,  si  vous  vou- 
lez ,  inattaquables  en  droit  comme  en  fait  ;  et  vous  aimez 
mieux  cela  que  si  une  échauffourée  de  voltigeurs  de  l'em- 
pire eût  proclamé  Napoléon  II  !  N'est-ce  pas  avouer  que 
vous  tenez  à  la  forme  du  gouvernement,  aux  personnes, 
d'abord,  et  puis  à  votre  pays  ensuite? 

Un  maréchal,  un  prince,  une  armée,  sont  partis;  on 
marche  sur  Lyon.  Le  gouvernement  ne  doute  pas  qu'il 
ne  lui  soit  facile  de  rétablir  dans  Lyon  son  autorité; 
mais  qu'il  y  prenne  garde  !  Il  se  réjouit  de  n'avoir  point 
à  commencer  une  guerre  de  partis,  de  n'avoir  point  à 
réduire  Lyon  soulevé  comme  en  93  contre  les  assem- 
blées et  le  pouvoir  siégeant  à  Paris.  Ce  qu'il  va  faire  est 
plus  grave,  plus  difficile,  plus  périlleux,  et  pour  lui  et 
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■  r-r  une  giienv  île  class^^s; 

^.     '>t  pis  (jirmie  sriienv  |H»liti- 

i  \;i  pas  seulcîiiUMit  réinstaller 

.  (  ixarnison,  un  parti  |>olitiiiue: 

4.NH.*  uiomeiitaïKîineut  déposs^Mlee 

^      .  i\antiifres  cju  une  antre  classe  veut 

^     .i\ee  elle.  Qui  a  tort  ?  qui  a  raison? 

s-.vtnt.  mais  tous  les  prineii>es  emnius 

.  .  \  on  plutôt  notre  ifçnorancc  d'un  état 

,.  .tient  cette  classe  qui  a  écrit  sur  sou 

^..  .  la  déchirante  devise»  :  rivre  en  Ira- 

^  «/■»/•  en  combattant!  Eh  hien!  si  le  jrou- 

X   II  tenait  à  la  lettre  de  la  loi,  s'il  allait 

...    a  force  des  armes  oblij^er  l'ouvrier  lyon- 

X  uiâu*lliv  aux  conditions  telles  quelles  du  chef 

.  xeiNcrait  des  torrents  d(î  si\\\^  et  ne  ferait 

un  incendie  général.  Comment  n"a-t-on 

.    iiNoyer  sur  les  lieux  (|ue  le  maréchal  Soult? 

.     v  iu   à  une  mission  d'inflexibilité  cpie  se  croit 

c  nnnistère?  et  la  mission  devrait  être  tcKite  de 

.lauon.  Klle  est  difficile,  oui.  11  y  a  danjr(M*  presipie 

^ ..  i  Kx^U'V  [wp  on  trop  peu,  et  nous  craitrnons  quuiH' 

...iiNlralinn  (Ml  révr>lte  (*ontre  Tesprit  et  le  caractère 

.    A  rc\olutit»n  po|)ulaire  de  juillet,  révolution  sociale 

...  >iu»ius  autant  ([ue  (Ktlititpie,  ne  se  soit  mis  en  téti* 

P»  kh\  re|M)nd  à  tout  avec  le  (^ode  |)énalet  le  lH)urrean. 

Il  \.i  d(*|N>mlre  du  ministère  ipie  l'insurrection  popu- 

.me  de  Lyon  chanj^e  ou  ne  chanj^t»  |)as  de  caractèir; 

viiai^,  nous  devons  le  dire,  des  rigucui's  maiapieniient 

uiut  a  fait  leur  objet  :  elles  étendmient  le  mal  au  lieu 

do  relouiler;  elles  obligeraient  un  désordre,  purement 
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social  à  sou  origiue,  de  chercher  sa  sanction  dans  une 
révolution  politique. 

Si  en  prenant  acte  de  ce  que  le  mouvement  de  Lyon 
n'est  pas,  quant  à  présent,  politique,  le  gouvernement 
entend  dire  qu'il  est  ici  complètement  irréprochable; 
qu'il  n'a  pu  ni  prévenir  cette  explosion ,  ni  amoindrir 
les  causes  qui  Tout  amenée,  c'est  autre  chose  ;  et,  dût-il 
se  plaindre  encore  d'être  accusé  par  la  presse  de  tout  le 
mal  qui  arrive,  nous  dirons  :  Oui,  le  gouvernement  au- 
rait pu  prévenir  le  mal,  ou  du  moins  en  retarder  beau- 
coup Texplosion.  11  l'eût  pu  en  ne  prenant  pas  le  change 
sur  le  caractère  de  la  révolution  de  juillet,  en  y  voyant 
la  victoire  des  classes  inférieures  sur  la  restauration,  en 
tant  que  celle-ci  représentait  la  vieille  société  ;  en  ne  con- 
traignant pas  à  dévorer  ses  propres  entrailles  un  peuple 
à  qui  l'expansion  la  plus  rapide  et  la  plus  vaste  était  né- 
cessaire après  de  tels  événements.  Ceux  qui  ont  dit  à  la 
Pologne  expirante  :  Le  sang  de  la  France  n'appartient 
qu'à  la  France,  ne  l'ont-ils  voulu  tant  ménager  que  pour 
qu'il  fût  versé  par  des  mains  françaises!  Qu'ils  voient 
Lyon,  voilà  leur  ouvrage  !  {Nalimal.  ) 


[Le  temps  n*est  plus  d'attacher,  comme  on  Ta  fait  si  souvent, 
au  mot  prolétaire  le  sens  de  paria.  Les  classes  laborieuses 
n'ont  pas  en  France,  dans  Torganisation  sociale,  la  place 
qu'elles  méritent.] 

28  n<mnibre  1831. 

On  espérait  que  les  journaux  ministériels,  au  lieu  de 
s'emporter  en  déclamations  contre  les  doctrines  anar- 
chi^ues  (}uiy  suivant  eux,  ont  amené  la  révolution  popu- 
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lutu'  il<'  l.\oii.  nous  feraient  pressentir  les  mesures  par 
IrMjiii  lU  N  lo  jçouvernenient  prétend  rétablir  l'état  de 
1  luKMVs  i(ni  existait  dans  cette  ville  avant  la  jouniée 
du  'Ml  Nous  avons  bien  vu,  par  la  communication  que 
Ir  uaniNlôi-o  a  adressée  aux  chambres,  et  par  la  réponse 
((u'olU's  y  ont  faite  Tune  et  Tautre,  que  le  ministère  et 
U\s  clmudires  partaient  de  ce  point  :  La  loi  est  violée, 
rinupin*»  de  la  loi  sera  rétabli.  Ce  parfait  accord  du  gou- 
\oinonuMit  et  des  chambres  est  heureux,  si  l'on  peut  ne 
\i>i)',  dans  les  communications  qu'ils  ont  échangées,  que 
ronqjloi  obligé  de  formules  tracées  par  la  constitution, 
ol  si  Ton  convient  en  secret  que,  la  révolution  de  Lyon 
t»lunl  un  événement  au  delà  de  toutes  les  prévisions  de 
la  lui,  (*e  n'est  pas  par  l'application  rigoureuse  de  la  loi 
qu'on  iKUit  vouloir  rétablir  l'ordre. 

Rétablir  Tordre  comme  paraissent  l'entendre  le  mi- 
nistère et  les  deux  chambres,  ce  serait  se  présenter  aux 
l)ortes  de  Lyon  avec  des  forces  supérieures  ;  sommer  les 
ancieimes  autoriU^s  qui  ont  cru  pouvoir  transiger  avec 
le  mouvement  de  se  retirer;  ordonner  à  la  population 
ouvrière  de  rendre  ses  armes,  de  rentrer  dans  ses  fau- 
boui'gs,  et,  en  cas  de  résistance  à  c^s  injonctions,  traiter 
Lyon  comme  une  ville  rebelle,  l'assiéger,  la  réduire  jmr 
touslesmoyensque  la  guerre  autorise.  La  ville  prise,  il  fau- 
drait encAire,  aux  termes  rigoureux  de  la  loi,  faire  recher- 
cher les  auteurs  et  les  acteurs  de  la  rél)ellion,  ceux  qui 
ont  attenté  i\  la  propriéU^  par  la  dévastation  de  plusieurs 
maisons,  par  l'incendie  des  marehandises  contenues  dans 
des  magasins  :  ceux  qui  ont  usurpé  sur  le  gouvernement 
en  s  emparant  de  fonctions  militaires  et  municipales.  Or, 
comme  dans  ces  divers  cas  la  loi  est  peu  miséricordieuse, 
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qu'elle  ne  connaît  qu'une  peine,  la  mort,  on  voit  que 
rétablir  Tordre,  suivant  l'acception  strictement  légale 
du  mot,  suivant  les  termes  employés  par  le  gouverne- 
ment dans  ses  communications,  par  les  deux  chambres 
dans  leurs  adresses,  ce  serait  prendre  l'engagement 
d'ordonner  beaucoup  de  supplices. 

Comme  il  serait  impossible  qu'une  telle  répression  fût 
poursuivie  par  la  force  des  armes  sans  que  les  intérêts, 
les  passions,  les  sympathies  de  dix  millions  d'ouvriei-s 
français  fussent   excit(';s  d'une  manière  terrible,   les 
véritables  amis  de  Tordre,  les  défenseurs  éclairés  du 
principe  de  la  propriété,  sont  conduits  par  une  sollici- 
tude très  naturelle  à  désirer  que  le  gouvernement  ne 
s'en  tienne  pas  à  de  laconiques  menaces ,  et  distingue 
\in  peu  à  l'avance  ce  qui ,  à  ses  yeux,  est  crime  ou  ne 
Test  pas  dans  les  événements  de  Lyon.  Le  temps  n'est 
plus  de  se  faire  illusion,  d'attacher,  comme  a  paru  le 
faire  hier  un  membre  de  la  chambre  des  pairs,  au  mot 
prolétaire  un  sens  équivalent  à  celui  de  paria.  11  faut 
sortir  de  cette  routine  ministérielle  qui  a  trouvé  si  com- 
mode, depuis  quinze  mois,  d'expliquer  tous  les  mouve- 
ments de  la  classe  inférieure  par  son  contact  avec  les 
étudiants  en  droit,  les  républicains,  les  théoriciens,  les 
forçats  libérés.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  prendre 
au  sérieux  ce  conte  du  Journal  des  Débats  de  ce  matin, 
qu'il  y  avait  depuis  quelque  temps  k  Lyon  un  nombre 
inaccoutumé  d'escrocs  et  de  forçats  libérés.  11  y  a  mal- 
heureusement, dans  la  population  de  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume,  un  nombre  assez  grand  de  ces  misé- 
rables; et  ce  n'est  pas  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
de  cette  société  qu'on  voudrait  défendre  aujourd'hui 
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UfUiuui  iiarfaite,  comme  asiLse  sur  des  bases  httlIaqDt- 
\AéT% ,  i'uîîîuu*.  (ftfnnt  à  tous  .ses  membres  des  moim 
MjMitiaiiU  lie  vivre.  Cin  ne  derîent  pas  escroc  ^hj  forai 
liUte  |iar  une  prédisposition  naturelle,  et  Ton  peut  dire 
que,  Ih  ou  il  y  a  beaucoup  de  cette  sorte  de  gens.  r*csl 
|K;ul-^lre  qu'il  y  a  aussi  beaucoup  d'agioteurs,  de  cour- 
Usans,  d'inutiles  richement  salariés,  de  prMres  engraisses 
de  la  fortune  publique.  Cest  là  la  société  que  la  restau- 
ration nous  a  léguée,  et  contre  laquelle  s'est  faite  en 
fMirtie  et  par  occasion  la  révolution  de  juillet.  H  y  a  dans 
cette  srxriéti'f  des  vices  hideux,  d^eflrovables  misères. 
d(Mi  abus  sans  nombre,  des  jouissances  exagérées,  qui  se 
œnibinent,  <|ui  m  compensent,  qui  s'équilibrent,  pour 
ainsi  dire.  C'est  cet  équilibre  qu'il  faut  changer  :  moins 
d'abus,  et  il  v  aura  moins  de  ces  misères  affanx^^s  et  cou- 
rageuses,  qui  tôt  ou  tard  font  explosion. 

Ili»  gens  d'une  morale  relâchée  croient  que  c'est  le 
comble  de  l'esprit  de  hausser  les  épaules  quand  on  leur 
parle  des  soufTrances  du  pauvre.  Ils  demandent  à  quoi 
servirait  un  gouvernement,  s'il  n'était  pas  bon  pour  ré- 
|N»ii(lre  de  temps  en  temps,  par  des  coups  de  fusil,  à  ceux 
qui  demandent  du  pain  et  qui,  en  effet,  par  toutes  sortes 
de  <*irc4>iistanc4»,  [)euvent  en  manquer.  Ils  veulent  pren- 
dre la  s4K^iété  comme  (41e  t'st;  les  hommes  tels  que  la 
(ivilisulitHi,  |iar  son  l)eau  et  par  son  mauvais  côté,  les 
pnHiiMile.  Ia)s  cx)nsi(lérations  d'humanité,  de  morale,  de 
jiislice,  sont,  disent-ils,  une  fort  bonne  chose  pour  faire 
des  discHHirs;  mais  on  gouverne  avec  des  faits.  Et  nous 
aussi  ii4>us  demandons  qu'on  s  en  tienne  aux  faits,  qu'on 
gouverne  d'après  les  faits;  mais,  d'abord,  quels  sont  les 
faitst  (lesl  là  précisémeut  que  nos  grands  esprits  fiscaux 
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fennent  les  yeux.  I^s  faits  sociaux  ne  sont  pas  immua- 
bles ,  éternels ,  comme  les  vérités  mathématiques.  Ils 
changent  avec  le  temps  ;  ils  se  modifient  suivant  les  pro- 
grès de  la  civilisation.  Au  milieu  du  xviu*  siècle,  on  gou- 
vernait suivant  les  faits  en  mettant  le  prix  des  sueurs  du 
peuple  aux  pieds  des  courtisanes  royales,  en  laissant 
gaspiller  les  trésors  de  l'industrie  et  de  rintelligence  par 
quelque  coquin  mitre  ;  la  société  pouvait  nourrir  des 
abbés  de  cour,  des  poètes  mendiants,  des  fermiers  géné- 
raux. On  avait  un  peuple  stupide,  une  classe  moyenne 
qui  ne  s'était  pas  encore  hasardée  jusqu'à  chercher  ses 
titres,  et  les  faits  |)ermettaient  rexistence  de  la  forme 
de  gouvernement  la  plus  outrageante  qui  fut  jamais. 
En  89,  les  faits  étaient  changés,  et  il  fallait  une  réforme 
qui  mtt  le  gouvernement  en  harmonie  avec  Tétat  d'une 
nouvelle  société.  Ce  ({u'était  cette  sociéti» ,  et  combien 
elle  différait  de  rancienne,  on  le  voit  par  Tati^oce  révo- 
lution qui  les  sépara  Tune  de  Tautre.  L'ancienne  ne 
voulut  point  transiger  et  fut  exterminée  :  elle  lutta  pour 
la  couservation  des  faits  ({ui  étaient  sa  vie,  qui  consti- 
tuaient sa  supériorité,  et  elle  ()érit  avec  eux. 

Le  tort  volontaire  ou  involontaire  des  hommes  qui 
aujourd'hui  ont  de  rinfluence  sur  la  marche  du  gou- 
vernement, c'est  de  ne  pas  reconnaître  qu'entre  la 
société  d'aujourd'hui  et  celle  qui  fit  une  révolution  en 
1789,  la  différence  est  déjà  devenue  très  grande.  Quand 
ils  disent  que  la  révolution  de  89  a  tout  fait,  ils  oublient 
d'ajouter  quelle  a  tout  fait  pour  ce  temps-là;  mais 
qu'elle  n'a  pas  pensé  au  nôtre,  qu'elle  n'a  pas  pu  pré- 
voir ce  qui  serait  en  18â0.  Eh  bien!  nous  ^lisons,  nous, 
que  la  société  de  1830  n'est  plus  même  la  société  r^é- 
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-Il  irc  (le  <SU;  que  h  classe  ouvrière  y  a  acquis  un  rang, 
iiih  i . »iiMilcratiou*  une  force  qu'elle  n'eut  jamais.  Toutes 
l(  .N  tois  qu  uue  s^tation  populaire^  soit  dans  Paris,  soit 
;iu  tltliuix  a  montré  que  la  classe  inférieure  ne  se  sen- 
liiiL  pa^  à  sa  plaa;  dans  le  nouvel  ordre  politique^  nous 
ii\i>iis  exprimé  cette  opinion^  et  on  l'a  traitée  comme 
une  de  i*es  défaites  de  mauvaise  foi  auxquelles  Toppo- 
sitiou  peut  avoir  recours  pour  susciter  des  difficultés  à 
un  ministère,  pour  excuser  quelque  désordre  dans  le- 
quel on  aurait  des  amis.  Peut-être  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Lyon  donnera  plus  de  gravité  à  nos  paroles .  et 
pi\)uvera  qu'on  peut,  sans  être  absolument  fou.  sans  se 
livrer  à  des  imaginations  d'anarchiste,  trouver  cjuc  nos 
hommes  politiques  ont  méconnu  complètement  le  côté 
populaire  de  la  révolution  de  juillet.  Était-il  ((uestion  du 
peuple  dans  nos  affaires  à  lepoque  de  Tadresse  des  221  ? 
Non .  bien  certainement ,  car  alors  cette  adresse  n'eût 
pas  été  votée.  Quand  nous  parlions  de  l'efuser  l'impôt 
au  ministère  du  8  août,  entendions-nous,  par  hasard, 
que  le  peuple  se  refuserait  à  payer  à  la  porte  des  villes 
la  taxe  sur  les  denrées,  et  mettrait  en  fuite  à  coups  de 
pierres  les  commis  de  l'octroi?  Non,  nous  nous  excitions 
entre  nous,  électeurs,  négociants,  députés,  gens  de 
lettres,  à  qui  serait  le  premier  Hampden  et  ferait  ven- 
dre avec  éclat  son  mobilier  sur  la  place  publique.  Du 
reste,  pas  le  plus  petit  soupçon  de  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  de  nous,  dans  la  classe  privée  de  droits  poli- 
tiques, qui  n'était  pas  admise  à  l'honneur  peu  dange- 
reux des  résistances  constitutionnelles.  Et  voila  que,  le 
lendemain  des  ordonnances  de  juillet,  c'est  cette  classe 
dont  l'agitation  devance  la  nôtre,  c'est  elle  qui  enti-atne 


LTONy   PaOLÉTAUlES,   SOCIÉTÉ.  &65 

le  mouvement ,  qui  arbore  le  drapeau  tricolore,  qui 
crie  :  Plus  de  Bourbons!  qui  s'oppose  à  toute  transaction 
avec  Saint-Cloud,  qui  nous  empêche  d'accepter  un 
simple  changement  de  ministère,  qui  repousse  deux 
abdications  comme  insuffisantes,  qui  fait,  en  un  mot, 
une  révolution,  et  nous  la  remet  au  bout  de  trois  jours, 
à  nous  étonnés ,  pris  au  dépourvu ,  dépassés  par  des 
résultats  que  nous  n'avions  pas  imaginés.  On  a  osé  ap- 
peler cela ,  depuis,  une  simple  résistance  légale;  l'in- 
trigue se  montra  quand  le  peuple  eut  disparu  de  la  rue, 
et,  depuis ,  elle  a  cru  que  nier  le  puissant  rôle  que  ve- 
naient de  jouer  les  intérêts  et  les  sentiments  des  classes 
inférieures,  c'était  les  remettre  à  leur  place ,  les  anni- 
hiler, et  détruire  le  fait  dominant  de  toute  cette  révo- 
lution. 

A  défaut  du  gouvernement  aristocratique ,  impuis- 
flamment  réclamé  par  les  hommes  d'État  doctrinaires, 
on  a  voulu  nous  donner  un  gouvernement  tout  de 
classe  moyenne  et  laisser  le  peuple  en  dehors.  Les  évé* 
nooients  de  Lyon  viennent  de  prouver  ce  qui  ressortait 
déjà  assez  de  nos  belles  journées  de  juillet ,  savoir  que 
le  peuple  est  désormais  associé  à  toutes  les  idées  de 
liberté,  à  tous  les  désirs  de  bien-être  que  la  classe 
moyenne  crut  seule  §fke  valoir  contre  le  régime  de  la 
restauration  ;  qu'entre  les  lumières,  le  courage,  l'intel- 
ligence, les  sentiments  moraux  de  la  classe  moyenne, 
et  ceux  de  la  classe  ouvrière ,  il  y  a  peu  de  diflérence, 
et,  comme  le  nombre  est  de  beaucoup  en  faveur  de  cette 
dernière,  que,  si  on  ne  lui  fait  point  équitablement  sa 
part,  elle  voudra  se  la  faire ,  et  qu'elle  peut  y  réussir. 
Oui,  le  fait  auquel  il  faut  subordonner  le  gouvernerment 
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,'  t^  que  la  classe  inférieure,  brave,  nom^ 
v**^  i*riii^eiite  comme  elle  est,  façonnée  aux  armes 
^  -u«i««iv.  ii2»8ociée  à  nos  combats  de  liberté  sous  la 
.,,,^jip«..<iuK>ii ,  ne  peut  plus  être  éconduite  dans  ses  ré- 
^^^aoiis  comme  lorsqu'elle  était  ignorante ,  grossière 
«  sjui.^  iHminge.  L*ayeuglement ,  l'orgueil ,  résisteront 
i  ivîM  vérité,  qui  n'a  rien  d'affligeant  pour  nous;  il  en 
!x»ultoft'a  des  malheurs  plus  grands  qu'on  ne  croit.  Le 
gouvernement,  nous  le  savons,  avec  un  budget  de 
\\mum  cents  millions ,  en  grande  partie  payé  par  les 
olttHHes  inférieures ,  avec  une  armée  tirée  de  la  popula* 
lion  des  campagnes,  pourra,  dans  un  moment  donné, 
reporter  la  force  du  côté  de  la  classe  moyenne  ;  il  le 
pourra  deux ,  trois  fois ,  en  continuant  à  nier  obstiné* 
ment  la  vérité  ;  mais  la  classe  moyenne  se  fatiguera 
elle-même  de  ses  périls,  de  son  existence  précaire  ;  elle 
doutera  de  la  justice  des  efforts  violents  qui  seront  faits 
•n  son  nom,  et  elle  se  demandera  si,  dans  les  abus  qui 
existent  au-dessus  d  elle,  il  n'y  en  a  pas  dont  la  suppres- 
lion  pût  permettre  à  la  classe  ouvrière  et  à  elle  de  faire 
chacune  ses  affaires.  Si  le  gouvernement  veut  com- 
prendre qu'il  est  en  lui  de  procurer  à  l'ouvrier  et  au 
chef  d'atelier ,  dans  un  court  délai ,  des  soulagements 
qui  les  réconcilient ,  il  sera  doux^  facile,  clément,  nous 
devrions  dire  juste,  envers  les  révoltés  de  Lyon.  S'il 
s'en  tient  à  la  loi ,  s'il  est  aussi  barbare,  aussi  violent , 
aussi  impérieux  que  les  lois  de  la  restauration  et  de 
Tempire  lui  permettent  de  lâtre,  il  versera  des  tor- 
rents de  sang,  il  commencera  une  guerre  que  peutr-étre 

il  ne  sera  pas  en  lui  de  finir. 

{National.) 
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[La  population  ouvrière  de  Lyon,  insurgée  et  victorieuse,  lia 
s'est  livrée  à  aucun  excès.  C'est  la  clémence  et  Tamnistie 
dont  il  faut  user.] 

30  novembre  183i. 

Comme  dans  toutes  les  occasions  où  le  ministère 
a  pu  prendre  des  mesures  fatales,  il  a  derrière  lui ,  en 
ce  moment,  un  parti  qui  veut  le  pousser  à  la  violenoe 
par  la  vanité  et  qui  demande  contre  Tinfortunée  et 
brave  population  de  Lyon  des  rigueurs ,  quand  il  n'y  a 
qu'un  cri  en  France  pour  admirer  T usage  que  cette 
population  a  su  faire  d'une  victoire  qu'elle  ne  cher- 
chait pas.  Un  journal  du  matin  ne  voit  que  des  oir<- 
oonstances  atténuantes  dans  les  actes  de  modération  et 
d'oubli  généreux,  dans  les  dispositions  d'ordre  et  de 
conservation  par  lesquelles  les  ouvriers  de  Lyon  ont  su 
rassurer  la  plus  grande  partie  des  citoyens  qui  les 
avaient  redoutés  et  peut-être  combattus  sans  les  con«- 
nidtre.  «On  na  pas  pillé,  dit-il,  mais  on  a  détruit ^ 
B  a'estr-ce  pas  la  même  chose  ?  On  n'a  pas  fait  de  là 
»  force  l'usage  désastreux  qu'on  en  aurait  pu  faire, 
n  mais  on  a  saisi ,  on  a  exercé  cette  force .  n'est-ce  pas 
m  le  même  crime  ?  » 

Et  nous,  nous  oserions  dire  qu'aux  yeux  du  parti 
auquel  nous  faisoii  allusion .  le  plus  grand  crime  de  la 
population  ouvrière  de  Lyon,  c'est  de  ne  s'être  pas 
livrée  à  ces  excès  dont  la  peur,  habilement  exploitée , 
a  fait  jusqu'ici  la  plus  grande  force  des  hommes  du 
ii  mars.  Quand  toute  Tindustrie  lyonnaise  aurait  dû 
y  périr,  nos  adversaires  auraient  voulu  que  les  ouvriers 
de  Lyon  vérifiassent  leurs  sinistres  prédictions;  que 
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semblables  à  l'ignoble  populace  de  Bristol  (1),  ils  se 
fussent  gorgés  d'eau-de-vie,  de  sang  et  de  débauches; 
qu'ils  eussent  souillé  par  l'assassinat,  le  viol,  le  pillage, 
cette  cause  de  la  misère,  qui  au  fond  est  bien  rarement 
injuste.  H  en  a  été  autrement.  Comme  après  les  jour- 
nées de  juillet,  nous  avons  pu  dire  que  ce  peuple  de 
France,  ce  peuple  dont  nous  nous  enorgueillissons,  sait 
apprécier  et  protéger  une  civilisation  dont  toutes  les 
jouissances  ne  sont  pas  faites  pour  lui  et  dont  bien  plu- 
tôt il  ne  connaît  que  les  misères.  Aujourd'hui,  à  la  pre- 
mière querelle  qui  s'élèvera  entre  le  ministère  et  l'op- 
position, le  ministère  ne  pourra  plus  impunément 
s'écrier  :  «  Mais,  vous  voulez  déchaîner  la  populace  ; 
»  vous  voulez  livrer  la  France  au  pillage  ;  vous  voulez 
»  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  9S  !»  Ce  bien- 
heureux argument  des  hommes  d'État  du  juste-milieu 
est  désormais  condamné  au  mépris  qu'il  eût  toujours  dû 
inspirer.  C'est  qu'en  effet  on  peut  parcourir  l'histoire 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  non-seulement  on 
n'y  trouvera  pas  nos  journées  de  juillet,  mais  nous  dé- 
fions qu'on  nous  montre  quelque  part  un  peuple  afiamé, 
méprisé,  méconnu,  devenant  tout  à  coup,  comme  par 
miracle,  maître  d'une  ville  telle  que  Lyon,  et  la  res- 
pectant. Un  tel  événement  est  peut-être  le  signe  du 
plus  haut  degré  de  civilisation  et  de  Moralité  auquel  soit 
jamais  parvenu  un  peuple. 

Quel  rang  mériterait  donc,  parmi  les  gouvernements 
civilisés,  un  pouvoir  qui,  en  présence  d'un  tel  fait,  rêve- 
rait des  échafauds  pour  redresser  on  ne  sait  quelle  chi- 

(1)  Une  émeate  venait  d*éclater  k  Bristol,  ayec  des  scènes  de  destnictioQ» 
de  pillage  et  d^ivrognerie. 
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mère  de  légalité  guindée  et  à  prétentions  inflexibles? 
n  faut  que  nous  le  disions  à  ces  orgueilleux  de  légalité, 
qui  pourtant  se  sont  mis  jusqu'ici  à  la  suite  de  M.  Bou- 
vier-Dumolart(l)  pour  caresser  et  calmer  l'insurrection, 
qu'atout  prix,  disent-ils,  ils  veulent  maintenant  punir  : 
nous  les  devinons;  ils  se  sont  dit  qu'à  moins  de  quel- 
ques têtes  ils  allaient  compromettre  et  perdre  cette  opi- 
nion de  force  et  de  ferme  volonté  que  le  ministère  du 
1«^  mars  a  tant  affecté  de  donner  à  son  système.  Il  n'est 
pas  facile  de  se  mettre  tout  à  fait  à  la  place  de  vanités 
si  petites  et  si  sanguinaires  à  la  fois  ;  mais  pourtant 
nous  craignons  bien  de  ne  pas  nous  tromper,  c'est  là  ce 
qu'il  faut  à  quelques-uns  des  plus  ardents  faiseurs  du 
ministère  :  des  têtes.  On  veut  pouvoir  dire  :  u  Et  nous 
»  aussi  nous  avons  été  inexorables  ;  comme  la  restaura- 
»  tion,  comme  l'empire,  comme  la  république,  comme 
»  tous  les  vieux  gouvernements  de  l'Europe,  nous  avons 
p  su  manier  le  glaive  de  la  loi  ;  nous  avons  tué  pour 
»  l'exemple.  A  présent  nous  sommes  une  véritable  mo- 
»  narchie,  une  monarchie  forte,  maltresse  chez  elle,  et 
»  qui  peut  se  présenter  la  tête  haute  auprès  des  cours 
»  étrangères.  » 

Nous  ne  blessons  pas,  bien  certainement,  les  hommes 
à  qui  nous  attribuons  de  telles  ambitions,  une  telle 
ivresse  du  pouvoir  ;  qui  sait  même  s'ils  ne  s'écrieront 
pas  en  ricanant  que  nous  avons  trouvé  juste,  mais 
qu'ils  ne  s'en  passeront  pas  moins  leur  fantaisie?  Qu'ils 
essaient  donc,  ils  verront  si  la  France  est  de  leur  avis. 

Nous  sommes  bien  loin  d'avoir  relevé  tous  les  dis- 
cours qui,  dans  un  certain  parti,  montrent  l'impatience 

(1)  Préfet  et  Lyon,  au  moment  éi  rintarrectioB. 
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V  :iis  lie  Lvon  comme  dune  ex- 
.  niiiv  de  la  force.  L'aveuglement 
...  il  s  étonne  et  s'indigne  de  ne  nous 
^  I  M's  besoins  de  vengeance  contre  une 
.  .N.i  (iêmentisen  ne  se  montrant  pas  aussi 
vv  '.ixst»  (|u'ilsse  plaisent  à  la  croire.  On  nous 
>.^  .c  de  tactieux,  de  complices  de  la  révolte, 
mus  ne  savons  pas  trop  si  les  événements  de 
s  «[ue  M.  le  préfet  liouvier-Dumolart.   avec 
.  sUion  provisoire  du  gouvernement,  imrail  les 
u  t  cptes  et  compris,  méritent  le  nom  de  ivvolte. 
.    \ous  dit  :  Quoi,  vous  osez  parler  du  couiuge  des 
..\i  Éi'is,  et  vous  vous  êtes  tus  sur  celui  ipront  montre 
:i.N  iioujHvs  et  une  jiartie  de  la  garde  nationale!  Une 
luiic  aussi  déplorable  tpie  celle  de  Lyon  n'est  pas  pour 
nous  ci>mme  un  cond)at  de  gladiateui's,  où  nous  devions 
SI  rupuleusement  peser  et  comparer  le  mérite  des  cham- 
pions. S'il  n'est  question  (jue  de  la  tnnipe  de  ligne,  il 
siérait  sui>erflu  de  vanter  son  œurage:  elle  n'en  pouvait 
pas  manipier.  Ce   ipie  nous  aimerons  mieux  louer 
dans  la  troupe,  c'est  «[ue  les  provcKations  ne  sont  |)as 
vemies  d'elle:  ce  n'est  pas  elle  ipii  a  tiré  les  premiers 
coups  de  fusil.  11  était  de  son  devoir  de  protéger  la 
gîirde  nationale,  de  dt^feniire  ii  outrance  les  [Histes  qui 
lui  étaient  contiés.  tie  n'est  jms  nous  qui  nous  élèv^ 
l'ODS  contre  les  ivcom}HMises  et  les  ek>ges  qu'elle  pourra 
obtenir  du  gouvernement;  nuiis  nous  sommes  bien  sûrs 
cei>endanl  que  si  le  brave  6::'  de  ligne,  qui.  piir  une 
fatalité  singulière,  est  conq>ost»  de  dcluis  de  1  ex-garde 
ivyale  et  île  volontaires  parisiens.    eiU  ete   libi'e  de 
clu>isir  ses  mrasiiuis.  il  eût  mieux  uinit*  de  tout  autres 
ennemis  que  les  ouvriers  de  Lyon.  L'Italie  ii  défendre 
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contre  TAutriche,  le  Rhin  à  protéger  contre  la  sainte- 
alliance,  seraient,  sous  une  autre  administration  que  Ui 
nôtre,  des  postes  plus  ambitionnés  par  les  braves  sol- 
dats du  66*  régiment,  comme  par  tous  leurs  camarades 
de  Tarmée,  que  les  carrefours  d'une  ville  manufactu- 
rière. 11  est  trop  visible  aujourd'hui  qu'en  ravissant  à 
ces  braves  soldats  l'honneur  de  soutenir  au  dehors 
la  cause  de  la  révolution  de  juillet,  on  les  a  condamnés 
à  se  voir  trop  souvent  employés  à  des  répressions  inté- 
rieures qui  sont  déjà  bien  près  de  la  guerre  civile. 

Voilà  ce  que  nous  pensons  de  la  valeur  des  soldats  ) 
quant  à  celle  de  la  garde  nationale,  nous  n'en  pouvons 
pas  parler  avec  la  même  certitude.  Il  nous  a  paru  que 
le  gouvernement  lui-môme  distinguait  entre  telle  et 
telle  partie  de  la  garde  nationale,  et  nous  craignons  que 
la  portion  peu  nombreuse  qui  a  combattu,  qui  a  eu  des 
blessés  et  des  morts,  n'ait  à  se  reprocher  d'avoir  engagé 
cette  lutte,  en  s' abandonnant  à  un  malheureux  entrât-^ 
oemeut  de  colère  et  de  mépris.  Tous  les  récits  s'accor^ 
dent  à  dire  que  nulle  sommation  n'a  été  faite,  qu'un 
désordre  extrême  a  présidé  aux  différents  incidents  qui 
ont  amené  le  combat  ;  qu'enQn  c'était  moins  la  milice 
citoyetme  que  la  classe  des  fabricants  armés  qui  se  sen« 
tait  en  présence  d'ouvriers  exigeants  et  tumultueux. 
Les  témoignages  de  bienveillance  réciproque  que  se  sont 
donnés  depuis  ce  malheureux  combat  les  gardes  natio^ 
naux  et  les  ouvriers,  l'absence  de  toute  espèce  de  for*- 
fanterie  dans  le  langage  des  ouvriers,  sont  la  preuvsî 
pour  nous,  que  les  deux  classes  de  citoyens  sont  au 
regret  aujourd'hui  d'avoir  pu  montrer  du  courage  l'une 
contre  l'autre.  {NationaL) 
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[La  population  ouvrière  de  Lyon  s'est  montrée  en  1831  aussi 
éloignée  des  excès  que  la  population  de  Paris  en  juillet  1830. 
Cette  conformité  prouve  le  développement  intellectuel  et 
moral  des  classes  ouvrières,  et  ouvre  à  la  politique  une  route 
différente  de  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  présent] 

2déc6inbr«483i. 

Si  nous  revenons  avec  quelque  instance  sur  TafiEftire 
des  ouvriers  lyonnais,  ce  n'est  point  que  nous  y  trou- 
vions un  texte  commode  de  récriminations  contre  le 
ministère  ;  c'est  que  la  population  insurgée  est  mainte- 
nant en  présence  de  son  juge;  c'est  que  ce  juge,  le  gou- 
vernement, est  en  même  temps  partie,  et  que  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  avoir  une  certaine  somme  de 
torts  sans  que  la  population  lyonnaise  soit  moins  cou- 
pable d'autant.  Il  est  très  certain  que  l'état  actuel  de 
Lyon  est  en  opposition  flagrante  avec  toutes  nos  lois, 
que  cet  état  ne  peut  pas  être  maintenu  ;  mais,  suivant 
que  la  situation  a  été  amenée  ou  par  la  faute  du  mi- 
nistère ou  par  les  injustes  prétentions  du  peuple  de 
Lyon,  le  crime  qu'on  parle  aujourd'hui  de  punir  est  plus 
ou  moins  grand,  la  peine  doit  être  plus  ou  moins  douce. 

Le  langage  du  ministère  et  de  ses  journaux  a  toujours 
montré  que  le  gouvernement  se  croyait  armé  de  la  plé- 
nitude du  droit  de  sévir  ;  que,  s'il  se  relâchait  en  quel- 
que chose  des  rigueurs  dont  il  se  dit  armé  par  la  loi,  ce 
serait  pure  indulgence  de  sa  part.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  le  ministère  mette  sa  clémence  à  la  place  de  sa 
conscience.  Nous  voulons,  nous,  qu'il  s'interroge,  qu'il 
se  demande  s'il  n'a  pas  contribué  beaucoup  à.ces  maux, 
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et  s'il  lui  sied  bien  de  tant  étaler  une  indignation  dont 
la  plus  grande  partie  devrait  retomber  sur  lui-même. 
Que  M.  Péner  se  reporte  seulement  à  la  séance  de  la 
chambre  des  pairs  dans  laquelle  il  a  présenté  sa  loi  sur 
la  révision  de  l'article  2S  (1)  :  à  l'heure  même  où  il  en- 
tretenait l'ex-chambre  aristocratique  de  la  profonde 
douleur  avec  laquelle  il  voyall  la  nation  méconnaître  les 
avantages  de  l'hérédité  législative,  à  cette  heure,  la 
garde  nationale  de  Lyon  et  les  ouvriers  étaient  aux 
prises;  force  restait,  non  pas  à  la  loi,  juste  ou  injuste, 
mais  au  nombre  et  à  la  misère. 

Les  événements  de  Lyon  ont  ouvert  à  la  politique  une 
route  si  différente  de  celle  qui  a  été  suivie  depuis  le 
15  mars  ;  ils  nous  ont  portés  â  loin  des  considérations 
par  lesquelles  M.  Périer  croyait  pouvoir,  il  y  a  huit 
jours  encore,  défendre  l'hérédité  tout  en  l'abandonnant 
à  ce  qu'il  appelait  nos  passions  aveugles,  que  peut-être 
M.  Périer  lui-même  s'étonnera  d'avoir  pu  tenir  un  tel 
langage  au  moment  où  éclatait  ce  fait  immense  qui  ve- 
nait si  bien  en  démontrer  la  folie  obstinée.  Eh  bien  ! 
pourtant,  depuis  la  révolution  de  juillet,  de  l'aveu  même 
des  hommes  qui,  à  la  chambre  des  députés,  ont  défendu 
l'hérédité  et  qui  nous  gouvernent,  tous  les  discours, 
toutes  les  démarches,  tous  les  efforts  du  parti  qu'on  a 
justement  appelé  de  la  quasi-légitimité  ont  tendu  à  ce 
but  unique  :  maintenir  les  conditions  de  la  charte  de 
181&,  laisser  prédominer  dans  notre  système  actuel 
l'élément  aristocratique.  Gomment,  avec  une  telle 
pensée,  un  tel  objet,  se  seraitron  occupé  du  peuple? 

(f  )  AMitioD  d«  rbéi^dllé  de  la  pairie. 
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Gomment,  loMqu'on  était  litre  à  tant  de  oombinilsons 
souterraines  pour  tromper  un  des  tibui;  les  plus  fort#^ 
ment  prononcés  de  la  obiKe  moyenne ,  aurait-ou  pu 
songer  aux  besoins  et  aux  ymux  populaires  qui  s'ag)-' 
taient  au-deasous  de  cette  classe  ?  On  iroulait  refeire  la 
aociété  par  en  bauty  ootnafient  n'eAiHH)  pas  perdu  de 
¥ue  qu'il  fallait  constitu«H|<iir  en  bas? 

Qu'opposion&-4)ous,  il  y  a  quelques  mois,  aux  éeri-^ 
tains  et  aux  orateurs  qui  plaidaient  la  cause,  déjà  detii 
fois  perdue,  du  pritilége  ari^tooratique  T  Nous  leur  di««> 
siens  qu'une  constitution  n'est  pas  faite  pour  créer  dés 
éiémeqts  sociaux^  mais  pouf  les  représenter  et  régler 
tour  action  là  où  ils  existent.  «  S'il  y  avait  une  aristo- 
oretie  en'Fnusce,  tlisions-nous,  elle  se  serait  montiHte 
en  juillet;  elle  aurait  fait  valoir  son  droit;  elle  eût, 
de  gré  ou  de  force,  fbit  sa  part  :  la  foroe  n'est  plus 
là;  elle  s'est  manifestée  ailleurs.  Vous  avet  eu  une 
révolution  populaire,  et  non  pas  une  révolution  aris^ 
tocratique.  Ce  n'est  pas  de  l'aristocratie  qui  s'en  va, 
c'est  du  peuple  qui  vient ,  qui  s'empare  de  la  scène 
politique,  qu'un  gouvernement  prévoyant,  probe , 
n  fidèle  à  ses  engagements^  à  son  origine,  doit  s'oc^ 
p  cuper.  »  On  ose  pourtant  nous  dire  aujourd'hui  que 
les  événements  de  Lyon  nous  ont  trouvés  tout  aussi  en 
défaut  que  le  ministère  ;  que  nous  n'avons  point  de  re^ 
proches  à  lui  adresser,  puisque  nous  n'avions  pas  connu 
mieux  que  lui  Tétat  du  pays,  puisque  nos  avertissements 
ne  sont  pas  venus  quand  il  était  temps.  La  France  n'a 
point  oublié  les  discussions  que  nous  rappelons  ;  eita 
dira  qui  s'est  trompé;  elle  pèsera  les  sentences  que  vou- 
drait lancer  aujourd'hui,  dans  sesaooèade  vanité  déias- 
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pérée^  contre  le  peuple  de  Lyon,  un  misistère  qui,  de^ 
puis  huit  mois,  gouverne  contre  les  hommes  et  contre 
les  choses. 

Les  journau:^  ministériels  disent  encore  q4ie,  depuis 
huit  mois,  Topposition  s'est  indignée  toutes  les  fois  que 
le  gouvernement  a  paru  empcassé  de  foire  prévaloir  sur 
les  intérêts  de  théorie  les  intpBèts  matériels.  Certaine 
ment  nous  n'avons  pas  oublié  toutes  les  déclamatiopi 
qui  ont  été  lancées  contre  les  théories  dans  un  temps 
où  nous  défendions,  comme  simple  théorie,  la  liberté 
des  individus  et  celle  de  la  presse;  mais,  à  côté  de  cm 
déclamations,  nous  n'avons  pas  vu  qu'on  prit  plus  à  cœur 
que  nous  les  intérêts  matériels  du  peuple.  Ou  plu  tût  i 
toutes  les  fois  que  nous  avons  réclamé  au  nom  de  ces 
besoins  populaires,  si  durement  méconnus,  on  a  su  nous 
opposer  quelques  belles  théories  comme  celle  de  la  pon^ 
dération  des  pouvoirs  et  des  avantages  d'une  aristocratie 
placée  entre  le  peuple  et  le  trône.  Quand  nous  avons 
dit,  nous,  qu'il  était  bon  de  donner  au  plus  grand  nom- 
bre possible  de  citoyens  une  participation  raisonnable  à 
l'administration  de  leurs  affaires,  on  nous  a  répondu 
que  le  peuple  ne  demandait  pas  de  droits  politiques, 
mais  seulement  du  pain;  on  nous  a  appris  qu'il  était 
indispensable  que  la  royauté  eût  dix-huit  millions  de 
liste  civile  pour  venir  au  secours  de  l'industrie;  on  nous 
a  dit  que  le  plus  beau  signe  de  prospérité  de  la  France, 
c'est  qu'elle  payait  des  impôts  écrasante  et  qu'elle  ne 
se  plaignait  pas.  Nous  avons  insisté  de  la  manière  la  plus 
pressante,  depuis  dix-huit  mois,  pour  qu'on  nous  pré- 
sentât euQu  un  budget  ;  on  nous  a  répondu  en  deman- 
dant, de  deux  mois  en  deux  mois^  des  douziômes  pro- 
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visoires.  Le  parti  du  13  mars  n'a  donc  fait  ni  les  affaires 
des  théories  ni  celles  des  intérêts  matériels;  ou,  plutôt, 
il  a  sacrifié  l'avenir  à  ses  propres  théories  et  à  d'obscurs 
intérêts  sur  lesquels  la  lumière  sera  têt  ou  tard  appelée. 
Ces  fautes,  cette  déplorable  conduite,  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  le  minii^re  ne  les  reconnaisse  pas  en 
partie  depuis  les  événenlents  de  Lyon,  et  qu'aujour- 
d'hui il  ne  soit  pas  aux  regrets  de  s'être  aussi  cruelle- 
ment fourvoyé  ;  mais  sera-t-il  admis  à  nous  venir  dire 
que,  quelles  qu'aient  pu  être  ses  erreurs,  les  lois  dont  il 
avait  reçu  le  dépôt,  bonnes  ou  mauvaises,  n'en  ont  pas 
moins  été  violées,  et  qu'il  faut  que  leur  vindicte  s'exerce, 
quitte,  à  lui,  à  répondre  ensuite  de  ses  actes?  Non,  la 
sévérité  ne  lui  est  pas  permise  :  les  malheurs  de  Lyon 
sont  en  partie  son  ouvrage,  et,  s'il  en  voulait  faire 
porter  toute  la  peine  à  une  population  dont  les  souf- 
frances l'accusent,  l'indignation  de  la  France  arrêterait 
sa  main  prête  à  frapper.  {National.) 


[Les  journaux  ministériels  se  félicitaient,  devant  les  événements 
de  Lyon,  de  ce  que  nul  parti  n'aurait  pu  mieux  faire  que  le 
gouvernement.  On  se  félicite  ici  de  ce  que  la  conduite  si 
probe  des  ouvriers  insurgés  met  à  néant  les  vieilles  déclama- 
tions sur  la  résurrection  de  93.] 

7  dÀ:«inbre  1831. 

Nous   n'avions  pas  compris  jusqu'ici  pourquoi   le 
gouvernement  trouvait  tant  à  se  réjouir  de  ce  que. 
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disait-il^  les  événements  de  Lyon  n'avaient  attaqué  que 
la  société,  que  la  propriété,  et  point  la  forme  monar- 
chique, point  la  dynastie,  sous  lesquelles  nous  vivons. 
Le  Journal  des  Débats  fournit  à  cet  égard  quelques  ex- 
plications fort  curieuses.  Ces  événements,  dit-il,  ont 
appris  qu'il  n'y  a  pas  un  des  partis  opposés  à  Tordre  de 
choses  actuel  qui  se  croie  assez  de  crédit  pour  oser  pro- 
poser ses  services  à  la  sédition,  même  quand  elle  est 
victorieuse  :  preuve  donc  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui 
croie  sérieusement  pouvoir  mieux  faire  que  le  gouver- 
nement établi. 

S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  ait  tant  d'obliga- 
tions à  l'insurrection  lyonnaise^  nous  espérons  qu'il  se 
montrera  humain  avec  elle,  et  c'est  tout  ce  que  nous 
lui  avons  demandé  pour  notre  compte.  Mais  il  paraît 
qu'il  était  dans  la  destinée  de  ce  singulier  événement 
d'avoir  un  bon  côté  pour  les  opinions  les  plus  opposées. 
Si  les  partisans  de  la  quasi-légitimité  ont  trouvé,  dans 
la  profonde  indifférence  politique  montrée  par  les  ou- 
vriers de  Lyon,  une  précieuse  garantie  de  durée  pour 
un  système  qui,  en  effet,  ne  peut  vivre  que  de  l'indif- 
férence politique  poussée  à  l'excès,  les  hommes  qui 
n'émigreraient  pas  s'il  arrivait  qu'un  accident  quelcon- 
que remit  en  question  le  problème  qu'on  a  cru  résoudre 
en  juillet,  ces  hommes-là  regardent  aussi  l'insurrection 
lyonnaise  comme  leur  ayant  rendu  une  sorte  de  service. 
Elle  leur  a  appris  qu'ils  ne  s'étaient  pas  trompés,  il  y  a 
seize  mois,  en  croyant  reconnaître,  chez  le  peuple  qui 
était  maître  des  rues  de  Paris,  un  respect  de  la  pro- 
priété, un  amour  de  Tordre,  des  habitudes  profondes 


